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LE FORMATEUR
- Jean-Pierre Casimir 
(Professeur émérite de 
l’Université de Bourgogne)
- Arnaud Moraine (Avocat 
Associé chez KPMG)
- l’équipe TVA de KPMG  
Avocats

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, l’ap-
prenant évalue l’impact de la 
formation.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Alternance entre apports techniques le matin et analyses de cas réels 
(observatoires) l’après-midi

EXEMPLE DE PROGRAMME DE L’ANNÉE 2021
MATINÉE

Immobilier : « De la TVA à tous les étages ! »
 ► Le point sur le régime de la marge, les 

marchands de bien et les lotisseurs

 ► Le conseil d’État, l’article 257 bis du 
CGI et les régularisations 

 ► Les indemnités dans le secteur 
immobilier

DIRECTIVE TAUX : « LA FRANCE DANS L’ÉTAU »
 ► Inversement du paradigme européen 

en matière de taux 

 ► Ce qui devrait passer au taux réduit 
ou au taux normal

 ► Les évolutions attendues dans la loi 
de Finances

GESTION DE LA TVA À L’INTERNATIONAL :  
« LE CODE A CHANGÉ »

 ► Retour sur la réforme des « quick 
fixes »

 ► La mise en œuvre du régime des 
ventes à distance 

 ► La TVA d’importation autoliquidée et 
préremplie 

RÉFORMES TVA STRUCTURANTES DÉCALÉES 
DANS LE TEMPS : « LA TVA VA VOUS CHANGER 
LA VIE »

 ► L’exigibilité de la TVA sur les acomptes 
de livraison de biens 

 ► Le « groupe TVA »
 ► La facturation électronique

LA TVA ET L’ÉTABLISSEMENT STABLE :
 ► Comment la notion d’établissement 

stable a-t-elle récemment évolué en 
matière de TVA ?

 ► De l’arrêt « Titanium » à l’arrêt 
« Conversant » : d’un établissement 
stable physique à un établissement 
stable d’engagement …

APRÈS-MIDI
 ► Panorama des contrôles et contentieux 

fiscaux 
LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Être opérationnel et à jour sur toutes les questions 
de fiscalité liées à la TVA 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support complet 

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

POUR QUI ?
 ► DAF/RAF 
 ► Expert-comptable
 ► Commissaire 

aux Comptes
 ► Fiscaliste
 ► Directeur / 

Responsable 
Comptable 

 ► Contrôleur de gestion 
 ► Avocat 

Avec une actualité nationale et 
internationale toujours dense sur 
le sujet, se former sur l’Actualité 
fiscale liée à la TVA reste une néces-
sité pour les professionnels du 
domaine.

790 € HT

TVAC23

PARIS -  
CLASSE VIRTUELLE

Novembre 2023

 ► Faire le point sur les grandes actualités, être à jour des 
réformes et anticiper celles à venir

Journée  
TVA Comprise
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PROGRAMME

OBJECTIFS

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Appliquer les nouveaux textes
 ► Anticiper des réformes à venir
 ► Tirer le meilleur parti des nouvelles mesures incitatives 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Un recueil de documentation

 + Mémo des principales évolutions 

 ► Maîtriser les nouveautés issues de la loi de finances et 
des autres textes législatifs de l’année 

 ► Analyser la jurisprudence de l’année écoulée
 ► Comprendre et maîtriser les prises de position de l’ad-

ministration fiscale
 ► Assurer sa veille métier et sécuriser ses pratiques 

CLASSE VIRTUELLE
1er mars, 22 septembre

PARIS
3 février, 6 février,  

23 mars, 12 mai, 9 juin

Chaque année, la loi (en particulier 
la loi de finances) vient modifier les 
textes fiscaux, la jurisprudence joue 
un rôle très dynamique en matière 
normative. 

Enfin, l’administration apporte, par 
sa doctrine, des éclaircissements 
sur son interprétation des normes. 

Cette formation est un rendez-vous 
annuel incontournable pour mettre 
à jour ses connaissances et s’assu-
rer de ne pas manquer une infor-
mation indispensable à l’entreprise.

1 jour
7 heures

890 € HT

FISC35

Actualité fiscale  
de l’entreprise  
et Loi de finances 
pour 2023

POUR QUI ?
 ► Les collaborateurs des 

services comptables et 
financiers 

 ► Directeurs et res-
ponsables fiscaux, 
Fiscaliste

 ► Experts-comptables 
et commissaires aux 
comptes, avocats et 
juristes

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théoriques 
et des cas pratiques. Mise en pratique au travers des cas des stagiaires et 
de travaux collectifs favorisant l’échange et l’ancrage des pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur interroge les partici-
pants pour vérifier leur bonne compréhension des points abordés.

EXEMPLE DE PROGRAMME POUR 2021 :

I/ IMPÔT SUR LE REVENU ET FISCALITÉ DE 
L’ENTREPRENEUR :

- Précisions sur le régime de l’apport 
cession

II/ BIC/IS : 
- Aménagement des effets fiscaux de la réé-
valuation libre des actifs 
- Nouveaux aménagements du CIR, 
Suppression progressive de la majoration 
de 25 % des entreprises non adhérentes à 
un AGA, CGA ou OMGA, 
- Précisions apportées sur le régime des 
fusions sans échange de titres, Nouvelle 
possibilité d’étalement des PV de carry back

III/ TVA
- Nouveau régime du groupe fiscal TVA 
- Aménagement de la TVA sur le commerce 
électronique, de la TVA sur les offres com-
plexes et offres composites

IV/ REVENUS MOBILIERS
V/ IMPÔTS LOCAUX

- Réformes conduisant à la baisse de la CFE, 
CVAE et TF
- Nouvelles exonérations de CFE et de CVAE
- Nouveau plafonnement de la CVAE

VI/ NOUVEAUTÉS EN MATIÈRE DE CONTRÔLE 
FISCAL (LOI, JURISPRUDENCE, DOCTRINE) : 

- Allongement du délai de reprise lié à la 
crise sanitaire, nouveautés en matière de 
droit de communication

VII/ MESURES DIVERSES : 
- Nouveaux aménagements apportés à la 
taxe sur les véhicules à moteur 

FISCA
L

L’actualité fiscale

LE FORMATEUR
Avocat spécialiste incon-
tournable de la fiscalité des 
entreprises, le formateur 
conseille quotidiennement 
de nombreux clients en la 
matière. Il intervient égale-
ment en contrôle et conten-
tieux fiscal. Il met toutes ses 
compétences au profit des 
participants en assurant l’ac-
tualisation de leurs connais-
sances sur ces thèmes. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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OBJECTIFS

LE FORMATEUR
Formateur et avocat fiscaliste 
spécialisé dans la TVA depuis 
plus de 20 ans il possède 
aussi une expertise en infor-
matique et notamment sur 
les systèmes d’information 
comptables. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, l’ap-
prenant évalue l’impact de la 
formation.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, réglemen-
taires et mises en situation. Les travaux collectifs sont effectués autour 
de cas concrets afin de favoriser l’échange et l’ancrage des pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

« FACTUR-X » LE FORMAT DE FACTURATION 
ÉLECTRONIQUE IMPOSÉ DÉS 2024

 ► L e  c o n c e p t  d e  f a c t u r a t i o n 
électronique : 
- la facture en format PDF : distinction 
PDF natif/PDF non natif ;
- la facture signée à l’aide d’une signa-
ture électronique (RGS 1 ou 2 étoiles) ;
- la réforme relative à la mise en 
œuvre d’une piste d’audit fiable.

QU’EST-CE QUE « FACTUR-X » ?
 ► Les origines de « Factur-X » et sa 

compatibilité native avec les normes 
fiscales.

 ► Le caractère hybride de « Factur-X » : 
un fichier PDF adossé à un fichier XML.

 ► Les entreprises concernées par 
« Factur-X » : côté tant fournisseurs 
que clients.

LES CARACTÉRISTIQUES ET LA RÉGLEMENTA-
TION APPLICABLE À « FACTUR-X »

 ► Les contraintes légales et l’environne-
ment techniques à respecter :
- la nécessité de mettre en œuvre la 
réforme relative à la piste d’audit 
fiable

- le choix du format à privilégier 
(ZUGFeRD 2.1, norme EN 16931, 
Extended...)

LES OBLIGATIONS DOCUMENTAIRES À RESPEC-
TER EN CAS DE RECOURS À « FACTUR-X »

 ► L’obligation de documenter les flux 
de facturation émis ou reçus sous 
« Factur-X » : les exigences de l’Admi-
nistration fiscale.

 ► La nécessité de conduire une période 
de test : les mentions obligatoires du 
procès-verbal de test.

 ► La question de la nécessité et du 
contenu d’une convention de spécifi-
cations d’inter changes.

LES OBLIGATIONS D’ARCHIVAGE DE « FACTUR-X »
 ► Que convient-il d’archiver ? En qualité 

d’émetteur ? En qualité de récepteur ? 
Le cas spécifique de la norme NF Z 
42 013

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Mettre en œuvre en parfaite autonomie Factur-X
 ► Évaluer la conformité des Factur-X émises et reçues 

par l’entreprise
 ► Identifier les actions correctrices à mettre en œuvre 

aux fins de mise en conformité du système de factura-
tion électronique

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 + Une méthodologie écrite mettant en exergue 
les étapes tant légales que techniques à res-
pecter aux fins de mise en œuvre de Factur-X

 ► Identifier les conditions de validité d’une Factur-x et les 
contraintes tant légales que techniques à respecter

 ► Connaître les règles d’archivage applicable à Facture-X 
(respect de la norme NF Z 42 013)

 ► Disposer d’une méthodologie de mise en œuvre de la 
réforme fiscale

 ► Identifier les outils techniques en mesure de générer et 
d’intégrer des Factur-X

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

POUR QUI ?
 ► Experts-comptables 

et commissaires aux 
comptes

 ► Directeurs comptables,  
a d m i n i s t r a t i f s  e t 
financiers

 ► Direction fiscale
 ► DSI, direction des sys-

tèmes d’information

Obligation de recourir à un procédé 
de facturation électronique dans 
les relations entre professionnels 
à compter du 1er juillet 2024 (2024 
pour les grands comptes, 2025 pour 
les PME et ETI et 2026 pour les TPE. 
. Article 56 LDF 2020.
Amendement du 6 novembre 2020 
rappelant cette règle.
Rapport de l’Administration fiscale 
sur la digitalisation de la TVA en date 
du 6 octobre 2020.

1 jour
7 heures

890 € HT

FISC153

CLASSE VIRTUELLE
20 mars
PARIS

17 janvier, 20 juin

Factur-X : standard 
de facturation élec-
tronique obligatoire 
au 1er juillet 2024
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LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Souscrire des déclarations fiscales
 ► Vérifier les déclarations fiscales souscrites dans 

l’entreprise
 ► Anticiper un contrôle fiscal
 ► Identifier et traiter les principaux impôts de l’entreprise 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Des modèles de formulaires déclaratifs

 + Check-list des points de vigilance en 
matière de fiscalité d’entreprise 

 + Retroplanning des étapes de déclarations 

 ► Les contenus de cette formation préparent au bloc 2  
issu du titre « Manager administratif et financier »  
RNCP 19418.

 ► Maîtriser les fondamentaux en fiscalité de l’entreprise 
 ► Mettre en place les mécanismes fiscaux
 ► Assurer sa veille métier et sécuriser ses pratiques en 

matière fiscale 

PARIS 
12-13 octobre  

et 23-24 novembre

La maîtrise des fondamentaux en 
fiscalité est nécessaire au comp-
table dont les missions s’étendent 
de plus en plus souvent aux déclara-
tions fiscales. Pour être autonome 
sur les questions fiscales et abor-
der de nouvelles fonctions, cette 
formation permet de précéder ou 
d’accompagner une évolution dans 
l’entreprise ou de s’assurer du bien-
fondé de ses pratiques, ainsi que de 
mettre à jour ses compétences.

4 jours
28 heures

2 400 € HT

FISC189C

Certificat de compé-
tences : la fiscalité 
pour les comptables

POUR QUI ?
 ► Comptables salariés
 ► Comptables 

uniques de PME
 ► Comptables 

indépendants
 ► Comptables uniques 

PRÉREQUIS
Au moins un BAC + 4 en 
comptabilité ou un BTS et  
5 ans d’expérience. Avoir une 
vision globale de l’entreprise 
et avoir participé à la clôture 
et la vérification des comptes.

?
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► La formation est basée sur une alternance entre rappel des principes 
et des cas pratiques illustrés par de nombreux exemples tirés de l’expé-
rience professionnelle du formateur. La mise en pratique au travers des 
cas des stagiaires et de travaux collectifs favorise l’échange et l’ancrage 
des bonnes pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exer-
cices individuels faisant l’objet d’une correction collective l’acquisition 
des compétences par les apprenants.

LA DÉTERMINATION DU RÉSULTAT FISCAL, LA 
LIASSE FISCALE

I/ Détermination du résultat fiscal
 ► Le calcul du résultat fiscal en lien avec 

les tableaux 2058 A et B 
 ►  Le calcul de la charge d’impôt

II/ Comment remplir la liasse fiscale pas à pas
 ► Actif : les différents postes du 

tableau 2050
 ►  Passif : les différents postes du 

tableau 2051
 ►  Compte de résultat : les différents 

postes des tableaux 2052 et 205
 ►  Remplir les tableaux fiscaux : impri-

més 2058 A et 2058 B
 ►  Amortissements et plus-values
 ►  Règles de déduction des provisions et 

lien avec le tableau 2058 A

III/ Les documents accompagnants la liasse
 ►  Feuillets annexes
 ► Les crédits d’impôt

IV/ Point sur les nouveautés de l’exercice
 ►  Lois de finances
 ►  Jurisprudence

INITIATION A L’INTÉGRATION FISCALE

I/ Mettre en place une intégration fiscale 
 ► A/ intérêt du régime, 

 ►  B/ conditions à remplir 
 ►  C/ mise en œuvre pratique de l’option

II/ Conséquences de l’intégration 
 ►  Sur la détermination du résultat indi-

viduel des filiales 
 ►  Sur le calcul du résultat du groupe et 

l’impôt groupe 
 ►  Conséquence de l’intégration sur les 

reports déficitaires 
 ►  Remplir et visualiser les principaux 

tableaux de la liasse d’intégration 
fiscale

LE CONTRÔLE DE L’IMPÔT 

I/ Les différents modes de contrôle
 ►  Le droit de communication
 ►  La vérification de comptabilité
 ►  L’examen de comptabilité

II/ Le périmètre du contrôle 
 ►  Les impôts contrôlés, identification 

des principales zones de risque
 ►  La période contrôlée
 ►  La durée du contrôle

II/ Les différentes étapes du contrôle fiscal

III/ Les droits et garanties du contribuable

IV/ Les possibilités de régularisation

FISCA
L

La fiscalité de l’entreprise

LE FORMATEUR
Fort de sa double compétence 
d’avocat spécialiste incontour-
nable de la fiscalité des entre-
prises, et d’enseignant expé-
rimenté, le formateur aborde 
de manière très pratique les 
fondamentaux de la fisca-
lité pour que les participants 
puissent aisément mettre en 
place les mécanismes fiscaux 
dans leur entreprise à l’issue 
du stage. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM de positionnement est pro-
posé au début de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, l’appre-
nant évalue à chaud la qualité de la 
formation.
♦ Après la formation, un QCM et des 
cas pratiques permettent d’évaluer l’ac-
quisition des compétences par l’appre-
nant. La validation des cas pratiques et 
d’une note au moins égale à 12/20 est 
nécessaire pour valider le certificat de 
compétences.

CE
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T
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LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Établir les tableaux 2058 A et B 
 ► Appréhender et contrôler la détermination du résultat 

fiscal

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Des modèles de formulaires complétés 

 + Fiches méthodes pour remplir la liasse fiscale 

 + Check-list des points de vigilance 
pour le contrôle de la liasse

 ► Établir le résultat fiscal de l’entreprise 
 ► Améliorer, fiabiliser le calcul du résultat fiscal de 

l’entreprise
 ► Anticiper et éviter les potentielles difficultés

1 jour
7 heures

890 € HT

FISC02

Le résultat fiscal de l’entreprise 
permet de déterminer le montant 
des impôts qu’elle devra verser. 
Cette étape d’apparence comptable 
est réalisée selon d’autres logiques 
que celles qui permettent d’obtenir 
le résultat comptable c’est ainsi la 
différence entre les produits (au 
sens fiscal) et les charges (au sens 
fiscal) qui donne le résultat fiscal.

Maîtriser le résultat fiscal permet de 
déclarer le bon montant d’impôt à 
verser, de sécuriser ses pratiques et 
d’éviter des redressements.

PARIS
16 mars

27 novembre

Déterminer  
le résultat fiscal 
de l’entreprise

POUR QUI ?
 ► Directeurs et respon-

sables administratifs, 
directeurs comptables, 
fiscalistes de groupe

 ► Directeurs et respon-
sables fiscaux 

 ► Experts-comptables, 
CAC, avocats fisca-
listes, commissaires 
aux comptes

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► La formation est basée sur une alternance entre rappel des principes 
et cas pratiques. Tout cela est illustré par de nombreux exemples tirés 
de l’expérience professionnelle du formateur. La mise en pratique au 
travers des cas des stagiaires et de travaux collectifs favorise l’échange 
et l’ancrage des pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exer-
cices individuels faisant l’objet d’une correction collective l’acquisition 
des compétences par les apprenants.

À partir d’un cas fil rouge d’une entreprise 
devant établir son résultat fiscal et sa liasse 
fiscale les participants traiteront les points 
suivants : 

LES PRINCIPES DE LA DÉTERMINATION DU 
RÉSULTAT FISCAL 

 ► Les données de base

 ► La méthodologie

ÉTABLISSEMENT DU TABLEAU 2058 A 
 ► Traitement des réintégrations : 

- Quels sont les principes présidant à 
certaines réintégrations : charges non 
déductibles, imposition de produits 
non comptabilisés ?

 ► Examen des différentes réintégrations 

 ► Traitement des déductions fiscales : 
- Quels sont les principes présidant à 
certaines déductions : produits non 
imposables, déductions de nature 
fiscale examen des différentes 
déductions ?

ÉTABLISSEMENT DU TABLEAU 2058 B 
 ► Règles de report des déficits : oppor-

tunités et limites

 ► Règles de déduction des provisions et 
lien avec le tableau 2058 A

DÉTERMINATION DU RÉSULTAT FISCAL : 
 ► Le calcul du résultat fiscal en lien avec 

les tableaux 2058 A et B

 ► Le calcul de la charge d’impôt

POINT D’ATTENTION SUR LES NOUVEAUTÉS DE 
L’EXERCICE 

FISCA
L

La fiscalité de l’entreprise

LE FORMATEUR
Avocat spécialiste incontour-
nable de la fiscalité des entre-
prises, le formateur conseille 
quotidiennement ses clients 
sur l’établissement de leur 
liasse fiscale et résultat fiscal. 
Il met toutes ses compé-
tences au profit des partici-
pants pour leur permettre de 
fiabiliser le calcul du résultat 
et d’anticiper les risques. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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OBJECTIFS

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Déterminer si un projet relève de l’innovation ou de 
la R&D 

 ► Mettre en place les dispositifs de financements publics 
de l’innovation appropriés 

 ► Sécuriser les financements sollicités
 

LES PLUS « inclus » dans la formation
 + Support de formation reprenant l’ensemble 

des éléments abordés (support pédagogique)

 + Mémo opérationnel (boîte à outils aidant à la 
mise en place des dispositifs de financement)

 ► Maîtriser l’écosystème des entreprises innovantes
 ► Caractériser un projet innovant ou de R&D
 ► Identifier les critères d’éligibilité des principaux dispo-

sitifs fiscaux de soutien à l’innovation et à la R&D (CIR, 
CII, JEI) 

En 2018 l’État a accordé 5,8 milliards 
d’euros au titre du Crédit d’Impôt 
Recherche.
Ce dispositif vise à encourager et 
soutenir l’innovation et la Recherche 
et Développement (RetD) et est l’un 
des nombreux moyens de finance-
ment mis en place en France.
Pour bénéficier de ces opportunités 
et optimiser le financement de ses 
projets innovants il est indispen-
sable de maîtriser les exigences 
des Administrations en charge de 
contrôler ces dispositifs. 

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

1 jour
7 heures

Sur devis

FISC40

Dispositifs fiscaux  
de soutien à l’innova-
tion et à la Recherche 
et Développement

POUR QUI ?
 ► Toutes personnes 

intervenant dans le 
cadre des projets inno-
vants ou de R&D de 
l’entreprise 

 ► Prof i l s  f inanc iers 
(experts-comptables, 
DAF, fiscalistes)

 ► Profils scientifiques /
techniques

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

FI
SC

A
L

La
 fi

sc
al

ité
 d

e 
l’e

nt
re

pr
is

e

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et des cas pratiques (exercices de calcul, analyse de documents, 
échanges autour des bonnes pratiques). Mise en pratique au travers des 
cas des stagiaires et de travaux collectifs favorisant l’échange et l’an-
crage des pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et collectifs l’acquisition des compétences par les apprenants.

Chaque étape de la formation sera illustrée par des exemples concrets, les concepts seront mis en 
pratique en prenant comme cadre les projets des participants. 

L’ÉCOSYSTÈME DES ENTREPRISES INNOVANTES 
 ► Les acteurs : les entreprises innovantes

 ► Les concepts : la R&D et l’innovation 

 ►  Les partenaires

LE CRÉDIT IMPÔT RECHERCHE ET LE CRÉDIT IMPÔT INNOVATION 
 ►  Éligibilité scientifique

 ►  Entreprises éligibles

 ►  Dépenses éligibles

 ►  Détermination du crédit d’impôt

 ►  Utilisation et sécurisation 

 ►  Contrôle du CIR/CII

LE STATUT JEUNE ENTREPRISE INNOVANTE 
 ►  Éligibilité scientifique

 ►  Éligibilité administrative

 ►  Les avantages attachés au statut

 ►  Sécurisation du statut JEI

FISCA
L

La fiscalité de l’entreprise

LE FORMATEUR
Expert en stratégie de R et D  
et financements de l’inno-
vation, le formateur accom-
pagne depuis plus de 10 ans 
les entreprises innovantes. 
En contact permanente avec 
les acteurs de l’innovation, sa 
vision lui permet d’accompa-
gner les participants dans la 
mise en place ou l’optimisa-
tion des dispositifs de soutien 
à l’innovation.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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FISCA
L

La fiscalité de l’entreprise
La

 fi
sc

al
ité

 d
e 
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LE FORMATEUR
Formateur et avocat fiscaliste 
spécialisé dans la TVA depuis 
plus de 20 ans il possède 
aussi une expertise en infor-
matique et notamment sur 
les systèmes d’information 
comptables. 
 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation.
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, régle-
mentaires et des cas pratiques accompagnés de nombreux retours 
d’expérience.

1 jour
7 heures

MISE EN PLACE DE LA RÉFORME DE LA PISTE 
D’AUDIT FIABLE
Identification des actions concrètes à mettre 
en œuvre afin de disposer d’une piste d’audit 
fiable conforme

 ► Rappel de la réglementation 
applicable
Contrôle de la fiabilité de la piste 
d’audit :
- modalités de contrôle ;
- conséquences de l’absence ou du 
défaut de fiabilité de la piste d’audit.
Sanctions : le rejet du droit à récupé-
ration de la TVA.

 ► Les actions attendues aux fins de mise 
en œuvre de la réforme relative à la 
piste d’audit fiable

COMMENT METTRE EN PLACE LA PISTE D’AUDIT 
FIABLE

ILLUSTRATION PRATIQUE : EXEMPLE DE CAR-
TOGRAPHIE MODÉLISÉE SELON LES ATTENTES 
DE L’ADMINISTRATION FISCALE, EXEMPLE DE 
PROCÈS-VERBAL DE TESTS À REMETTRE À L’AD-
MINISTRATION FISCALE 

LES MODES DE FACTURATION PERMETTANT 
D’ALLÉGER LA MISE EN ŒUVRE DE LA RÉFORME 
DE LA PISTE D’AUDIT FIABLE

 ► Les factures signées à l’aide d’une 
signature électronique

Recourir à un tiers certifié : 
- remplir le dossier de souscription
- installer la signature électronique 
dans le système de l’entreprise
Les points de contrôle et les points de 
vigilance
La délicate question de l’archivage de 
la signature apposée sur la facture 
RGS** : côté émetteur de la facture, 
côté récepteur

 ► Les factures dématérialisées
 ► Utiliser une solution technique de 

dématérialisation de facture
Notion de dématérialisation fiscale vs 
dématérialisation non fiscale :
Les conditions légales et techniques 
à respecter pour être en dématériali-
sation fiscale : existence d’une « liste 
récapitulative » ; existence d’un fichier 
des partenaires ; retranscription du 
message dématérialisé en langage 
clair
Les contraintes liées à l’archivage des 
factures dématérialisées
Le cas spécifique du recours à 
Factur-X

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Appréhender le contenu de la réforme et les exigences 
pratiques en résultant

 ► Rédiger une documentation formalisant la piste d’au-
dit fiable de l’entreprise conforme aux attentes de l’Ad-
ministration fiscale

 ► Identifier les points de vigilance et les actions correc-
trices à mettre en place au sein de l’entreprise

 ► Sécuriser la TVA collectée et la TVA déductible 
 ► Disposer d’une méthodologie de gestion du contrôle 

fiscal de la piste d’audit fiable initiée par l’Administra-
tion fiscale

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Une modélisation de la piste d’audit fiable 
conforme aux exigences fiscales

 + Des exemples de tests à effectuer sur 
la piste d’audit de l’entreprise 

 + Un retour d’expérience de l’intervenant, 
avocat fiscaliste spécialisé en techniques 

 ► Élaborer, documenter, formaliser et contrôler la « piste 
d’audit fiable » dans le cadre de l’émission et de la récep-
tion de factures papier et de factures électroniques.

 ► Identifier les modes de facturation alternatives permet-
tant d’alléger ou d’éviter la mise en œuvre de la piste 
d’audit fiable (factures signées à l’aide d’une signature 
et d’un certificat électronique, factures dématériali-
sées).   

 ► Accompagner les services comptabilité fournisseurs 
dans la mise en œuvre des nouvelles modalités de 
contrôles à effectuer sur les factures.

POUR QUI ?
 ► Responsables fiscaux 

et avocats fiscalistes
 ► Responsable des sys-

tèmes d’information
 ► DAF,  comptables , 

experts comptables, 
commissaires aux 
comptes

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

La loi de finances 2020 a instauré le 
recours obligatoire à la facturation 
électronique dans les relations B to B 
d’ici les prochaines années, la facture 
PDF a vocation à s’installer durable-
ment sur le territoire national. 
Cette « simplification » s’accom-
pagne d’une exigence nouvelle : la 
démonstration par le contribuable 
et en cas de contrôle fiscal, de l’exis-
tence au sein de l’entreprise d’une 
piste d’audit fiable garantissant le 
lien entre la facture reçue, l’opé-
ration commerciale réalisée et le 
règlement de la facture.
Il appartient à chaque assujetti de 
constituer, documenter, sécuriser 
et contrôler sa propre piste d’audit 
fiable conformément aux exigences 
du CGI.

CLASSE VIRTUELLE  
21 septembre 

PARIS 
14 juin  

14 décembre

890 € HT

FISC152

La piste d’audit fiable : 
la mettre en œuvre,  
la contrôler,  
la sécuriser
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OBJECTIFS

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Mettre en place un groupe fiscal intégré
 ► Piloter et déposer les déclarations annuelles liées au 

groupe 
 ► Cibler les points et zones à risques
 ► Mesurer l’incidence des sorties d’un groupe intégré

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + Méthode de création d’un groupe fiscal intégré 

 + Check-list des points de contrôle 
du résultat individuel 

 ► Savoir mettre en place un groupe intégré 
 ► Maîtriser les problématiques spécifiques aux princi-

pales opérations de retraitement 
 ► Prendre en compte les dispositions applicables depuis 

le 1er janvier 2019
 ► Comprendre les aspects comptables et la mise en 

œuvre des conventions d’intégration fiscale
 ► Apprécier l’incidence des sorties d’un groupe intégré 

L’intégration fiscale vise à compen-
ser les pertes et les profits entre les 
sociétés d’un même groupe, elle 
présente aussi d’autres avantages 
comme la neutralisation d’opéra-
tions intra-groupe. 
Ce dispositif au succès réel en 
matière d’optimisation fiscale dans 
les groupes de toutes tailles a connu 
de grandes modifications avec la Loi 
de finances 2019 (suppression de 
certaines neutralisations, baisse de 
quote-part, augmentation d’exoné-
ration etc.).
Pour mettre en place et profiter 
en toute sécurité de l’opportunité 
offerte en matière d’optimisation 
fiscale par ce dispositif complexe il 
est primordial d’en comprendre les 
fondamentaux.

1 jour
7 heures

890 € HT

FISC04

CLASSE VIRTUELLE 
23 février  

21 septembre
PARIS 
9 mars  

12 octobre

Comprendre  
les fondamentaux  
de l’intégration  
fiscale (niveau 1)

POUR QUI ?
 ► Experts-comptables, 

commissaires aux 
comptes 

 ► Les collaborateurs des 
services comptables et 
financiers

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

FI
SC

A
L
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas sur l’intégration fiscale. Les travaux collectifs 
autour de cas concrets favorisent l’échange et l’ancrage des pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels (cas pratiques) et des corrections collectives, l’acquisition des 
compétences par les apprenants.

À travers de nombreux exercices et exemples 
les participants traiteront des points suivants : 

L’AUDIT DU PÉRIMÈTRE FISCAL ET DE SA MISE 
EN PLACE 

 ► L’intégration verticale 

 ► L’arrêt « Papillon »

 ► L’intégration horizontale 

CONTRÔLE DE LA DÉTERMINATION DU RÉSUL-
TAT INDIVIDUEL 

 ► Déterminer le résultat individuel 

 ► La gestion du déficit né avant l’entrée 
dans le groupe 

 ► La gestion du déficit né pendant la vie 
du groupe

VALIDATION DES OPÉRATIONS  
DE RETRAITEMENT 

 ► La fin du filet de sécurité visant cer-
taines opérations intragroupes (aban-
dons de créance et subventions)

 ► Les distributions de dividendes

 ► La cession des titres de participation

LA DÉTERMINATION DU RÉSULTAT D’ENSEMBLE 
 ► La consolidation fiscale du groupe 

 ► La gestion du résultat du groupe 

L’IMPOSITION DU RÉSULTAT D’ENSEMBLE 
 ► La comptabilisation de l’IS et les 

conventions d’intégration

 ►  Les modalités pratiques du paiement 
des acomptes et du solde IS

 ► Le cas particulier de la première 
année d’intégration 

LES SORTIES DU GROUPE 
 ► La surveillance des sorties 

 ► Les conséquences fiscales

FISCA
L

La fiscalité de groupe

LE FORMATEUR
Avocat en droit fiscal spé-
cialisé dans la mise en place 
des sociétés holdings et des 
groupes fiscaux, et ancien 
Directeur Divisionnaire des 
Impôts, le formateur apporte 
toutes ses compétences en 
matière d’intégration fiscale 
aux participants, avec cette 
double vision : un plus capital 
dans ce domaine. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Savoir faire face à des opérations de restructuration 
intra-groupe 

 ► Tirer profit de l’existence de déficits
 ► Optimiser les principales opérations de retraitement
 ► Mesurer l’impact d’un contrôle fiscal, en anticiper les 

conséquences et les coûts
 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Fiche mémo sur les opportunités d’optimisation 

 + Schémas d’optimisation de déficits

 ► Maîtriser la gestion et l’optimisation fiscale d’un groupe 
intégré 

 ► Gérer le résultat d’ensemble et la répartition de la 
charge fiscale 

 ► Savoir gérer les conséquences d’un contrôle fiscal
 ► Maîtriser les possibilités d’évolution du groupe, acqui-

sition, cession, opérations de restructuration, fusion et 
apport partiel d’actif

L’intégration fiscale vise à compen-
ser les pertes et les profits entre les 
sociétés d’un même groupe, elle 
présente aussi d’autres avantages 
comme la neutralisation d’opéra-
tions intra-groupe. 
Ce dispositif au succès réel en 
matière d’optimisation fiscale est 
réel dans les groupes de toutes 
tailles a connu de grandes modifi-
cations avec la Loi de finances 2019 
(suppression de certaines neutra-
lisation, baisse de quote-part, aug-
mentation d’exonération etc.).
Pour profiter au maximum et en 
toute sécurité de l’opportunité 
offerte en matière d’optimisa-
tion fiscale il est nécessaire d’en 
maîtriser tous les aspects les plus 
complexes.

CLASSE VIRTUELLE  
20 avril,  

16 novembre
PARIS 
25 mai  

14 décembre

1 jour
7 heures

890 € HT

FISC05

Maîtriser  
l’intégration  
fiscale (niveau 2)

POUR QUI ?
 ► Experts-comptables, 

commissaires aux 
comptes, directeurs 
financiers

 ► Les collaborateurs des 
services comptables et 
financiers

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et cas pratiques illustrant chaque thèmes abordés tout au long 
de la formation sur l’intégration fiscale. Les travaux collectifs autour de 
cas concrets favorisent l’échange et l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives, l’acquisition des compétences 
par les apprenants.

À travers de nombreux exercices et exemples 
les participants traiteront des points suivants : 

L’OPTIMISATION FISCALE D’UN GROUPE INTÉGRÉ
 ► L’optimisation fiscale du résultat indi-

viduel et la stratégie du groupe
 ► Les opérations de retraitement 
 ► Tirer profit de la neutralisation fiscale 

de certaines opérations 
 ► Le piège fiscal de certaines opérations 

VALIDATION DES OPÉRATIONS  
DE RETRAITEMENT 

 ► Gérer la fin du filet de sécurité visant 
certaines opérations intragroupes 
(abandons de créance et subventions)

 ► La mise en place d’une politique de 
distribution de dividendes

 ► La cession des titres de participation
 ► Maîtriser l’impact du nouveau disposi-

tif visant les charges financières

LA DÉTERMINATION ET LA GESTION DU RÉSUL-
TAT D’ENSEMBLE 

 ► L’amendement CHARASSE
 ► Les conséquences fiscales d’un rachat 

à soi-même

 ► Le paiement de l‘impôt du groupe 
 ► Établir la convention d’intégration et 

des écritures comptables 
 ► Le cas particulier des PME

ANALYSE DES PRINCIPALES OPÉRATIONS DE 
RESTRUCTURATIONS DANS L’INTÉGRATION 
FISCALE 

 ► Opérations intragroupes (fusion/TUP/
apport partiel d’actif)

 ► L’impact fiscal d’une TUP intra-groupe 
sur les opérations de retraitement 

 ► Opérations visant la société mère 
(rachat de groupe/fusion)

 ► Le rachat d’un groupe intégré par une 
holding Ad Hoc 

LE CONTRÔLE FISCAL DES GROUPES 
 ►  Le droit de reprise de l’administration 

fiscale 
 ►  L’impact fiscal au niveau de la société 

vérifiée
 ► L’impact fiscal au niveau du groupe

FISCA
L

La fiscalité de groupe

LE FORMATEUR
Avocat en droit fiscal spé-
cialisé dans la mise en place 
des sociétés holdings et des 
groupes fiscaux, et ancien 
Directeur Divisionnaire des 
Impôts, le formateur apporte 
toutes ses compétences en 
matière d’intégration fiscale 
aux participants, avec cette 
double vision : un plus capital 
dans ce domaine.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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PARIS
 13-14 novembre

FISCA
L

La fiscalité de groupe

LE FORMATEUR
Avocat fiscaliste depuis  
30 ans, spécialisé en fiscalité 
des entreprises, il a déve-
loppé au cours des années 
une compétence particulière 
en fiscalité des groupes qu’il 
conseille en fiscalité de struc-
ture et ingénierie fiscale et 
qu’il assiste au contentieux.

01 47 70 87 17 • formation@grouperf.com

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au début puis 
en fin de formation afin de mesurer les 
acquis et l’apport de la formation
♦ À l’issue de la formation, les appre-
nants évaluent à chaud la qualité de la 
formation.
♦ Un mois après la formation, les 
apprenants et leur manager évaluent à 
froid la mise en application des compé-
tences acquises pendant la formation. 

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Le formateur alterne l’exposé des règles de droit nécessaires pour maî-
triser chaque opération et des cas pratiques ou exercices chiffrés indis-
pensables pour concrétiser la compréhension des participants.

 ► Des cas d’espèces tirés de son expérience professionnelle seront ana-
lysés et la jurisprudence récente sera développée pour permettre de 
mesurer la prise de risque et, le cas échéant, construire un argumentaire 
de support des décisions fiscales.

À travers de nombreux exemples et en pre-
nant appui sur des cas pratiques, les points 
suivants seront traités avec les participants : 

IDENTIFIER LES RISQUES DANS LES TRANSAC-
TIONS INTRAGROUPE

 ►  Retour d’expérience : les difficultés 
rencontrées dans la pratique 

MAÎTRISER L’ACTE ANORMAL DE GESTION
 ► Cas pratique : jeux de rôle sur des 

opérations intragroupe 

SÉCURISER LA POLITIQUE DE MANAGEMENT 
FEES

 ► Étude de cas : échange sur les pra-
tiques des entreprises 

GÉRER L’ENCADREMENT LÉGISLATIF DES FRAIS 
FINANCIERS

 ► Exercices d’application chiffres 

APPRÉCIER L’IMPACT DES FLUX D’IMPÔTS DANS 
L’INTÉGRATION FISCALE 

 ► Cas pratique : recenser et évaluer 
les clauses et dispositions d’une 
convention 

SURVEILLER LES TRANSACTIONS SUR 
IMMOBILISATIONS 

 ► Cas pratique : jeux de rôle sur des 
situations réelles

MESURER LES CONTRAINTES FISCALES DES OPÉ-
RATIONS DE RENFLOUEMENT

 ► Étude de cas : analyse commen-
tée et chiffrée d’une opération de 
renflouement

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier les échanges intragroupe permettant de 
faire de l’optimisation 

 ► Mesurer les risques des échanges intragroupe
 ► Sécuriser et documenter vos décisions fiscales en 

fonction des solutions jurisprudentielles  

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + Une fiche méthode rappelant les points de 
vigilance et la documentation à conserver

 + Un recueil des textes et jurisprudences 
régissant la fiscalité de groupes  

 ► Maîtriser le traitement fiscal des opérations intra-
groupe, intégrés ou non

 ► Sécuriser les opérations pour optimiser la charge fis-
cale globale du groupe

 ► Examiner les conséquences des dernières solutions 
jurisprudentielles

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

POUR QUI ?
 ► Fiscalistes
 ► Directeurs financiers et 

comptables ainsi que 
leurs équipes

 ► Contrôleurs de gestion
 ► Experts comptables 

et Commissaires aux 
comptes

 ► Avocats et juristes 
d’entreprises

Au fur et à mesure des années, la 
fiscalité des groupes nationaux est 
devenue un sujet à part entière : 
le législateur est intervenu pour 
réglementer bon nombre d’opéra-
tions et de flux intragroupes, l’ad-
ministration fiscale surveille par-
ticulièrement les groupes (petits 
ou grands) et leurs transactions, 
les contentieux sont nombreux et 
donnent lieu à une jurisprudence 
abondante. 
Cette formation, jalonnée de plu-
sieurs cas pratiques et exercices 
chiffrés, fait un point complet et 
concret des enjeux fiscaux essen-
tiels dans les groupes nationaux de 
sociétés.        

2 jours
14 heures

1 400 € HT

FISC07

La
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e 
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pe Les transactions  

intragroupe : Sécuriser 
et optimiser leur 
traitement fiscal
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OBJECTIFS Référence

Tarif

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Rédiger et/ou revoir une politique de prix de transfert
 ► Établir une documentation « prix de transfert » dans le 

respect des règles françaises (appliquer les obligations 
fiscales en matière de prix de transfert, ex : déclaration 
fiscale 2257 SD ; documentation principale, documen-
tation locale, etc.)

 ► Établir le contenu de la documentation centrale et des 
documentations locales

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Fiche méthodologique sur les obligations 
déclaratives en matière de prix de transfert 

 ► Acquérir les principes fondamentaux des prix de 
transfert 

 ► Connaître la législation en matière de prix de transfert : 
déclarations obligatoires

 ► Identifier les règles françaises et internationales (OCDE) 
applicables 

 ► Maîtriser les obligations documentaires 
 ► Valider les bonnes pratiques en matière de prix de 

transfert 

SUR MESURE :
01 47 70 87 17

Le prix de transfert est le prix qui est 
facturé entre des sociétés du même 
Groupe, implantées dans différents 
pays pour des biens, des services ou 
des droits. Cette technique d’opti-
misation fiscale permet de déloca-
liser les bénéfices afin de profiter 
des meilleures conditions d’impôt 
sur les bénéfices.

Encadré par des normes françaises 
et internationales (obligations de 
documentation), ce dispositif com-
plexe nécessite d’en maîtriser les 
fondamentaux pour sécuriser sa 
mise en place et profiter de ses 
opportunités en matière d’optimi-
sation fiscale.

1 jour
7 heures

Sur devis

FISC25

Les prix de transfert : 
maîtriser les  
fondamentaux 
(niveau 1)

POUR QUI ?
 ► Fiscalistes, responsa- 

bles fiscaux
 ► Trésoriers d’entre-

prises, responsables 
administratifs et finan-
ciers, contrôleurs de 
gestion

 ► Comptables, experts- 
comptables, commis-
saires aux comptes

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

FI
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pe

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et des cas pratiques des différentes normes présentées (analyse 
de documents). La mise en pratique au travers de cas réels et de travaux 
collectifs favorise l’échange et l’ancrage des bonnes pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et collectifs l’acquisition des compétences par les apprenants.

Sur la base d’études de cas traités de manière interactive, les participants se familiariseront avec 
les aspects pratiques de la constitution d’une documentation « prix de transfert » pour une filiale 
française/étrangère d’un groupe international/français.

La formation portera sur l’étude de trois cas types de transactions :

 ► Les prestations de services (management fees) facturées par le siège étranger à sa filiale 
française.

 ► Les prix de transfert facturés à une filiale française/étrangère de distribution (acheteur/
revendeur) par une société sœur étrangère/française fabriquant les produits.

 ► Les transactions financières intragroupes (ex : prêts/emprunts intragroupe). 
 
À travers ces études les participants traiteront :

LES PRINCIPES DIRECTEURS DE L’OCDE EN MATIÈRE DE PRIX DE TRANSFERT 

 ► Le principe de pleine concurrence
 ► L’analyse de comparabilité
 ► Les méthodes de prix de transfert

LES OBLIGATIONS FRANÇAISES EN MATIÈRE DE DOCUMENTATION DES PRIX DE TRANSFERT 

 ► Les développements législatifs en matière de prix de transfert
 ► Les obligations documentaires instaurées par les articles L13AA & 2257 SD du LPF
 ► L’obligation documentaire
 ► Les sanctions applicables en cas de non-respect des obligations documentaires

FISCA
L

La fiscalité de groupe

LE FORMATEUR
Avocat associé du dépar-
tement prix de transfert 
d’un cabinet renommé, et 
chargé d’enseignement des 
prix de transfert à l’école 
du Barreau, sa pratique 
quotidienne depuis plus de  
20 ans de cette discipline fait 
de notre formateur un expert 
en mesure de former les par-
ticipants pour qu’ils puissent 
en maîtriser la thématique. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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Référence

Tarif

OBJECTIFS

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Suivre un contrôle fiscal portant sur les prix de 
transfert 

 ► Répercuter les conséquences fiscales et financières 
d’un redressement prix de transfert 

 ► Identifier les différents recours hiérarchiques 
possibles 

 ► Appréhender les conséquences financières aux 
bornes du groupe (impacts en termes de comptes 
consolidés)

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + Fiche méthodologique : Cartographie des 
principales étapes du suivi d’un contrôle 
fiscal en matière de prix de transfert 

 + Fiche méthodologique : Éliminer les doubles impo-
sitions et conséquences financières indirectes 

 ► Maîtriser les enjeux d’un contrôle fiscal sur les prix 
de transferts à chaque phase (opérations de contrôle 
sur place, proposition de rectification, recours hiérar-
chiques, procédures internationales pour éliminer les 
doubles impositions, etc.)

 ► Connaître les principaux sujets à risque en matière de 
contrôle fiscal des prix de transfert 

 ► Mesurer les conséquences financières d’un contrôle 
fiscal portant sur les prix de transfert

SUR MESURE :
01 47 70 87 17

Le prix de transfert, technique d’op-
timisation fiscale permet de déloca-
liser les bénéfices afin de profiter 
des meilleures conditions d’impôt 
sur les bénéfices.
Pour encadrer ce dispositif la Loi 
relative à la lutte contre la fraude 
fiscale a durci les obligations en 
matière de documentation, a 
renforcé les moyens alloués aux 
contrôles (police fiscale à Bercy) 
entraînant une augmentation du 
nombre de redressement
Sécuriser votre politique de prix de 
transfert dans toutes ses dimen-
sions fiscales (IS, TVA, douanes, 
retenues à la source), mais aussi 
juridiques (droit social, contrats) 
pour faire face au contrôle de l’ad-
ministration fiscale.

1 jour
7 heures

Sur devis

FISC26

Les prix de transfert : 
maîtriser le contrôle 
fiscal et les doubles 
impositions (niveau 2)

POUR QUI ?
 ► Fiscalistes, Responsa-

bles fiscaux
 ► Trésoriers d’entre-

prises, responsables 
administratifs et finan-
ciers, contrôleurs de 
gestion

 ► Comptables, experts- 
comptables, commis-
saires aux comptes

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

FI
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et des cas pratiques des différentes normes présentées (analyse 
de documents). La mise en pratique au travers de cas réels et de travaux 
collectifs favorise l’échange et l’ancrage des bonnes pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et collectifs l’acquisition des compétences par les apprenants.

 Sur la base d’études de cas traitées de manière 
interactive, les participants se familiariseront 
tout au long de la journée de formation avec 
les aspects pratiques liés au contrôle fiscal des 
prix de transfert, en particulier :

 ►  La gestion du calendrier
 ►  La stratégie du contrôle fiscale
 ►  Les conséquences d’un redresse-

ment prix de transfert : conséquences 
financières, double imposition et 
dommages collatéraux

 ►  Retour d’expérience sur les transac-
tions à risque en matière de contrôle 
fiscal des prix de transfert (ex : prêts/
emprunts intragroupes) 

À travers ces études les participants traiteront :

LA LÉGISLATION FRANÇAISE 

 ►  Bien gérer le contrôle fiscal pendant 
les opérations de contrôle sur place 
ainsi que les demandes d’informa-
tions du vérificateur

 ►  La réponse à proposition de rec-
tification et les différents recours 
hiérarchiques

 ►  La Commission des Impôts Directs et 
des Taxes sur le Chiffre d’Affaires

 ►  Le contentieux en droit interne 

LES ASPECTS INTERNATIONAUX ET L’ÉLIMINA-
TION DES DOUBLES IMPOSITIONS 

 ►  Les demandes d’assistance d’infor-
mations auprès d’administrations 
fiscales étrangères dans le cadre des 
conventions internationales

 ►  La mise en œuvre de la procédure 
amiable prévue par les conven-
tions fiscales bilatérales et par la 
Convention Européenne d’Arbitrage. 

 ► Droit interne vs. procédure amiable : 
quel arbitrage ?

AUTRES CONSÉQUENCES FINANCIÈRES 

 ►  La gestion des conséquences finan-
cières indirectes liées au redresse-
ment de prix de transfert : redres-
sement CVAE, élimination de la 
retenue à la source dans le cadre de 
la procédure amiable ou selon l’article 
L62A du LPF, impacts au niveau des 
comptes consolidés, notamment des 
impôts différés 

FISCA
L

La fiscalité de groupe

LE FORMATEUR
Avocat associé du départe-
ment prix de transfert d’un 
cabinet renommé, et chargé 
d’enseignement des prix de 
transfert à l’école du Barreau, 
sa pratique quotidienne 
depuis plus de 20 ans de cette 
discipline fait de notre forma-
teur un expert en mesure de 
former les participants à la 
maîtrise d’un contrôle fiscal 
en la matière.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier et évaluer les risques fiscaux au sein du 
groupe

 ► Résoudre des problèmes fiscaux liés à des flux 
intragroupes

 ► Gérer les pertes au sein d’un groupe, sur le plan fiscal
 ► Sécuriser les opérations de prix de transfert entre les 

entités d’un même groupe réparties entre plusieurs 
pays

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + Des modèles de contrats de prestation ou 
d’achat et ventes intercommunautaires

 + Une check list des points de vigilance et des 
bonnes pratiques en matière de flux intragroupe

 ► Maîtriser la fiscalité des relations financières, indus-
trielles ou commerciales intra-groupe sur le plan 
international

 ► Identifier et anticiper les risques de frottements fiscaux 
transfrontaliers 

 ► Éviter les charges fiscales imprévues

SUR MESURE :
01 47 70 87 17

Les transactions intragroupes per-
mettent de réaliser des économies 
intéressantes en profitant de la 
réglementation fiscale des diffé-
rents états, mais ce n’est pas sans 
risque. 
La lutte contre l’évasion ou l’optimi-
sation fiscale des multinationales, 
via l’OCDE et les États, s’est accélé-
rée ces dernières années. Les prin-
cipales mesures visent à renforcer 
les exigences en matière de preuves 
(documentation) fournies par les 
entreprises. 
Maîtriser la fiscalité en lien avec les 
flux et transactions intragroupes 
permet d’optimiser et de sécuriser 
ses pratiques et déclarations en 
matière d’impôt.

2 jours
14 heures

Sur devis

FISC105

Fiscalité internationale  
des flux et transactions  
intragroupes 

POUR QUI ?
 ► Les membres de la 

Direction des entre-
prises (direction géné-
rale, stratégique, juri-
dique et financière) 

 ► Juristes d’entreprise ou 
de cabinet de conseil, 
fiscalistes

 ► Comptables, experts- 
comptables 

 ► Contrôleurs de gestion 

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas sur les différentes normes présentées. Les tra-
vaux collectifs autour de cas concrets favorisent l’échange et l’ancrage 
des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exer-
cices individuels et collectifs (cas pratiques, quiz) l’acquisition des com-
pétences par les apprenants.

À travers de nombreux exercices et exemples 
les participants traiteront des points suivants : 
IDENTIFIER ET ÉVALUER LES RISQUES DES FLUX 
INTRAGROUPES 

 ► Identifier les différents flux intra- 
groupes 

 ►  Évaluer les risques 
 ►  Étude de cas : le dossier sur le statut 

fiscal d’un cadre détaché, la gestion 
d’un taux d’imputation hors conven-
tion fiscale. 

FILIALE OU SUCCURSALE : QUE CHOISIR ? 
 ►  Avantages et inconvénients 
 ►  Les différentes approches du choix : 

politiques, administratives, fiscales 
 ►  Étude de cas d’une société souhaitant 

créer un établissement à l’étranger 
LES HOLDINGS, LEVIER D’OPTIMISATION FISCALE ? 

 ►  Les frottements fiscaux touchant les 
sociétés holdings

 ►  La stratégie pour réduire les 
frottements

 ►  Étude du cas d’une entreprise souhai-
tant créer une holding dans un pays 
tiers à la fiscalité avantageuse

LA CONSOLIDATION TRANSFRONTALIÈRE DES 
RÉSULTATS 

 ►  Les modes économiques de consoli-
dation (aides financières, abandons 
de créances)

 ►  L’encadrement des modes écono-
miques de consolidation (conditions 
de fond et de formes)

 ►  Étude de cas sur la prise en charge 
d’abandon de créance d’une sous 
filiale à l’étranger 

LES RESTRUCTURATIONS DE SOCIÉTÉS 
TRANSFRONTALIÈRES 

 ►  L’extension du régime français des 
fusions au sein de l’UE

 ►  La transmission universelle de patri-
moine transfrontalier

LES PARTNERSHIPS ET SOCIÉTÉS DE PER-
SONNES, TRANSPARENTES OU TRANS LUCIDES 

 ►  Opposition française et anglo 
saxonne sur le traitement fiscal des 
partnerships 

PRIX DE TRANSFERT 
 ►  Les opportunités offertes par les opé-

rations de prix de transfert
 ►  La documentation probante, arbi-

trage, et rulings fiscaux (Comment 
remédier à la double imposition ?)

 ►  Exercice d’optimisation fiscale de 
la répartition des fonctions écono-
miques au sein d’une multinationale

FISCA
L

La fiscalité de groupe

LE FORMATEUR
Ancien Inspecteur des 
finances publiques et véri-
ficateur, ayant également 
l’expérience de l’entreprise 
en tant que fiscaliste interna-
tional d’un grand groupe, le 
formateur désormais avocat 
conseil en fiscalité internatio-
nale est expert sur ce thème 
qu’il anime depuis plus de  
10 ans. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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LE FORMATEUR
Sur la base d’une expérience 
professionnelle dédiée uni-
quement à la TVA et à sa 
transmission auprès des pro-
fessionnels et des étudiants, 
le formateur dynamique et 
expert enseigne avec passion 
les principes de la TVA. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM de positionnement est pro-
posé au début de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, l’appre-
nant évalue à chaud la qualité de la 
formation.
♦ Après la formation, un QCM et des cas 
pratiques permettent d’évaluer l’acqui-
sition des compétences par l’apprenant. 
♦ La validation des cas pratiques et 
d’une note au moins égale à 12/20 est 
nécessaire pour valider le certificat de 
compétences.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas sur les différentes normes présentées. Les tra-
vaux collectifs autour de cas concrets favorisent l’échange et l’ancrage 
des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exer-
cices individuels et collectifs (cas pratiques, quiz) l’acquisition des com-
pétences par les participants.

I/ CHAMP D’APPLICATION MATÉRIEL DE LA TVA
 ► Opérations dans le champ/hors du 

champ 
 ►  Opérations taxables de plein droit /

exonérées/taxable sur option 

II/CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DE LA 
TVA : 

 ►  Les règles de territorialité en matière 
de livraisons de biens et les obliga-
tions déclaratives liées
- Les règles de territorialité appli-
cables aux opérations domestiques
- Les règles de territorialité appli-
cables aux opérations intracommu-
nautaires simples
- Les règles de territorial i té 
appl icab les  aux  opérations 
internationales

 ►  Les règles de territorialité en matière 
de prestations de services et les obli-
gations déclaratives liées
- Les règles de territorialité dans les 
relations avec les clients
- Les règles de territorialité dans les 
relations avec les fournisseurs

III/ LE RÉGIME D’IMPOSITION APPLICABLE À 
UNE OPÉRATION DANS LE CHAMP D’APPLICA-
TION TERRITORIAL

 ►  Détermination du redevable
 ►  Détermination de l’assiette
 ►  Les taux applicables
 ►  Le fait générateur / l’exigibilité
 ►  Les obligations déclaratives

IV/ L’EXERCICE DU DROIT À DÉDUCTION
 ► Les conditions de fonds
 ►  Les conditions de délai 
 ►  Les conditions de forme

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Qualifier les opérations nécessitant un traitement en 
matière de TVA collectée ou déductible

 ► Identifier les problématiques liées aux différentes opé-
rations relevant du champ d’application de la TVA en 
France ou à l’international

 ► Déterminer le régime d’une TVA déductible ou collec-
tée d’une opération déclarée

 ► Réaliser le traitement déclaratif de la TVA  

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + La chronologie de la TVA 

 ► Les contenus de cette formation préparent au bloc 2  
issu du titre « Manager administratif et financier »  
RNCP 19418.

 ► Connaître les problématiques de TVA liées au traite-
ment d’une opération d’achat et de vente en France ou 
à l’international

 ► Sécuriser le traitement de la déclaration de TVA
 ► Acquérir les réflexes pour comprendre les mécanismes 

fondamentaux de la TVA
 ► Connaître le traitement déclaratif de la TVA déductible 

ou collecté d’une opération déclarée

PRÉREQUIS
Bac + 4 en comptabilité ou 
fiscalité ou a minima un BTS 
comptabilité et 5 années 
d’expérience en entreprise 
pour en connaître les flux 
transactionnels.

POUR QUI ?
 ► Les services comp-

tables en entreprise et 
cabinet

 ► D A F  e t  s e r v i c e s 
financiers 

 ► Contrôleurs de gestion 
et leurs équipes

Simple dans son principe, la TVA 
s’est progressivement éloignée des 
objectifs qui lui avaient été initiale-
ment assignés, à savoir la neutra-
lité, la simplicité et le rendement. 
La nécessaire amélioration de ce 
dernier s’est traduite par un renfor-
cement des mécanismes de la lutte 
contre la fraude.
Comprendre les raisonnements 
à tenir pour analyser tous types 
d’opérations, mesurer les lourdes 
conséquences financières de cer-
taines erreurs, prêter attention 
au formalisme requis, acquérir les 
bons réflexes permettra de sécuri-
ser toutes les opérations de l’entre-
prise au regard de la TVA.

2*2 jours
28 heures

TVA4C

2 400 € HT

PARIS 
6-7 février et 6-7 mars

9-10 octobre  
et 9-10 novembre

La
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pe Certificat  

de compétences :  
TVA Manager

CE
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T
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LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Qualifier les opérations nécessitant un traitement en 
matière de TVA collectée ou déductible

 ► Identifier les problématiques liées aux différentes opé-
rations relevant du champ d’application de la TVA 

 ► Déterminer le régime d’une TVA déductible ou collec-
tée d’une opération déclarée

 ► Réaliser le traitement déclaratif de la TVA 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + La chronologie de la TVA 

 ► Connaître les problématiques de TVA liées au traite-
ment d’une opération d’achat et de vente

 ► Sécuriser le traitement de la déclaration de TVA 
 ► Acquérir les premiers réflexes pour comprendre les 

mécanismes fondamentaux de la TVA 
 ► Connaître le traitement déclaratif de la TVA déductible 

ou collecté d’une opération déclarée

Simple dans son principe, la TVA 
s’est progressivement éloignée des 
objectifs qui lui avaient été initiale-
ment assignés, à savoir la neutra-
lité, la simplicité et le rendement. 
La nécessaire amélioration de ce 
dernier s’est traduite par un renfor-
cement des mécanismes de la lutte 
contre la fraude.
 
Comprendre les raisonnements 
à tenir pour analyser tous types 
d’opérations, mesurer les lourdes 
conséquences financières de cer-
taines erreurs, prêter attention 
au formalisme requis, acquérir les 
bons réflexes permettra de sécuri-
ser toutes les opérations de l’entre-
prise au regard de la TVA.

CLASSE VIRTUELLE
18-19 septembre

PARIS
11-12 mai,  

13-14 novembre

2 jours
14 heures

1 400 € HT

TVA1

Les principes  
d’application  
de la TVA en France 

POUR QUI ?
 ► Les services comp-

tables en entreprise et 
cabinet

 ► DAF et services finan-
ciers, contrôleurs de 
gestion etc…

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

FI
SC

A
L

La
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas sur les différentes normes présentées. Les tra-
vaux collectifs autour de cas concrets favorisent l’échange et l’ancrage 
des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exer-
cices individuels et collectifs (cas pratiques, quiz) l’acquisition des com-
pétences par les participants

 À travers un cas fil rouge d’une entreprise fictive devant gérer la TVA en France sur différentes opé-
rations, les participants traiteront :

CHAMP D’APPLICATION MATÉRIEL DE LA TVA 
 ► Opérations dans le champ/hors du champ 

 ► Opérations taxables de plein droit /exonérées/taxable sur option 

CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DE LA TVA : 
 ► Critère de territorialité en matière de livraisons de biens 

 ► Critère de territorialité en matière de prestations de services 

LA COMPTABILITÉ CLIENT (TVA COLLECTÉE) (JOUR 1) 
 ► Identification du redevable 

 ► Définition de la base d’imposition

 ► Présentation des différents taux de TVA 

 ► Définition du fait générateur et de l’exigibilité 

 ► Présentation des obligations déclaratives 

LA COMPTABILITÉ FOURNISSEUR (TVA DÉDUCTIBLE) (JOUR 2) 
 ►  Les conditions de fonds

 ► Les conditions de forme

 ► Les conditions de délai 

FISCA
L

La TVA

LE FORMATEUR
Sur la base d’une expérience 
professionnelle dédiée uni-
quement à la TVA et à sa 
transmission auprès des pro-
fessionnels et des étudiants, 
le formateur dynamique et 
expert enseigne avec passion 
les principes de la TVA. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Établir la chronologie de la TVA
 ► Identifier les flux à déclarer
 ► Détecter les problématiques liées à chaque flux
 ► Identifier la règle de droit applicable 
 ► Appliquer le régime de taxation ou d’exonération 

approprié 
 ► Établir les déclarations liées aux échanges 

internationaux

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + Une fiche méthodologique visant à établir 
la chronologie de la TVA sur chaque flux 

 ► Appréhender les règles de territorialité de la TVA et des 
échanges intracommunautaires

 ► Sécuriser le traitement des déclarations liées aux 
échanges internationaux (DEB, DES, CA3, factures…)

 ► Comprendre la méthodologie d’application de cet 
impôt

Toutes les entreprises ayant des 
activités internationales sont 
confrontées aux difficultés d’appli-
cation des règles de territorialité 
de la TVA. La matière est en effet 
source de complexité : imbrication 
des règles fiscales et douanières, 
obligations d’autoliquidation, 
preuve des livraisons intracommu-
nautaires, opérations complexes, 
tels sont les principaux motifs de 
redressement. 
La maîtrise de tous ces sujets per-
mettra d’anticiper les réformes 
à venir (ventes à distance, méca-
nismes d’autoliquidation, mise en 
place des « quick fixes », régime 
définitif), les risques de redresse-
ments fiscaux et de possibles pour-
suites pénales.

CLASSE VIRTUELLE 
8-9 juin,  

2-3 octobre
PARIS

2-3 février, 4-5 mai, 
16-17 novembre

Les règles de TVA 
dans les opérations 
internationales

POUR QUI ?
 ► Responsables fiscaux, 

fiscalistes d’entreprise, 
avocats fiscalistes

 ► Les services comp-
tables et financiers en 
entreprise et cabinet

 ► Éditeurs et intégrateurs 
de logiciel comptable 

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

FI
SC

A
L

La
 T

VA

Référence

Tarif

Durée 2 jours
14 heures

1 400 € HT

TVA2

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas sur les différentes normes présentées. Les tra-
vaux collectifs autour de cas concrets favorisent l’échange et l’ancrage 
des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et collectifs (cas pratiques) l’acquisition des compétences par 
les apprenants.

À travers un cas fil rouge d’une entreprise fic-
tive devant gérer la TVA sur différentes opéra-
tions, les participants traiteront :

LA TERRITORIALITÉ DES LIVRAISONS DE BIENS 
(JOUR 1) 

 ► Les opérations domestiques
            - Les ventes en franchise de TVA 
            - Les cas d’autoliquidation 

 ► Les opérations intracommunautaires 
simples
- Les livraisons intracommunautaires 
et les opérations assimilées
- Les acquisitions intracommunau-
taires et les opérations assimilées

 ► Les opérations internationales 
           - Les exportations
           - Les importations

LA DÉCLARATION D’ÉCHANGES DE BIENS (DEB) 
(JOUR 1) 

 ► Les obligations déclaratives

 ► Les déclarants

 ► Les modalités déclaratives par seuil

 ► Les sanctions

LA TERRITORIALITÉ DES PRESTATIONS DE SER-
VICES (JOUR 2) 

 ► Détermination du critère de 
territorialité

 ► Notion d’établissement stable et 
d’assujetti

 ► Les règles et exceptions entre 
assujettis
- Redevable
- Fait générateur et exigibilité
- Les obligations déclaratives : 
- Règles de facturation
- La déclaration de chiffre d’affaires
- La DES

FISCA
L

La TVA

LE FORMATEUR
Sur la base d’une expérience 
professionnelle dédiée uni-
quement à la TVA et à sa 
transmission auprès des pro-
fessionnels et des étudiants, 
le formateur conduit par sa 
pédagogie à répondre cor-
rectement aux questions qui 
se posent en matière de TVA 
et des règles de territorialité. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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OBJECTIFS

?
POUR QUI ?

 ► Responsables fiscaux, 
fiscalistes d’entreprise, 
comptables d’entre-
prise, contrôleurs de 
gestion 

 ► Avocats fiscalistes, 
experts-comptables

 ► Responsables des sys-
tèmes d’information 

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

Pour le fisc, la facture constitue un 
document fondamental en permet-
tant l’exercice du droit à déduction 
de la TVA et en tant que pièce jus-
tificative des écritures comptables.
 
Transmettre et conserver de 
manière sécurisée les factures 
émises et reçues, quel que soit leur 
format (papier ou électronique) est 
autorisé selon les modalités de la 
piste d’audit fiable qui permet d’as-
surer l’authenticité, l’intégrité du 
contenu et la lisibilité de la facture. 

Assimiler ces contraintes, les para-
métrer dans les ERP et préparer 
la documentation permettra de 
faire face à tous les contrôles de 
l’administration.

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Appliquer la méthodologie de la piste d’audit fiable
 ► Piloter un projet de piste d’audit fiable 
 ► Préparer la documentation prouvant la fiabilité du pro-

cessus de déclaration
 ► Communiquer les informations nécessaires au para-

métrage de l’ERP
 ► Analyser la fiabilité de son ERP en matière de TVA 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Schémas de piste d’audit fiable 

 + Mémo des impacts TVA 

 ► Maîtrisez les enjeux de la mise en place d’une piste d’au-
dit fiable 

 ► Apprendre à rédiger une documentation
 ► Identifier les failles du paramétrage de votre ERP et y 

remédier
 ► Minimiser les risques de redressement fiscal 

CLASSE VIRTUELLE
10-11 juillet 
5-6 octobre

PARIS 
11-12 décembre

La
 T

VA De l’audit fiable  
au paramétrage  
de l’ERP : sécuriser  
le droit à déduction

Référence

Tarif

Durée 2 jours
14 heures

1 400 € HT

TVA3

LE FORMATEUR
Fort d’une expérience pro-
fessionnelle de 20 ans dédiée 
uniquement à la TVA et à sa 
transmission auprès des pro-
fessionnels et des étudiants, 
le formateur transmet par sa 
pédagogie la méthode pour 
mettre en place une piste 
d’audit fiable et accompagne 
les participants sur le para-
métrage de l’ERP. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas sur les différentes normes et méthodologies 
présentées. Les travaux collectifs autour de cas concrets favorisent 
l’échange et l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et collectifs (cas pratiques) l’acquisition des compétences par 
les apprenants.

Au cours de la première journée, les partici-
pants traiteront de la piste d’audit fiable.

LE CONTEXTE ET LES ENJEUX DE LA PISTE D’AU-
DIT FIABLE

 ► Du point de vue du législateur 
 ► Du point de vue de l’administration 

fiscale
 ► Du point de vue de l’entreprise

MISE EN PLACE D’UNE PISTE D’AUDIT DANS 
L’ENTREPRISE

 ► Identification des acteurs clés 
 ► Identification des opérations  

concernées 

CONSTITUTION DE LA DOCUMENTATION 
 ► Détermination du support de la 

documentation 
 ► Détermination des contrôles de ges-

tion portant sur les opérations d’achat
 ► Détermination des contrôles de ges-

tion portant sur les opérations de 
vente 

DOCUMENTATION ET ARCHIVAGE DES INFOR-
MATIONS RELATIVES À LA FACTURATION ET À 
LA PISTE D’AUDIT

 ► Archivage des factures

 ► Archivage des éléments de la piste 
d’audit

Puis lors de la deuxième journée ils traiteront 
du paramétrage de l’ERP après audit.

RAPPELS DU MODE DE FONCTIONNEMENT DE 
L’IMPÔT 

 ► Rappel des règles d’organisation de 
la TVA 

 ► Les modules concernés
 ► L’interaction des modules

LA DÉTERMINATION DES BESOINS  
DE L’ENTREPRISE 

 ► En matière de champ d’application 
matériel

 ► En matière de champ d’application 
territorial

 ► En matière de détermination du 
régime d’imposition

 ► En matière d’obligations déclaratives

LA DÉTERMINATION DES BESOINS FONCTION-
NELS DE L’ENTREPRISE

 ► Établir le lien entre une obligation TVA 
et une règle fonctionnelle

 ► Établir le lien entre règle fonctionnelle 
de TVA et une règle technique liée à 
l’ERP

FISCA
L

La TVA
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OBJECTIFS

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Évaluer à la lumière des évolutions législatives les 
zones à « risque fiscal » aussi bien dans l’entreprise 
que pour le dirigeant

 ► Décrire la nouvelle méthodologie du contrôle fiscal
 ► Anticiper et prévenir les redressements fiscaux 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 + Schémas de résolution de problèmes fiscaux 

 + Modèle de cartographie des risques fiscaux 

 + Une check-list des bonnes pratiques et des points 
de vigilance en matière de risques fiscaux 

 ► Comprendre et appréhender les nouvelles orientations 
du contrôle fiscal

 ► Sécuriser ses pratiques au vu des évolutions légales en 
matière de contrôle fiscal

 ► Connaître et maîtriser les nouveaux risques fiscaux 
pour l’entreprise et pour le dirigeant

 ► Maîtriser les incidences du contrôle fiscal

SUR MESURE :
01 47 70 87 17

Les contrôles fiscaux ont donné 
lieu en 2018 à 15,2 milliards d’euros 
de redressements et pénalités, un 
montant qui devrait augmenter en 
2019 après la création de nouveaux 
outils pour le fisc (police fiscale).
De par la nature complexe de 
la fiscalité française le contrôle 
fiscal est de plus en plus à risque 
avec de moins en moins de pos-
sibilités d’échapper à des sanc-
tions. Sanctions qui peuvent tou-
cher autant l’entreprise que ses 
dirigeants.
Avoir une maîtrise des risques 
encourus par l’entreprise et les 
dirigeants, permet de les évaluer 
de mettre en place des mesures 
préventives et de faire face à un 
contrôle.

1 jour
7 heures

Sur devis

FISC10

Le contrôle fiscal  
de l’entreprise  
et de son dirigeant

POUR QUI ?
 ► D i r i g e a n t s ,  c h e f s 

d’entreprise
 ► DAF, chefs comptables, 
 ► Experts-comptables 
 ► Juristes d’entreprise, 

avocats

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

FI
SC

A
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► À partir d’un cas type/ou de cas exposés par les apprenants, le groupe va 
établir la cartographie des différents risques, dans le cadre d’un contrôle, 
les évaluer, et proposer des solutions adaptées. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et corrections collectives l’acquisition des compétences par 
les apprenants.

À partir d’un cas type/ou de cas exposés par les 
apprenants ils traiteront des points suivants : 

L’ÉVOLUTION RÉCENTE DU CONTRÔLE FISCAL
 ►  Les nouveautés de l’administration en 

termes de communication fiscale
 ► Les exemples donnés par l’adminis-

tration des situations à risque
 ► La campagne de durcissement des 

sanctions fiscales
 ►  Le « droit à l’erreur » (examen des cas)

L’ENTREPRISE ET LE DIRIGEANT :  
LES NOUVEAUTÉS 

 ► Le renforcement de la notion d’abus 
de droit :
- Interprétation de la loi
- Bercy et l’abus de droit
- Définition du mini-abus de droit 

 ► Le renforcement des contrôles fiscaux 
avec l’aide de l’informatique
- Les cas de rectifications issues de 
l’informatique
- Les amendes fiscales informatiques

 ► La pénalisation du droit fiscal 
et la visée du dirigeant et de ses 
collaborateurs :
- Le dirigeant est de plus en plus 
responsabilisé

- Le dirigeant au pénal dès 100 000 €
- Les sanctions de plus en plus lourdes : 
l’incarcération

LE DIRIGEANT COMME LE PARTICULIER :  
À LA LOUPE 

 ► Programmation du Contrôle Fiscal 
avec le Data Mining

 ► Les garanties de la Loi Essoc de 2018
 ► Le contrôle informatique, toujours 

plus de risques : avec de nouveaux 
logiciels, de nouvelles sanctions et des 
risques accrus pour les collaborateurs 
comptables

 ► L’examen de comptabil i té et 
les nouvelles armes légales de 
l’administration

 ► Le dirigeant exposé dans l’Entreprise 
avec la notion de « maître de l’affaire »

 ► La mise en place des brigades 
patrimoniales 

 ►  Les contrôles personnels (ESFP)

FISCA
L

Le contrôle fiscal

LE FORMATEUR
Docteur en droit et diplômé 
de l’administration fiscale, sa 
carrière s’articule entre une 
longue expérience en tant 
qu’Inspecteur des impôts, 
puis en tant qu’Avocat fisca-
liste. Il maîtrise ainsi les deux 
approches des probléma-
tiques fiscales, qu’il livre aux 
participants leur permettant 
ainsi d’anticiper le redresse-
ment fiscal.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Anticiper et prévenir les risques de contrôle (dépôt de 
déclarations correctement servies) 

 ► Mettre en œuvre les règles de l’administration sur le 
système comptable de l’entreprise 

 ► Apporter les réponses aux observations de 
l’administration

 ► Mener à bien un audit informatique : la piste d’audit 
fiable 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + Les facteurs de risques de la tenue d’une comp-
tabilité informatisée par rapport au PCG

 + Une synthèse des articles du CGI et du LPF enca-
drant le CF informatisé et les sanctions éventuelles

 + Une FAQ sur les logiciels de caisse sécurisés

 + Un panorama de la jurisprudence en 
matière de CF informatique

 ► Évaluer les risques fiscaux d’une comptabilité 
informatisée

 ► Maîtriser la méthodologie du contrôle fiscal sur une 
comptabilité informatisée

 ► Préparer les éléments nécessaires pour faire face à un 
contrôle sur une comptabilité informatisée

 ► Connaître les nouveaux logiciels de caisses sécurisés, 
permettant de satisfaire aux exigences fiscales

Les contrôles fiscaux sont essen-
tiellement axés sur le contrôle des 
comptabilités informatisées. Ils 
s’articulent autour de deux articles 
du Livre des Procédures Fiscales, 
à savoir l’article L-47-A-I pour un 
contrôle sur les fichiers des écri-
tures comptables (FEC) et L-47-A-II 
pour un contrôle informatisé de la 
comptabilité de gestion. 
Il convient donc de présenter une 
comptabilité conforme et de savoir 
réponde aux demandes de traite-
ments exprimées par l’administra-
tion fiscale sur la gestion comptable 
de l’entreprise.
Connaître le point de vue et les 
enjeux du contrôle pour l’adminis-
tration, s’avère nécessaire pour 
faire face à un contrôle.

SUR MESURE :
01 47 70 87 17

1 jour
7 heures

Sur devis

FISC11

Contrôle fiscal 
et comptabilités 
informatisées 

POUR QUI ?
 ► D i r e c t e u r s  a d m i -

nistratifs et finan-
ciers, comptables et 
experts-comptables

 ► D i r i g e a n t s ,  c h e f s 
d’entreprise

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Le formateur anime un cas fil rouge pour illustrer le contrôle fiscal d’une 
comptabilité informatisée. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et collectifs (mise en situation de contrôle fiscal, établisse-
ment d’une piste d’audit fiable, etc.) l’acquisition des compétences par 
les apprenants.

À travers un cas fil rouge de contrôle fiscal et 
de comptabilités informatisées :

LE CONTRÔLE SELON LE POINT DE VUE DE L’AD-
MINISTRATION FISCALE 

 ► L’administrat ion examine les 
obligations
- Le questionnaire informatique : 
savoir le remplir pour éviter les pièges
- Obligation et délais de conservation 
des documents
- Nature des documents et/ou fichiers 
à produire sur le plan informatique 

 ►  L’administration contrôle les comptes
- La mise en œuvre très pratique du 
contrôle informatique : 
L 47 A I du LPF : Le contrôle sans 
demande de traitements
L 47 A II du LPF : Le contrôle avec 
demande de traitements

 ►  L’administration redresse et sanc-
tionne de plus en plus fréquemment 
sur le plan informatique
- Connaître les rectifications les plus 
fréquentes
- Ne pas s’exposer à des critiques fis-
cales générant des rectifications
- Éviter le rejet de comptabilité du fait 
de problèmes informatiques

 
 
LE CONTRÔLE VÉCU PAR L’ENTREPRISE  
ET SES RÉACTIONS POSSIBLES 

 ►  L ’administrat ion examine les 
obligations
- La présentation du question-
naire informatique et les réponses 
adaptées
- Obligation et délais de conserva-
tion des documents : organiser son 
Entreprise en ce sens
- Nature des documents et/ou fichiers 
à produire : et si un informaticien fis-
caliste intervenait ?

 ►  L’administration contrôle les comptes
- La mise en œuvre du contrôle 
informatique 

 ►  L’administration redresse et sanc-
tionne : les voies de recours possibles. 
- Comment éviter le pénal fiscal pré-
sent dès 100 000 € de rappel d’impôt ?

FISCA
L

Le contrôle fiscal

LE FORMATEUR
Docteur en droit et diplômé 
de l’administration fiscale, sa 
carrière s’articule entre une 
longue expérience en tant 
qu’Inspecteur des impôts, 
puis en tant qu’Avocat fisca-
liste. Il maîtrise ainsi les deux 
approches des probléma-
tiques fiscales, qu’il livre aux 
participants leur permettant 
ainsi d’anticiper le redresse-
ment fiscal.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier et évaluer les risques fiscaux 
 ► Établir une cartographie des risques pesant sur 

l’entreprise
 ► Identifier et mettre en place des moyens de défense 

adaptés
 ► Préparer les éléments de preuve en cas de contrôle 

fiscal 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + Modèle de cartographie des risques fiscaux 

 + Une check-list des bonnes pratiques et des points 
de vigilance en matière de risques fiscaux 

 ► Acquérir les outils indispensables pour identifier et éva-
luer les risques fiscaux de l’entreprise 

 ► Représenter les risques pesant sur son entreprise
 ► Comprendre et appréhender la méthodologie du 

contrôle fiscal
 ► Anticiper et prévenir en amont les redressements 

fiscaux 

Le risque fiscal est l’une des pro-
blématiques principales de l’Entre-
prise, une connaissance mal maî-
trisée de la fiscalité peut conduire 
à des risques majeurs (le montant 
des redressements et pénalités 
s’élève à 15,2 milliards en 2018).
Il est nécessaire de contrôler ce 
risque en appliquant la méthode de 
la cartographie des risques. Cette 
méthode permet d’identifier, d’éva-
luer, de hiérarchiser et de gérer les 
risques fiscaux qui pèsent sur l’en-
treprise et ses activités.
Cette formation est présentée 
par un Inspecteur des Finances 
Publiques en poste qui utilise son 
expérience de la politique et des 
méthodes de contrôle du fisc. 

SUR MESURE :
01 47 70 87 17

1 jour
7 heures

Sur devis

FISC12

Savoir établir  
la cartographie  
des risques fiscaux 

POUR QUI ?
 ► Responsables fiscaux, 

directeur administra-
tifs et financiers 

 ► Comptables, experts- 
comptables, commis-
saires aux comptes 

 ► Auditeurs
 ► A v o c a t s ,  j u r i s t e s 

d’entreprise 

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► À partir d’un cas type/ou de cas exposés par les apprenants, les par-
ticipants vont établir collectivement une cartographie des différents 
risques, les évaluer, et proposer des solutions adaptées. Cette méthode 
participative vise à favoriser l’échange et l’ancrage des pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des quiz 
individuels l’acquisition des compétences par les apprenants.

À travers des mises en situations et des cas 
pratiques les participants traiteront les points 
suivants :

LES NOUVEAUX REDRESSEMENTS : AUGMENTA-
TION DES RECTIFICATIONS LIÉES À LA FORME 

 ► Les risques liés à la comptabilité et sa 
tenue

 ► Le contrôle fiscal informatique

 ► L’environnement fiscal du contrôle a 
changé 

 ► Les risques nouveaux à connaître 

LES NOUVELLES UTILISATIONS DES SANCTIONS 
FISCALES : LA PRESSION NOUVELLE 

 ► Augmentation des sanctions fiscales 

 ► Le déclenchement de la plainte pour 
fraude fiscale

 ► Les surveillances fiscales

 ► Le nouveau rôle de la Commission des 
infractions fiscales (CIF)

LES AXES NOUVEAUX DES CONTRÔLES : UNE 
NOUVELLE DONNE CIBLÉE 

 ► Pour l’entreprise

 ►  Pour le dirigeant et les intermédiaires

LES IMPÔTS LOCAUX : LE POINT FAIBLE DE 
L’ENTREPRISE 

 ► Des enjeux financiers colossaux liés 
aux budgets des collectivités locales

 ► Les réflexes à avoir dans l’entreprise

FISCA
L

Le contrôle fiscal

LE FORMATEUR
Docteur en droit et diplômé 
de l’administration fiscale, sa 
carrière s’articule entre une 
longue expérience en tant 
qu’Inspecteur des impôts, 
puis en tant qu’Avocat fisca-
liste. Il maîtrise ainsi les deux 
approches des probléma-
tiques fiscales, qu’il livre aux 
participants leur permettant 
ainsi d’anticiper le redresse-
ment fiscal.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

01_Fiscal.indd   62-63 28/11/2022   09:13:34



OBJECTIFS

RAPPEL DES ENJEUX

FI
SC

A
L

XX
XX

XX
XX

Référence

Tarif

Durée

www.rf-formation.com

PROGRAMME

64 6501 47 70 87 17 • formation@grouperf.com

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier les prérogatives de la nouvelle police fiscale
 ► Anticiper les risques fiscaux et les solutionner
 ► Évaluer le risque pénal à la suite d’un incident fiscal
 ► Limiter le risque pénal à la suite d’un incident fiscal

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique

 + Fiche outils de zones à risque fiscal

 + Une check-list des bonnes pratiques et des 
points de vigilance en matière de pénal fiscal 

 ► Comprendre et maîtriser les enjeux en matière de res-
ponsabilité pénale des condamnations pour fraude 
fiscale

 ► Identifier et prévenir les risques pénaux qui peuvent 
faire suite à un redressement

 ► Évaluer et gérer les risques pénaux qui font suite à un 
redressement fiscal 

Depuis la loi lutte contre la fraude, 
le fisc a l’obligation de dénoncer 
au parquet tout montant de droits 
rappelés supérieur à 100 K€. La pro-
cédure pénale s’engage alors sur le 
motif de la fraude fiscale et peut 
aboutir à une amende (3 millions 
d’euros) et jusqu’à 7 ans de prison. 
Un autre risque pèse sur le dirigeant 
de société poursuivi pour fraude fis-
cale, celui de la déclaration de soli-
darité avec l’entreprise défaillante. 
Cette déclaration permet au fisc de 
poursuivre le recouvrement sur le 
patrimoine personnel du dirigeant.
Pour éviter ces situations il est 
nécessaire de mettre en place une 
stratégie pour gérer le risque pénal 
fiscal.

SUR MESURE :
01 47 70 87 17

1 jour
7 heures

Sur devis

FISC13

Gérer le risque 
pénal fiscal 

POUR QUI ?
 ► D i r i g e a n t s ,  c h e f s 

d’entreprise 
 ► Experts-comptables, 

comptables 
 ► Responsables fiscaux/ 

DAF
 ► Avocats et juristes 

d’entreprise

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► À partir d’un cas type/ou de cas exposés par les apprenants, les par-
ticipants vont traiter toutes les étapes depuis l’incident fiscal jusqu’au 
procès pénal. Cette méthode participative vise à favoriser l’échange et 
l’ancrage des pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des quiz 
individuels l’acquisition des compétences par les apprenants.

 À travers des mises en situations et des cas 
pratiques les participants traiteront les points 
suivants :

LA MONTÉE EN PUISSANCE DU PÉNAL FISCAL : 
100 000 € ET LA PLAINTE PÉNALE 

 ► Le nouveau dispositif  depuis 
janvier 2019
- La fin du verrou de Bercy et la trans-
mission automatique des dossiers au 
parquet : La nouvelle loi de répression 
pénale fiscale depuis le 1er janvier 
2019
- Les directives de Bercy sur la nou-
velle loi : les instructions administra-
tives à connaître. 
- L’importance des sanctions fiscales 
dans le dispositif de la plainte fiscale. 
- La part importante de la récidive fis-
cale dans la nouvelle loi pénale

 ►  Les nouveaux aspects du pénal fiscal
- Les exemples de zones à risque 
selon Bercy
- Le rôle du parquet dans l’apprécia-
tion du pénal fiscal
- La transaction pénale fiscale et le 
recul de la transaction fiscale

- Le « plaider coupable » entre en 
vigueur
- Les sanctions pénales négociées 

LE DÉPLACEMENT DU PROBLÈME FISCAL AU 
PROBLÈME PÉNAL

 ►  De nouveaux fonctionnaires de police 
fiscale
- Une police fiscale de la police et une 
police fiscale de Bercy
- Les nouveaux objectifs de la police 
fiscale de Bercy connus depuis 
juillet 2019

 ► Les pouvoirs de la nouvelle police fis-
cale de Bercy 
- Qu’est-ce que la surveillance fiscale 
de ces nouvelles polices fiscales ?
- La coordination de la police fiscale 
et du Procureur de la République en 
matière fiscale
- Les attributions concrètes de nou-
veaux fonctionnaires

 ►  Exemples de procès fiscaux en 
correctionnelle
- L’accroissement des procès fiscaux 
sur le plan pénal 
- La publicité pénale fiscale

FISCA
L

Le contrôle fiscal

LE FORMATEUR
Docteur en droit et diplômé 
de l’administration fiscale, sa 
carrière s’articule entre une 
longue expérience en tant 
qu’Inspecteur des impôts, 
puis en tant qu’Avocat fisca-
liste. Il maîtrise ainsi les deux 
approches des probléma-
tiques fiscales, qu’il délivre 
aux participants pour une 
compréhension précise du 
risque pénal fiscal.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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?
LE FORMATEUR
Avocat fiscaliste depuis 30 
ans, il conseille les entre-
prises en fiscalité de résultat, 
fiscalité de structure et ingé-
nierie fiscale et les assiste au 
contentieux. Il met toutes 
ses compétences et sa péda-
gogie au profit des partici-
pants pour leur transmettre 
ses connaissances et son 
expertise dans la gestion des 
risques fiscaux IS

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Le formateur alterne l’exposé des règles de droit nécessaires pour maîtri-
ser chaque opération et de nombreux exemples concrets et chiffrés. Des 
cas d’espèces et partages d’expérience tirés de sa pratique profession-
nelle seront analysés et la jurisprudence récente sera développée pour 
permettre de mesurer la prise de risque et, le cas échéant, construire un 
argumentaire de support des décisions fiscales.

À travers de nombreux exemples et en prenant 
appui sur des cas pratiques interactifs (jeux de 
rôle), les points suivants seront traités avec les 
participants : 

REDÉCOUVRIR LES PRINCIPES FONDAMEN-
TAUX DU DROIT FISCAL

 ►  Notion de dettes certaines pour la 
déduction des charges 

 ►  Indépendance des exercices
 ►  Erreur et décision de gestion

IDENTIFIER LES PRODUITS ET CHARGES À 
RISQUE 

 ►  Date de rattachement des ventes, 
prestations de services

 ►  Date de rattachement des charges
 ►  Déduction des frais généraux

MAÎTRISER L’ACTE ANORMAL DE GESTION
 ►  Définition et contours de la théorie 
 ►  Liberté de gestion des entreprises ?
 ►  La grande variété des cas d’application

APPRÉCIER LES RISQUES DANS LES OPÉRA-
TIONS INTRAGROUPE

 ►  La notion de subvention indirecte 
 ►  La facturation / déduction de manage-

ment fees

SÉCURISER LES PROVISIONS
 ►  Revue des conditions de déduction 

fiscale
 ►  Les provisions pour risques et charges
 ►  Les provisions les plus couramment 

critiquées

CERNER LA NOTION FISCALE D’IMMOBILISA-
TIONS INCORPORELLES

 ►  Distinction immobilisations / Charges
 ►  La requalification de certaines charges 

en immobilisations incorporelles 

GÉRER LES OPÉRATIONS EXCEPTIONNELLES 
 ►  Les subventions et abandons de 

créances
 ► Les subventions indirectes
 ►  Les retenues à la source à l’étranger et 

les crédits d’impôts

MINIMISER LES RISQUES SUR LES DÉFICITS 
REPORTABLES 

 ►  Le changement d’activité et les limites 
du droit au report des déficits

 ►  Les déficits dans les opérations de 
restructuration

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier et traiter les opérations à risque en matière 
d’IS

 ► Anticiper e t prévenir les redressements fiscaux 
 ► Sécuriser et documenter vos décisions fiscales en 

fonction des solutions jurisprudentielles 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + Un recueil des textes et jurisprudences sur 
les différentes opérations examinées 

 + Une liste des points de vigilance sur les 
opérations à risque en matière d’IS 

 ► Savoir identifier les opérations ou transactions qui 
recèlent des risques inattendus ou peu connus 

 ► Maîtriser les thèmes et opérations fréquemment inves-
tigués par l’administration fiscale en matière d’IS 

 ► Anticiper et prévenir les redressements fiscaux qui font 
l’actualité du contrôle fiscal 

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

POUR QUI ?
 ► Fiscalistes 
 ► Directeurs financiers et 

comptables ainsi que 
leurs équipes

 ► Contrôleurs de gestion
 ► Experts comptables 

et Commissaires aux 
comptes

 ► A v o c a t s ,  j u r i s t e s 
d’entreprises

De nombreuses transactions ou 
opérations courantes des entre-
prises recèlent des risques inatten-
dus ou peu connus des praticiens 
ou décideurs. 
Cette cartographie, centrée sur 
l’impôt sur les sociétés, recense ces 
transactions et opérations suscep-
tibles d’être critiquées par l’adminis-
tration lors de ses contrôles fiscaux. 
Elle donne un éclairage des prin-
cipes applicables, de l’approche des 
autorités fiscales ainsi que des solu-
tions jurisprudentielles récentes 
pour permettre de mesurer la 
prise de risque et le cas échéant 
construire un argumentaire de sup-
port des décisions fiscales.

SUR MESURE :
01 47 70 87 17

Sur devis

FISC14

1 jour
7 heures

Réaliser  
sa cartographie  
des risques fiscaux - IS

01 47 70 87 17 • formation@grouperf.com

FISCA
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Le contrôle fiscal
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LE FORMATEUR
E x p e r t  p r a t i c i e n  d e s 
Ressources Humaines depuis 
de nombreuses années dont 
la qualité des interventions 
est certifiée par RF Formation

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, l’ap-
prenant évalue l’impact de la 
formation.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Échanges d’expériences entre les participants et l’intervenant expert et 
praticien des Ressources Humaines

 ► Alternance d’apports juridiques et d’informations pratiques, 

 ► Quiz social

 ► Séquences interactives

MATINÉE : ACTUALITÉS SOCIALES
 ► Registre des accidents du travail 

bénins

 ► Mise à jour du protocole sanitaire

 ► Projet de protocole sanitaire transmis 
le 26 mai

 ► La sensibilisation des salariés aux 
gestes qui sauvent

 ► Nouveau congé paternité

 ► Congé d’adoption : assouplissement 
des formalités

 ► Indemnisation de l’activité partielle

 ► Projet de loi relatif à la gestion de 
sortie de crise (27 mai 2021)

 ► Mesures dérogatoires en droit du tra-
vail jusqu’au 30/09/2021

 ► Prime exceptionnelle de pouvoir 
d’achat

 ► Référentiel CNIL relatif à la dési-
gnation des conducteurs ayant 
commis une infraction routière 
 
 
 

 ► DOETH 2020 : délai supplémentaire

 ► Télétravail : extension de l’ANI 
26/11/2020

 ► Télétravail et frais professionnels

 ► Bonus-malus sur les cotisations 
chômage

 ► Jurisprudence sociale dernier tri-
mestre adaptée aux effectifs de 50 à 
250 salariés

APRÈS-MIDI : ATELIERS PRATIQUES
 ► 1/ Comment réagir face à un droit de 

retrait ou d’alerte et qu’en est-il de la 
responsabilité de l’employeur ? 

 ► 2/ La mise en place et gestion des for-
faits jours

Durée

Tarif

Référence

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ►  Maîtriser toute l’actualité pouvant avoir un impact 
direct ou indirect en RH

 ►  Approfondir certains points réglementaires ou légis-
latifs ayant des incidences en interne dans votre 
entreprise

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un lien permanent avec votre formateur et 
le cercle de professionnels de votre région

 + Un forum de discussion pour échan-
ger avec vos pairs et un formateur

 + Un webinaire inclus sur l’actualité 

 + Un accès à MyActu pendant 1 an

 ► Comprendre les enjeux et impacts sociaux des nou-
velles dispositions législatives, réglementaires et 
jurisprudentielles 

 ► Acquérir de nouvelles pratiques et méthodes par 
l’échange et le partage d’expérience avec des experts 
RH et les autres membres du cercle

 ► Savoir adapter votre politique RH au contexte interne et 
externe de votre entreprise et à votre environnement 
social et économique

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

POUR QUI ?
 ► DRH et RRH
 ► Chef d’entreprise ou 

d’établissement
 ► Gestionnaire du per- 

sonnel
 ► Collaborateurs(trices) 

RH

Dans un contexte réglementaire, 
plus que jamais mouvant, être à 
jour de l’actualité est une réelle prio-
rité pour rester au meilleur niveau 
de la pratique métier.

4 jours
28 heures

2 960 € HT 
(nouveau membre)  

et 2 470 € HT 
(ancien membre)

CERCSOCP  
(– de 50 salariés) 

CERCSOCM  
(de 50 à 250 salariés) 

et CERCSOCG  
(plus de 250 salariés)

En mars/juin/sept./déc.
CLASSE VIRTUELLE

et 
Paris - Fort-de-France

Cercle RF Social  
(par taille 
d’entreprises)
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Journée d’Actualité Sociale

?
LE FORMATEUR
La rédaction de RF Social 
Des experts invités (avocats…)

ÉVALUATION 
Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
À l’issue de la formation, l’ap-
prenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
Après la formation, l’appre-
nant évalue l’impact de la 
formation.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Alternance entre apports techniques et exemples pratiques 

EXEMPLE DE PROGRAMME DE L’ANNÉE 2022

LE MATIN : DÉCRYPTAGE DE L’ACTUALITÉ

• Bilan de l’actualité
 ► Loi santé : évaluation des risques/

DUERP, nouvelles visites médicales, 
consultation du CSE

 ► Égalité professionnelle femme/
homme : les nouveautés (index, paie-
ment des salaires, télétravail, instance 
dirigeante, etc.)

 ► Protection des lanceurs d’alerte

• Bilan de la jurisprudence 

• Réformes du début du quinquennat
 ► Congés et RTT
 ► Renégociation
 ► Accord de performance collective 

(APC)
 ► Activité partielle de longue durée 

(APLD)
 ► Compte épargne-temps (CET)

L’APRÈS-MIDI : 2 ATELIERS PRATIQUES

• Les bons réflexes en matière de durée  
du travail

• Pourquoi et comment repenser ses 
RPS et son DUERP en sortie de crise

 ► Forfait jours
 ► Décompte
 ► Flexibilité et positions récentes de la 

Cour de cassation 

• Réformes du début du quinquennat
 ► Les réflexes indispensables 
 ► La charge de la preuve 
 ► Prescription des faits
 ► Sorts des indemnités versées

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Être opérationnel et à jour dans son activité RH/
social

 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support complet augmenté d’annexes 
documentaires à l’issue de la formation

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

POUR QUI ?
 ► Directeur / 

Responsable 
Ressources Humaines 

 ► Directeur / 
Responsable du 
personnel 

 ► Gestionnaire RH 
 ► Assistant(e) RH
 ► Juriste et Avocat 

en droit social 

1 jour
7 heures

825 € HT

JAS23
 ► Faire le point sur les grandes actualités sur les sujets 

RH/social

Avec des règles toujours plus com-
plexes et exigeantes, et une activité 
en évolution constante, se former 
sur l’Actualité Sociale devient plus 
que jamais indispensable. 

PARIS -  
CLASSE VIRTUELLE

Septembre 2023

Journée  
d’Actualité Sociale
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS
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L
Indispensables RH
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LE FORMATEUR
Formateurs RH et experts 
dans leurs domaines 

ÉVALUATION 
♦ L’évaluation est composée de trois 
notes : 
- résultats obtenus lors des exercices 
(contrôle continu) 
- rédaction d’un mémoire professionnel 
- soutenance du mémoire profession-
nel La soutenance du mémoire pro-
fessionnel sera validée par un jury de 
certification.
♦ À l’issue de la formation : obtention 
d’un Bac + 5 : Manager des Ressources 
Humaines

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Une articulation présentiel/e-learning qui facilite les apprentissages. 
Alternance entre théorie, jeux de rôles, cas pratiques, mises en situation. 
Des ateliers pour travailler sur votre problématique, en fonction de vos 
attentes spécifiques.

MODULES E-LEARNING :
 ► Histoire des RH, Rôle et mission RH -  

Le droit disciplinaire - Identifier et 
réduire les risques RH - Médecine du 
travail, inaptitude, frais de santé et 
prévoyance

 ► La base de données économique et 
sociale - La GPEC - Les mécanismes de 
la paie - La rémunération et la masse 
salariale 

MODULES DE JOURNÉE DE PRÉSENTIEL OU DE  
CLASSE VIRTUELLE : 

 ► Le recrutement - Recrutement entraî-
nement (module présentiel et module 
E-learning)

 ► Les contrats de travail

 ► Le temps de travail

 ► Les congés et les absences

 ► Les institutions représentatives  
du personnel

 ► Le système de retraite français

 ► Épargne salariale, participation et 
intéressement

 ► Prévention, pénibilité

 ► Journée d’actualité sociale (deux 
réparties dans l’année)

 ► Rupture du contrat de travail

 ► Pilotage de la fonction RH

 ► La formation professionnelle

 ► Gestion des conflits

 ► Management et gestion des compé-
tences (module présentiel et module 
E-learning) 

 ► Outils d’évaluation RH (module pré-
sentiel et module E-learning)

Durée

Tarif

Référence

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Avoir une vision globale du métier des Ressources 
Humaines 

 ► Vous permettre d’être opérationnel sur toutes les mis-
sions RH 

 ► Connaître tous les enjeux juridiques et stratégiques de 
cette fonction

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un lien permanent avec le référent 
pédagogique de la formation

 + Un accès pendant 12 mois à Social Expert, le 
site d’information de la Revue Fiduciaire dédié 
au Droit social et à la gestion du personnel

 ► Définir, promouvoir et mettre en œuvre une gestion 
stratégique des Ressources Humaines 

 ► Piloter et assurer la gestion de l’emploi et des mobilités 
 ► Piloter la performance sociale 
 ► Garantir la gestion administrative du personnel 
 ► Piloter la gestion des rémunérations 
 ► Promouvoir l’engagement social et l’engagement 

sociétal 
 ► Piloter et garantir la modernisation de la gestion des 

Ressources Humaines

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

POUR QUI ?
 ► Professionnels des 

Ressources Humaines 
souhaitant évoluer 
vers un poste plus stra-
tégique de la fonction.

Dans le contexte actuel, la fonction 
RH joue aujourd’hui un rôle prépon-
dérant dans la stratégie externe et 
interne de l’entreprise.

Ce parcours de formation vous 
permettra d’être opérationnel sur 
toutes les missions RH 

17 jours
+ 11 modules 

e-learning
+ 4 h d’examen final

156 heures

8 440 € HT 

SOCMRH

De février 2022 
à février 2023

CLASSE VIRTUELLE
et 

Paris 

Parcours diplômant  
Manager des 
Ressources Humaines
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► À partir de cas pratiques, pédagogie participative prenant en compte les 
problématiques des participants afin de favoriser l’échange et l’ancrage 
des bonnes pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et collectifs l’acquisition des compétences par les apprenants.

 APPRÉHENDER CE QUE SONT LES DONNÉES PERSONNELLES 
Exemples concrets d’application de la loi

DÉFINIR LES ACTEURS DE L’ENTREPRISE 
Qui est responsable de quoi ?

COMPRENDRE LES CRITÈRES DE LICÉITÉ D’UN TRAITEMENT DE DONNÉES PERSONNELLES 
Les obligations d’informations et leurs moyens
Comment se prémunir avant le contrôle 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Mener un contrôle efficace sur ces obligations
 ► Mettre en place les dispositions utiles à l’application du 

règlement en interne

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Une check-list des données personnelles  
concernées

 + Un mode opératoire pour mettre 
en place le règlement

 ► S’approprier les obligations internes relatives au RGPD 
en RH

 ► Faire le point et sécuriser ses pratiques

Le Règlement Général sur la 
Protection des Données de 2016 
amendé en 2019 a occupé les direc-
tions d’entreprise pour la gestion 
des relations clients. Mais il s’ap-
plique aussi aux données visant les 
informations des collaborateurs. 
Sachant le risque drastiquement 
plus élevé, ces nouvelles obligations 
ne peuvent pas être méconnues 
dans vos dispositifs RH. 

Toutes les Entreprises traitent en 
interne de données personnelles 
à caractère confidentiel et doivent 
se mettre en conformité, sous 
peine de se voir infliger de lourdes 
amendes. Cet atelier très opération-
nel vous propose de faire le point 
sur vos pratiques.

SUR MESURE :
01 47 70 87 17

0,5 jour
3,5 heures

Sur devis

SOC404

RGPD en RH : êtes-
vous en conformité ?

SO
CIA

L
L’actualité sociale

LE FORMATEUR
Avocate, depuis près de 20 
ans dans le domaine des 
technologies et du numé-
rique. Son expertise s’étend 
de la gestion quotidienne des 
relations de l’entreprise avec 
ses clients, fournisseurs et 
partenaires à la négociation 
et au suivi de projets infor-
matiques majeurs dans des 
contextes internationaux. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► DRH, RRH, gestionnaires 

RH
 ► Experts-comptables
 ► Secrétaires généraux
 ► Direction juridique
 ► Avocats

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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Référence

Tarif

OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes évolutions présentées. Les tra-
vaux collectifs sont favorisés autour de véritables cas afin de favoriser 
l’échange et l’ancrage des pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et collectifs (quiz, info/intox, simulations), l’acquisition des 
compétences par les apprenants. 

À travers l’étude des dernières réformes et 
jurisprudences, les participants traiteront :

DÉMISSION ET PRISE D’ACTE DE LA RUPTURE 

 ►  Évolutions jurisprudentielles
- Études de cas

LICENCIEMENT POUR MOTIF PERSONNEL DIS-
CIPLINAIRE ET NON DISCIPLINAIRE 

 ► Les nouvelles règles de motivation du 
licenciement (délai de 15 jours)

 ►  Le coût du licenciement : indemnités 
et barème

 ►  L’inaptitude : procédure, obligations 
de reclassement, contestation

 ►  Le choix de la transaction et les provi-
sions à calculer
- Simulation d’une indemnité de  
licenciement

LICENCIEMENT POUR MOTIF ÉCONOMIQUE : 
ZOOM SUR LES DERNIÈRES NOUVEAUTÉS

 ►  Nouveau périmètre d’appréciation du 
motif économique

 ► Évolution de l’obligation de  
reclassement

MISE EN ŒUVRE DES RUPTURES CONVENTION-
NÉES INDIVIDUELLES ET COLLECTIVES 

 ►  Point jurisprudentiel
- Quiz : Info/intox

« L’APRÈS » - RUPTURE 

 ►  Les différents cas de prescription
 ►  Les nouvelles règles de saisine du 

conseil des prud’hommes
 ►  Le barème prud’homal en cas de licen-

ciement sans cause réelle et sérieuse
 ►  Le régime fiscal et social des indemni-

tés de rupture

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Mettre à jour vos pratiques par rapport aux évolutions 
législatives et jurisprudentielles

 ► Analyser et choisir le mode de rupture le plus adapté
 ► Évaluer et calculer les coûts liés à la rupture
 ► Provisionner un dossier prud’homal

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + Modèle de lettre de licenciement

 + Modèle de transaction

 + Tableau comparatif des indemnités de rupture

 + Rétroplaning des étapes clés des dif-
férentes modalités de rupture

 ► Maîtriser toutes les dernières évolutions législatives et 
jurisprudentielles relatives à la rupture du contrat de 
travail

 ► Sécuriser ses pratiques en matière de licenciement
 ► Utiliser les bonnes modalités de rupture en fonction 

des situations et éviter les contentieux

La jurisprudence ne cesse d’évoluer 
en termes de droit social et de rup-
ture du contrat de travail, et parfois 
peut porter préjudice à l’une ou 
l’autre des parties mal renseignées. 
L’employeur peut-il remettre une 
RC sans la signer au salarié ?

Quand démarre le délai de 2 mois 
de prescription en licenciement 
pour faute ?

Un règlement intérieur peut-il pré-
voir une clause « tolérance zéro 
alcool » ?

Peut-on faire une transaction après 
une RC ?

Maîtriser les différents types de 
ruptures et leurs évolutions aide à 
anticiper ou éviter les contentieux. 

SUR MESURE :
01 47 70 87 17

1 jour
7 heures

Sur devis

SOC20

Ruptures du contrat  
de travail : maîtriser  
les dernières 
évolutions 

SO
CIA

L
L’actualité sociale

LE FORMATEUR
Juriste et spécialiste de la 
fonction RH, régulièrement 
chargé lors de son parcours 
de la gestion de nombreux 
départs de salariés et de la 
supervision de contentieux 
prud’homaux, le formateur 
développe les compétences 
et actualise les connaissances 
des participants en matière 
de rupture du contrat. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, l’ap-
prenant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► DRH, RRH
 ► Juristes d’entreprises, 

conseils (EC)
 ► Chefs d’entreprise et 

dirigeants

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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LE FORMATEUR
Expert Paye depuis près 
de 30 ans, en charge de la 
paye multi-dossiers et multi 
conventions collectives, nour-
rie de son expérience terrain, 
le formateur accompagne les 
participants sur les complexi-
tés de la paye avec beaucoup 
de pratique.

ÉVALUATION 
Au fur et à mesure de la formation, le 
formateur évalue par des exercices 
réalisés en sous-groupes puis valident 
ensemble l’acquisition des compé-
tences par les apprenants.
À l’issue de la formation, les appre-
nants évaluent à chaud la qualité de 
la formation.
Après la formation, le participant 
évalue l’impact de la formation.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes normes présentées. Les travaux 
collectifs autour de véritables fiches de paye favorisent les échanges et 
l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

I/ L’EMBAUCHE
 ► Le recrutement
 ► Les formalités d’embauche
 ► Les différents types de contrats de 

travail

II/ LE SUIVI ET LA GESTION DU SERVICE DU 
PERSONNEL

 ► La composition du dossier du 
personnel

 ► Les absences du salarié
 ► La formation

III/ LE DEPART
 ► La démission
 ► Les fins de contrats à durée déterminée
 ► Le licenciement, la rupture conven- 

tionnelle

IV/ LE HAUT DE BULLETIN
 ► Le salaire de base et la durée du travail
 ► Les différentes variables du salaire
 ► Les avantages en nature

V/ LES COTISATIONS
 ► Les différents organismes sociaux 
 ► Les plafonds et la régularisation
 ► Les différentes cotisations

VI/ LE BAS DE BULLETIN
 ► Les sommes à déduire
 ► Les remboursements
 ► Le net imposable

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Gérer les RH au quotidien et en assurer le suivi
 ► Maîtriser les modalités juridiques liées à l’embauche 

et le départ d’un collaborateur (CDD, CDI, intérim, 
stagiaire)

 ► Accompagner les salariés dans la compréhension de 
leur bulletin de paye 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique

 + Exemples de fiche de paye

 + Bonnes pratiques et points à éviter en RH et paye 

 ► Acquérir les éléments nécessaires en droit du travail 
pour assurer la gestion des RH au quotidien

 ► Maîtriser les étapes de la vie du contrat de travail
 ► Comprendre et expliquer un bulletin de salaire
 ► Identifier les prélèvements et les interlocuteurs sociaux 

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

POUR QUI ?
 ► DRH, RRH
 ► Chargés de RH, gestion-

naires RH et assistants 
ressources humaines

 ► Coordinateur paye

CLASSE VIRTUELLE 
13-14 novembre

PARIS 
10-11 mai 

La gestion des ressources humaines 
requiert une connaissance de 
toutes les procédures en matière 
sociale depuis l’embauche jusqu’à 
la sortie du salarié.

Le bulletin de paie est le point sen-
sible dans la relation de travail, 
savoir l’expliquer au salarié est 
primordial même si on n’a pas la 
charge de l’établir.

2 jours
14 heures

1 400 € HT

SOC01
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Tarif

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes normes présentées. Les tra-
vaux collectifs autour de véritables fiches de paye et contrats de travail 
favorisent l’échange et l’ancrage des bonnes pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers l’étude d’un cas type allant du recrutement au licenciement d’un salarié en passant par la 
paye, les participants réaliseront des exercices sur l’ensemble des thématiques suivantes : 

LE CONTRAT DE TRAVAIL 

 ►  CDD/CDI
 ►  Les clauses du contrat
 ►  La modification du contrat du travail
 ►  La période d’essai

L’EXÉCUTION DU CONTRAT DE TRAVAIL 

 ►  Les obligations de l’employeur et du salarié
 ►  La sécurité au travail
 ►  La formation professionnelle
 ►  Le salaire et les charges sociales
 ►  Le temps de travail
 ►  Les congés payés
 ►  Les absences
 ►  Le droit disciplinaire

LA RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL

 ►  La démission
 ►  La rupture conventionnelle
 ►  Le licenciement

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Assurer la gestion administrative des salariés
 ► Rédiger et faire évoluer un contrat de travail 
 ► Contrôler les incidences de changements en paye
 ► Gérer la rupture du contrat de travail

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique

 + Des modèles de contrat de travail

 + Des modèles de bulletins de salaire

 + Des rétroplannings de procédures (licenciement,  
modification du contrat, etc..)

 ► Assurer en autonomie le rôle et les missions du respon-
sable des ressources humaines

 ► Maîtriser la relation de travail de l’embauche à la 
rupture

Maîtriser les bases du Droit du 
Travail est primordial pour avoir 
une bonne approche dans sa stra-
tégie de Ressources Humaines. 
Des changements majeurs sont 
en cours dans le domaine du droit 
social : les ordonnances Macron 
visant à réformer le Code du travail 
en premier lieu et leurs incidences 
sur de nombreux thèmes de la 
matière (recours aux prud’hommes, 
les indemnités de rupture, les 
modalités et modes de ruptures, 
etc…). Le respect de la réglemen-
tation du travail est un enjeu 
important. Faites le point sur vos 
connaissances !

CLASSE VIRTUELLE
6-7 novembre

PARIS
15-16 mai

28-29 septembre

2 jours
14 heures

1 400 € HT

SOC85

Maîtriser le droit social 
pour piloter les  
ressources humaines 
de l’entreprise

SO
CIA

L
Indispensables RH

LE FORMATEUR
Fort de ses expériences dans 
les Ressources humaines en 
tant que Responsable Droit 
Social, et également Juriste 
en la matière, le formateur 
se consacre à la progression 
de ses futurs homologues en 
leur apportant ses méthodes 
pratiques de pilotage RH, les 
faisant ainsi évoluer sur leur 
maîtrise du droit social. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Toute personne en 

charge des ressources 
humaines et de la ges-
tion de la paye dans 
l’entreprise

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► S’appuyant sur les connaissances des apprenants, le formateur alterne 
entre présentation théorique et approche pratique des risques liés aux 
différents contrats. Les exercices et mises en situations s’inspirent de la 
jurisprudence et des situations des participants.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

 À travers des mises en situations et des cas 
pratiques les participants traiteront les points 
suivants :

LE TEMPS PARTIEL LIMITE À 24H/SEMAINE 

 ►  Principe, branches et salariés 
concernés 

 ►  Les dérogations à la durée minimale 
de 24h/semaine

L’AUGMENTATION TEMPORAIRE DE LA DURÉE 
DU TEMPS PARTIEL : LES « AVENANTS DE COM-
PLÉMENTS D’HEURES » 

 ►  Principe et contenu de l’avenant 
 ►  Rémunération et arrivée du terme des 

avenants compléments d’heures

LES CDD : CAS DE RECOURS ET FORMALISME 
TRÈS RIGOUREUX 

 ►  Les cas limités de recours pour les 
CDD à terme précis et termes imprécis 

 ►  Les contrats aidés dérogatoires 
- En pratique : les conditions de suc-
cession/ renouvellement des CDD 
(réforme macron) 

COMMENT RÉDIGER LES CDD EN TOUTE 
SÉCURITÉ 

 ►  Les mentions obligatoires
 ►  Conséquences des irrégularités : Les 

cas de requalification en CDI 

LA FIN DES CDD 

 ►  Cas limitativement limités de rupture 
anticipée du CDD 

 ►  Le formalisme à respecter à l’arrivée 
du terme prévu du contrat 
- En pratique : les risques de requalifi-
cations en CDI

SPÉCIFICITÉS DES MISSIONS D’INTÉRIM 

 ►  Le contrat de mission
 ►  Droits du travailleur en intérim 

 
ZOOM SUR LES CDI À DURÉE LIMITÉE 

 ►  Le CDI de chantier
 ►  Le CDI intermittent 
 ►  Le CDI intérimaire 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Répondre aux différentes problématiques et ques-
tions liées à la gestion des salariés à temps partiel 

 ► Rédiger un CDD et un contrat à temps partiel type en 
toute sécurité

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + Un modèle d’avenant complément d’heures 

 + Un modèle de CDD d’accroissement  
temporaire d’activité 

 + Un tableau récapitulatif des conditions 
de succession et de renouvellement

 ► Identifier la réglementation applicable 
 ► Répondre aux problématiques et questions liées à la 

gestion des salariés à temps partiel, des CDD, et des 
intérimaires. 

Plusieurs arrêts en matière de 
requalification ont fait la une de 
l’actualité en 2019 ; après le livreur 
« TAKE IT EAST » c’est le chauffeur 
« UBER » qui obtenait le statut de 
salarié.

Plus que d’accorder à des auto-en-
trepreneurs le statut de salarié, ces 
affaires rappellent à tous les enjeux 
liés aux différents types de contrats 
hors CDI (CDD, temps partiels, inté-
rim) et le risque qui pèse sur l’em-
ployeur en cas de mauvaise gestion.

Pour utiliser sans risque de conten-
tieux les avantages (souplesse, coût, 
etc.) des différents contrats de tra-
vail, il est impératif d’en maîtriser 
tous les aspects.

SUR MESURE :
01 47 70 87 17

1 jour
7 heures

Sur devis

SOC60

Utiliser sans risque 
de requalification : 
les CDD, intérimaires 
et temps partiels

SO
CIA

L
Indispensables RH

LE FORMATEUR
Avocat fondateur de son 
Cabinet à dominante droit 
des contrats, recouvrement 
de créances, procédures 
collectives, droit social, le 
formateur fait preuve d’une 
méthodologie et une péda-
gogie originale nourrie par 
les conseils quotidiens qu’il 
apporte à ses clients et par 
sa pratique quotidienne des 
procédures juridictionnelles. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Chefs d’entreprise 

(TPE), commerçants, 
artisans, professions 
libérales

 ► RRH, personnes en 
charge du recrutement 
et du suivi des contrats

 ► Services de comptabi-
lité et paye

 ► Experts-comptables

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et des cas pratiques des différentes normes présentées (ana-
lyse de documents, échanges autour des bonnes pratiques). La mise en 
situation et les travaux collectifs favorisent l’échange et l’ancrage des 
pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
réalisés par binômes et donnant lieu à une séquence d’auto-correction 
collective pour valider l’acquisition des compétences par les participants.

À travers un cas fil rouge de l’expérience d’un 
manager les participants traiteront des bonnes 
pratiques en matière de droit du travail :
ACCUEILLIR UN NOUVEAU COLLABORATEUR

 ►  Le risque lié à la discrimination
 ►  La conclusion du contrat et aperçu sur 

quelques clauses utiles 
 ►  La période d’essai : conditions de vali-

dité et rupture

SÉCURISER LES ÉVOLUTIONS DE LA RELATION 
DE TRAVAIL 

 ►  La distinction entre la modification du 
contrat de travail et le changement 
des conditions de travail 

 ►  Les conséquences du refus du salarié

GÉRER LES ABSENCES DU SALARIÉ ET SON 
RETOUR À SON POSTE DE TRAVAIL 

 ► Le congé maternité
 ►  La maladie, cause de suspension et/

ou de rupture du contrat de travail
 ►  L’inaptitude du salarié 

MAÎTRISER LES RÈGLES DU SUIVI DU TEMPS DE 
TRAVAIL DE SES COLLABORATEURS 

 ►  La réglementation sur la durée du 
travail

 ►  Toutes les limites dans les différents 
cas d’aménagement (forfaits, RTT…) 

RESPECTER AU QUOTIDIEN L’OBLIGATION DE 
SANTÉ ET SÉCURITÉ : ÉVITER LE HARCÈLEMENT 
ET LE STRESS 

 ►  L’obligation de sécurité de l’em-
ployeur et du salarié

 ►  Les risques psychosociaux : identifier, 
traiter et prévenir 

AGIR DANS LES RÈGLES SUITE À UNE FAUTE 
 ►  Le contrôle de l’activité des salariés 
 ► Faute et sanctions disciplinaires 

IDENTIFIER LES RÈGLES RELATIVES À LA RUP-
TURE DU CONTRAT DE TRAVAIL POUR LIMITER 
LE RISQUE PRUD’HOMAL

 ► Les cas de licenciement pour motif 
personnel

 ►  Les exigences relatives à la preuve du 
licenciement 

DIALOGUER DE MANIÈRE CONSTRUCTIVE AVEC 
LES REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL 

 ►  Les attributions et moyens d’action du 
CSE

 ►  La CSSCT 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Savoir jusqu’où aller dans la modification des condi-
tions de travail

 ► Identifier les responsabilités encourues en cas de 
non-respect du droit social 

 ► Appliquer le pouvoir disciplinaire 
 ► Respecter l’obligation de santé et sécurité 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Modèle de contrat de travail 

 + Modèle et matrice de prise de décision  
de sanction disciplinaire 

 ► Avoir les clefs en droit social pour réussir le pilotage de 
son équipe 

 ► Mettre en œuvre des pratiques managériales conformes 
au droit du travail 

 ► Réagir correctement face aux différentes situations de 
management

 ► Sécuriser ses pratiques pour éviter les contentieux 

Embaucher, organiser le travail, 
le faire évoluer, faire face à des 
absences, sanctionner un colla-
borateur ou rompre son contrat 
de travail, veiller au respect de sa 
santé au travail sont quelques-unes 
des missions qu’un manager exerce 
quotidiennement. Les mettre en 
œuvre impose le respect du droit 
du travail pour limiter tout risque de 
contentieux et entretenir un climat 
social de qualité.
Dans tous les cas, et même en pré-
sence d’un service juridique ou RH, 
il appartient au manager non-juriste 
de connaître les points fondamen-
taux du droit du travail.
Valider vos pratiques c’est limiter le 
risque tout en manageant avec plus 
de confort !

SUR MESURE :
01 47 70 87 17

2 jours
14 heures

Sur devis

SOC68

Managers, validez 
vos pratiques en 
droit du travail

SO
CIA

L
Indispensables RH

LE FORMATEUR
Fort de sa double expérience 
en tant qu’ancien DRH durant 
14 ans, puis aujourd’hui 
avocat en droit du travail, le 
formateur connaît les dif-
férents aspects de la vie en 
entreprise et l’articulation du 
contentieux. Ainsi il permet 
aux participants de mettre en 
œuvre les pratiques managé-
riales conformes au droit du 
travail. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, le 
participant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Responsables hiérar-

chiques (managers, 
directs ou indirects)

 ► Responsables d’éta-
blissement (dirigeants, 
chefs d’entreprise)

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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Référence

Tarif

OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas sur les différentes missions à la charge des res-
ponsables RH. Les travaux collectifs sont favorisés autour de véritables 
cas afin de favoriser l’échange et l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des quiz indi-
viduels et collectifs l’acquisition des compétences par les apprenants.

A travers des situations concrètes dans la vie 
de l’entreprise les participants traiteront les 
points suivants : 
L’EMBAUCHE : ÉVITER LES PIÈGES

 ►  Discrimination à l’embauche et procé-
dure de recrutement

 ►  Les vérifications préalables à l’enga- 
gement

 ►  La période d’essai : conditions de vali-
dité et mise en œuvre

 ►  Les typologies de clauses à prévoir
- Rédaction de clauses spécifiques

POLITIQUE RH, MODIFICATION DU CONTRAT 
OU MODIFICATION DES CONDITIONS DE TRA-
VAIL : LA MARCHE À SUIVRE

 ► Distinguer et identifier
 ►  Mettre en œuvre la décision de 

l’entreprise
 ►  Tirer les conséquences du refus du 

salarié
- Cas pratiques sur des modifications 
du contrat ou des conditions de travail 

L’ABSENCE DU SALARIÉ, COMMENT RÉAGIR ? 
DANS QUELS CAS LE SALARIÉ EST PROTÉGÉ ? 

 ► La maternité : la protection et la 
rupture

 ►  La maladie : la désorganisation de 
l’entreprise

 ►  L’accident du travail et obligations élé-
mentaires de l’employeur

 ►  L’inaptitude : l’obligation de reclasse-
ment et la procédure
- Identification des droits et devoirs 
sur plusieurs cas.

L’EXERCICE DU POUVOIR DISCIPLINAIRE
 ►  Faute disciplinaire ou insuffisance 

professionnelle
 ►  La procédure à suivre : entretien pré-

alable ou non ?
 ►  Quelle sanction : la proportionnalité

- Étude de cas de fautes
DISTINGUER LA DÉMISSION, L’ABANDON DE 
POSTE ET LA PRISE D’ACTE DE LA RUPTURE 

 ►  Distinction des différents cas de 
rupture

RUPTURE CONVENTIONNELLE OU LICEN- 
CIEMENT ? 

 ►  Choisir le bon mode de rupture
 ►  Rupture conventionnelle : les précau-

tions à prendre
- Comment se ménager un motif réel 
et sérieux de licenciement ?

LA TRANSACTION ET LE RÉGIME SOCIAL DES 
INDEMNITÉS DE RUPTURE ? 

 ►  Le régime social des indemnités de 
rupture
- Calcul d’une indemnité

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Maîtriser les différentes étapes de la vie du contrat
 ► Mesurer les risques associés aux différentes situations
 ► Gérer une procédure disciplinaire
 ► Rédiger les clauses spécifiques du contrat de travail

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + Synthèse de la procédure disciplinaire

 + Tableau récapitulatif des ruptures de contrat

 + Check-list des bonnes pratiques sur ces sujets

 ► Concilier au mieux l’intérêt de l’entreprise et le droit du 
travail

 ► Acquérir une analyse juridique fiable des situations 
rencontrées

 ► Conseiller et participer à la stratégie RH de l’entreprise
 ► Améliorer et sécuriser ses pratiques

Des changements majeurs sont 
en cours dans le domaine du droit 
social : les ordonnances Macron 
visant à réformer le Code du travail 
et leurs incidences sur de nombreux 
thèmes de la matière (recours aux 
prud’hommes, les indemnités de 
rupture, les modalités et modes de 
ruptures, etc…). 

La jurisprudence également très 
riche et évolutive au cours de ces 
dernières années oblige les pro-
fessionnels du secteur à se mettre 
à jour régulièrement sur les théma-
tiques de droit social et de droit du 
travail. 

SUR MESURE :
01 47 70 87 17

2 jours
14 heures

Sur devis

SOC03

Fonction RH : adopter 
les bonnes pratiques 
pour être opérationnel  
en droit social

SO
CIA

L
Indispensables RH

LE FORMATEUR
Cumulant les doubles com-
pétences d’un Juriste en Droit 
social et d’un spécialiste RH 
sur des postes de RRH DRH, 
le formateur a acquis des 
réflexes inhérents à la gestion 
de situations sensibles et à la 
sécurisation des pratiques 
de l’entreprise. Son objectif : 
inculquer les bonnes pra-
tiques et les sécuriser. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► DRH, RRH, chargés de 

RH, gestionnaires RH et 
assistants ressources 
humaines

 ► Responsables de l’ad-
ministration du per-
sonnel, secrétaires 
généraux

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et des cas pratiques des différentes normes présentées (ana-
lyse de documents, échanges autour des bonnes pratiques). La mise en 
situation et les travaux collectifs favorisent l’échange et l’ancrage des 
pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
réalisés par binômes et donnant lieu à une séquence d’auto-correction 
collective pour valider l’acquisition des compétences par les apprenants.

À partir des données de leur entreprise les par-
ticipants construisent leurs TBS… 

CONCEVOIR ET METTRE EN ŒUVRE DES TBS 
DANS LES DOMAINES AUTRES QUE LA MASSE 
SALARIALE 

 ►  Les domaines et les objectifs des TBS 
(que mesurent les TBS et dans quel 
but ?) :
- Les domaines classiques : les effec-
tifs, l’absentéisme, la sécurité et les 
accidents du travail, la durée du tra-
vail, la masse salariale
- Les informations de la base de don-
nées économique et sociale (BDES)
- Les TBS et la négociation collective : 
rémunération, temps de travail, éga-
lité professionnelle H/ F, qualité de vie 
au travail 
- De nouveaux domaines : la perfor-
mance des salariés, le climat social, les 
conflits sociaux, la compétence, la for-
mation, les performances de la DRH

 ►  La mise en œuvre des TBS :
- Compléments sur la forme des TBS 
(tableaux, histogrammes, graphiques)
- La sélection d’indicateurs pertinents
- La nécessité de disposer de TBS 
adaptés au niveau de responsabilité 
de chaque acteur
- Les destinataires et la périodicité des 
TBS

… puis déterminent la stratégie de pilotage 
de la masse salariale à adopter : 

ANALYSER ET PILOTER LA MASSE SALARIALE 

 ►  L’analyse de la masse salariale (MS) :
- La masse salariale pertinente
- Les causes de variation de la MS 

 ►  Le pilotage de la masse salariale :
- Les prévisions de l’évolution de la MS 
au moyen d’une démarche budgétaire 
structurée
- Piloter la MS 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Construire les tableaux de bord de sa fonction, adap-
tés au contexte de son entreprise (chaque partici-
pant a mis au point ses TBS à la fin de la formation)

 ► Identifier les actions correctives les plus pertinentes
 ► Analyser la masse salariale 
 ► Piloter la masse salariale 

 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Tableaux de bord sociaux adaptés  
à votre entreprise

 + Remise de maquette de BDES

 ► Avoir une gestion des ressources humaines efficace 
grâce à des outils de pilotage

 ► Acquérir une méthodologie de conception des TBS

Toute personne en charge d’une 
responsabilité globale en GRH doit 
mettre en place et suivre un sys-
tème d’information sociale au ser-
vice de finalités diverses : répondre 
aux obligations légales (suivi des 
effectifs, des accidents du travail, de 
la BDES…), piloter la masse salariale 
et construire des budgets, etc. mais 
aussi disposer d’outils de mesure 
du climat social et de la qualité de 
vie au travail.

Un gestionnaire RH qui souhaite 
se positionner en interlocuteur 
crédible et participer au développe-
ment et à la performance de l’orga-
nisation de l’entreprise doit identi-
fier et maîtriser les outils efficaces 
et adaptés (TBS et indicateurs). 

SUR MESURE :
01 47 70 87 17

2 jours
14 heures

Sur devis

SOC82

Construire des 
tableaux de bord 
sociaux (TBS) et piloter  
la masse salariale 

SO
CIA

L
Indispensables RH

LE FORMATEUR
Fort d’une riche expérience 
de 14 ans en ressources 
humaines sur des postes 
de RRH et DRH, quotidien-
nement confronté aux pro-
blématiques de pilotage, le 
formateur a développé les 
méthodes de construction 
de tableaux de bord sociaux 
permettant une gestion de 
la masse salariale efficace, 
transmise aux participants. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Chefs d’entreprise, diri-

geants de PME
 ► DRH et RRH, collabora-

teurs de la fonction RH 
chargés des TBS

 ► Responsables SIRH
 ► Responsables des payes

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► S’appuyant sur les connaissances des apprenants, le formateur alterne 
entre présentation théorique et approche pratique des risques liés à 
la sous-traitance. Les exercices et mises en situations s’inspirent de la 
jurisprudence et des situations des participants.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers des mises en situation et des cas pratiques les participants traiteront les points suivants :

DÉLIT DE MARCHANDAGE ET TRAVAIL DISSIMULÉ 
 ►  Typologie des situations pouvant être rencontrées par un employeur 
 ►  Deux notions pour deux situations 

LES RESPONSABILITÉS ENCOURUES 
 ►  Les sanctions civiles : redressement URSSAF, annulation des réductions ou des exonérations 

de cotisations, cas particulier du salarié en AT et en travail dissimulé, recours indemnitaire 
devant le conseil de prud’hommes 

 ►  Les sanctions administratives : amendes, annulation d’exonérations 
 ►  Les sanctions pénales : amendes et emprisonnement 

LES OBLIGATIONS À RESPECTER ENTRE COCONTRACTANTS (DONNEURS D’ORDRE, MAÎTRES D’OU-
VRAGE ET SOUS-TRAITANTS) 

 ►  Liste des documents exigés à l’embauche et formalités dématérialisées à accomplir 
 ►  L’étendue de l’obligation dite de vigilance du donneur d’ordre ou du maître d’ouvrage 
 ►  Les conséquences de l’obligation d’injonction du donneur d’ordre ou du maître d’ouvrage et 

le changement de situation pendant l’exécution du contrat de travail LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Auditer les risques juridiques dans sa structure 
 ► Identifier la répartition des responsabilités et des sanc-

tions entre le dirigeant, le cocontractant et le donneur 
d’ordre 

 ► Sécuriser ses contrats de sous-traitance
 ► Réagir efficacement pour faire cesser un travail dissi-

mulé à moindre coût 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique

 + Tableau de la procédure de contrôle URSSAF  
en cas de travail dissimulé 

 + Bonnes pratiques de la gestion quotidienne  
des prestations 

 ► Comprendre les enjeux et les impacts des nou-
velles dispositions législatives, réglementaires et 
jurisprudentielles 

 ► Savoir identifier immédiatement les risques inhérents 
au recours à la sous-traitance 

 ► Décrypter toutes les nouvelles mesures sociales 
(Ordonnances Macron, Loi PACTE ;  Avenir 
professionnel) 

Avec une croissance de +4,76 % de 
leur chiffre d’affaire, les entreprises 
du secteur de la sous-traitance pro-
fitent pleinement du contexte éco-
nomique d’externalisation.

La mise à disposition de salariés 
n’est pas sans risque. Pour l’ache-
teur, il est nécessaire de s’assurer 
de la bonne application du droit 
du travail tout en ne pouvant pas 
appliquer un pouvoir hiérarchique 
direct. À défaut, les risques sont 
importants : délit de marchandage 
et travail dissimulé pouvant entraî-
ner des sanctions pénales et civiles.

Pour recourir sans risque à la 
sous-traitance il est indispensable 
d’en maîtriser tous les aspects.

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17 

0,5 jour
3,5 heures

Sur devis

SOC120

Atelier : recourir sans  
risque à la sous-traitance  
dans le cadre d’une 
prestation de service 

SO
CIA

L
Les situations particulières à gérer en RH

LE FORMATEUR
Avocat fondateur de son 
Cabinet à dominante droit 
des contrats, recouvrement 
de créances, procédures 
collectives, droit social, le 
formateur fait preuve d’une 
méthodologie et une péda-
gogie originale nourries par 
les conseils quotidiens qu’il 
apporte à ses clients et par 
sa pratique quotidienne des 
procédures juridictionnelles. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Chefs d’entreprise 

(TPE), commerçants, 
artisans, professions 
libérales

 ► DRH, RRH
 ► Acheteurs, DSI
 ► Services de comptabi-

lité paye
 ► Experts-comptables

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► S’appuyant sur les connaissances des apprenants, le formateur alterne 
entre présentation théorique, approche pratique des procédures de 
reconnaissance d’arrêt de travail et maladie professionnelle selon la 
jurisprudence.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers des mises en situation et des cas pra-
tiques, les participants traiteront les points 
suivants :

QUI SONT LES SALARIÉS PROTÉGÉS ? 
 ►  Les situations déclenchant et excluant 

la protection 
 ►  Conséquence de la protection : inter-

diction de rompre le contrat de travail 
sauf exception

 ►  Quid des salariés reconnus handicapés 

LES CONDITIONS DE RECONNAISSANCE DES 
MALADIES PROFESSIONNELLES 

 ►  La distinction des maladies profes-
sionnelles sur et hors tableau 

 ►  La procédure particulière de recon-
naissance des maladies hors tableau 

L’ACCIDENT DE TRAVAIL ET L’ACCIDENT DE 
TRAJET : CRITÈRES DE L’ARRÊT DE TRAVAIL ET 
FORMALITÉS 

 ►  Les critères : le caractère profession-
nel et la preuve de l’accident par le 
salarié 

 ►  La contestation possible de l’accident 
de travail par l’employeur 

 ►  Formalités obligatoires et reconnais-
sance de l’arrêt de travail de la CPAM

LES CONSÉQUENCES DE L’INAPTITUDE D’UN 
SALARIÉ DANS L’ENTREPRISE 

 ►  La recherche ou la dispense de 
recherche de reclassement 

 ►  En pratique : les nouvelles règles du 
reclassement du salarié 

LA RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL 
 ►  La procédure de licenciement et les 

indemnités 
 ►  Les sanctions du licenciement irrégu-

lier : licenciement nul

LA FAUTE INEXCUSABLE/INTENTIONNELLE DE 
L’EMPLOYEUR

 ►  Définition et distinction avec la faute 
intentionnelle de l’employeur

 ►  Les conséquences pratiques de la 
faute de la victime ou d’un tiers

 ► La procédure de reconnaissance et 
ses conséquences financières pour 
l’employeur 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Savoir formuler des réserves efficaces à un accident 
de travail

 ► Gérer les différentes étapes d’un contentieux 
 ► Maîtriser les procédures déclaratives et les délais 

applicables

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + Un schéma procédural de reconnaissance  
d’un arrêt de travail

 ► Identifier la réglementation applicable 
 ► Comprendre les modalités de reconnaissance du carac-

tère professionnel d’un accident au travail 
 ► Identifier les process de reconnaissance et les maladies 

professionnelles sur et hors tableaux 
 ► Savoir utiliser les voies de recours à bon escient 

Les statistiques sur la sinistralité de 
l’année 2017 indiquent que 572 798 
salariés ont fait l’objet d’un arrêt 
de travail d’au moins 4 jours à la 
suite d’un accident du travail et que 
48 522 cas de maladie profession-
nelle ont été déclarés. 

Ces statistiques pointent l’impor-
tance du sujet au sein des entre-
prises. La mauvaise gestion des 
dossiers d’accidents du travail ou 
de maladies professionnelles peut 
avoir de graves conséquences pour 
l’employeur, notamment si le sala-
rié prouve la faute inexcusable.

Sécurisez vos pratiques et éviter les 
contentieux en maîtrisant les procé-
dures particulières sur ce sujet. 

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

1 jour
7 heures

Sur devis

SOC34

Accident du travail  
et maladies  
professionnelles :  
sécurisez ses dossiers !
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Les situations particulières à gérer en RH

LE FORMATEUR
Avocat fondateur de son 
Cabinet à dominante de droit 
des contrats, recouvrement 
de créances, procédures 
collectives, droit social, le 
formateur apporte une 
méthodologie et une péda-
gogie originale nourries par 
les conseils quotidiens qu’il 
apporte à ses clients et par 
sa pratique quotidienne des 
procédures juridictionnelles. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Chefs d’entreprise 

(TPE), commerçants, 
artisans, professions 
libérales

 ► DRH, RRH, secrétaires 
généraux

 ► Services de comptabi-
lité et paye

 ► Experts-comptables

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

SO
CI

A
L

Le
s 

si
tu

at
io

ns
 p

ar
tic

ul
iè

re
s 

à 
gé

re
r 

en
 R

H



RAPPEL DES ENJEUX

SO
CI

A
L

XX
XX

XX
XX

Référence

Tarif

Durée

www.rf-formation.com

PROGRAMME

01 47 70 87 17 • formation@grouperf.com98 99

OBJECTIFS

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17 

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► S’appuyant sur les connaissances des apprenants, le formateur alterne 
entre présentation théorique, approche pratique des procédures d’inap-
titude et les situations des participants.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers des mises en situation et des cas pra-
tiques, les participants traiteront les points 
suivants :

LA RECONNAISSANCE DE L’INAPTITUDE DANS 
LE CADRE DU SUIVI MÉDICAL 

 ►  Le nouveau rôle du médecin du travail 
 ►  Nature et contenu de la déclaration 

d’inaptitude 

LA CONTESTATION DE L’AVIS D’INAPTITUDE : 
NOUVELLE COMPÉTENCE DU CONSEIL DES 
PRUD’HOMMES 

 ►  La procédure à suivre devant le CPH 
en référé à la demande de l’em-
ployeur ou du salarié 

 ►  Le déroulement de l’expertise et le 
sort du salarié pendant la procédure 
de contestation

L’OBLIGATION DE RECLASSEMENT 
 ►  L’obligation de moyen de l’employeur : 

La démonstration des recherches 
réalisées, le nouveau périmètre de 
reclassement

 ►  Les cas de dispense total de recherche 
de reclassement pour l’employeur 
et le rôle des représentants du 
personnel 

LA RÉMUNÉRATION DU SALARIÉ PENDANT 
L’INAPTITUDE 

 ►  La suspension du salaire ou l’indem-
nité temporaire d’inaptitude selon le 
type d’inaptitude 

 ►  Conséquence pratique de l’absence 
de licenciement ou de reclassement 
dans le délai d’un mois 

LA FIN DU CONTRAT DE TRAVAIL DU SALARIÉ 
INAPTE

 ► Similitudes et différences entre licen-
ciement à la suite d’une maladie ou 
d’une inaptitude d’origine non profes-
sionnelle et à la suite d’un AT ou une MP 

 ► Procédure et délais à respecter

LES INDEMNITÉS DE LICENCIEMENT À VERSER 
PAR L’EMPLOYEUR AU SALARIÉ 

 ► Différences selon que l’inaptitude est 
d’origine professionnelle ou non 

 ► Tableau récapitulatif des indemnités 
à verser

LES SANCTIONS PÉCUNIAIRES EN CAS DE 
NON-RESPECT DES PROCÉDURES EN VIGUEUR 

 ►  Sanctions relatives à la procédure de 
consultation du CSE 

 ►  Sanctions du licenciement injustifié 
 ► Sanction du non-respect de l’obliga-

tion de reclassement

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Maîtriser les étapes de l’inaptitude des salariés
 ► Identifier les délais de procédure
 ► Calculer le coût du licenciement pour inaptitude 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + Un schéma procédural de chaque procédure  
d’inaptitude

 + Un modèle de proposition de reclassement  
adressé à un salarié inapte

 + Un modèle de lettre de licenciement  
pour inaptitude

 ► Analyser les conséquences de l’inaptitude sur les droits 
et obligations des salariés 

 ► Connaître les conséquences de la période de suspen-
sion du contrat de travail 

 ► Maîtriser la procédure de reclassement ou de licencie-
ment en cas d’inaptitude

Face à l’inaptitude d’un salarié, l’em-
ployeur doit anticiper, suivre la pro-
cédure, interagir avec la médecine 
du travail, tenter de le reclasser, 
organiser son licenciement à défaut 
et calculer le coût de la rupture.

Sécurisez et actualisez vos connais-
sances sur ce dispositif.

1 jour
7 heures

Sur devis

SOC04

Se prémunir  
des contestations  
dans les dossiers 
d’inaptitude
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Les situations particulières à gérer en RH

LE FORMATEUR
Avocat fondateur de son 
Cabinet à dominante droit 
des contrats, recouvrement 
de créances, procédures 
collectives, droit social, le 
formateur fait preuve d’une 
méthodologie et d’une péda-
gogie originale nourries par 
les conseils quotidiens qu’il 
apporte à ses clients et par 
sa pratique quotidienne du 
droit social. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Chefs d’entreprise (TPE), 

commerçants, artisans, 
professions libérales

 ► RRH, personnes en 
charge du recrutement 
et du suivi des contrats

 ► Services de comptabi-
lité et paye

 ► Experts-comptables

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et des cas pratiques. La mise en pratique au travers des cas des 
stagiaires et de travaux collectifs favorise l’échange et l’ancrage des 
bonnes pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants.

L’épargne salariale comprend trois dispositifs 
distincts les uns des autres, mais complémen-
taires : l’intéressement, la participation et les 
plans d’épargne salariale. À partir d’un cas 
type ou de cas exposés par les participants, le 
groupe traitera des points suivants :

FAIRE DU CADRE RÉGLEMENTAIRE UNE OPPOR-
TUNITÉ DE MANAGEMENT

 ►  Seuils et calcul d’effectif

 ► Dispositifs obligatoires

 ►  Les opportunités offertes par la loi 
PACTE

 ► Les évolutions du projet de loi d’accé-
lération et de simplification de l’action 
publique

INTÉRESSEMENT ET PARTICIPATION : OPTI-
MISEZ VOTRE DISPOSITIF DE RÉMUNÉRATION 
DIFFÉRÉ 

 ►  Définition des dispositifs : avantages 
et inconvénients 

 ►  Négociat ion et  pol i t ique de 
l’entreprise

 ►  Mise en place et pilotage

 ►  Contenu de l’accord ou du règlement

 ►  Régime social et fiscal

LES PLANS D’ÉPARGNE SALARIALE ET LE PERE 
COLLECTIF

 ►  Modalités de mise en place

 ►  Alimentation, abondement et gestion

 ►  Régime social et fiscal de chaque 
dispositif

 ►  Contenu des accords

 ►  Indisponibilité et cas de déblocages 
anticipés

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier le dispositif adapté à la situation de 
l’entreprise

 ► Sécuriser et optimiser les dispositifs de rémunération 
différée

 ► Piloter les différents services touchés par la mise en 
place du dispositif

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique

 + Fiche synthétique des différents dispositifs

 + Fiche des bonnes pratiques et des points  
de vigilance

 ► Comprendre et maîtriser tous les enjeux et méca-
nismes de ces régimes

 ► Maîtriser le cadre réglementaire des dispositifs 
d’épargne salariale

 ► S’approprier les modalités de négociation et de mise en 
œuvre des dispositifs d’épargne salariale

 ► Choisir le dispositif le plus adapté à la politique de 
l’entreprise 

L’épargne salariale est un moyen 
d’augmenter la rémunération à 
moindres frais des salariés et donc 
leur fidélité tout en préservant les 
liquidités de l’entreprise.
Depuis le 1er janvier 2019 (loi 
PACTE), le forfait social est supprimé 
sur les sommes versées au titre de 
l’intéressement pour les entreprises 
de moins de 250 salariés, ainsi que 
sur l’ensemble des versements 
d’épargne salariale pour les entre-
prises de moins de 50 salariés. 
Pourtant seuls 16 % des salariés 
des entreprises de moins de 50 
salariés sont couverts par au moins 
un dispositif d’épargne salariale. 
Différenciez vous en maîtrisant les 
dispositifs d’épargne salariale.

1 jour
7 heures

Sur devis

SOC21

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17 

Maîtriser les dispositifs  
d’épargne salariale : 
intéressement,  
participation, plans 
d’épargne salariale

SO
CIA

L
Les situations particulières à gérer en RH

LE FORMATEUR
Avocat, 15 ans d’expérience.
Conseil des entreprises 
dans la mise en place et en 
négociation des dispositifs 
d’épargne salariale et d’ac-
tionnariat salarié.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► DRH, RRH et leurs col-

laborateurs du ser-
vice des ressources 
humaines

 ► DAF, RAF, et les ser-
vices comptables

 ► Responsables paye, 
gestionnaires de payes 

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et des cas pratiques des différentes normes présentées (ana-
lyse de documents, échanges autour des bonnes pratiques). La mise en 
situation et les travaux collectifs favorisent l’échange et l’ancrage des 
pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
réalisés par binômes et donnant lieu à une séquence d’auto-correction 
collective pour valider l’acquisition des compétences par les apprenants.

À travers l’étude de plusieurs cas et situations, 
les participants traiteront les points suivants : 

ADOPTER UNE STRATÉGIE DE PRÉVENTION DES 
RPS : 

 ►  Préparer la démarche de prévention 
des RPS
- les étapes, 
- les points de vigilance, 
- les facteurs de succès, 
- la sensibilisation et la mobilisation 
des acteurs

 ► Repérer les situations génératrices de 
RPS et l’identification des risques :
- la mise en place d’un groupe de 
travail, 
- la méthodologie d’analyse des 
risques et des situations avec les 
indicateurs

 ► Travailler sur les critères d’évaluation 
des RPS :
- l’inventaire
- la fixation des critères d’évaluation

 ►  Construire un plan de prévention des 
RPS : 
- la définition des actions de préven- 
tion, 
- la pérennisation de la démarche de 
prévention

 ►  Intégrer les techniques d’écoute et de 
communication pour aider les colla-
borateurs en souffrance : 
- la mise en place d’un groupe de 
parole, 
- les acteurs relais, 
- les bonnes postures

DIAGNOSTIQUER LA SOURCE ET LES SYMP-
TÔMES DE LA SOUFFRANCE AU TRAVAIL : 

 ►  Identifier les sources de stress et de 
tension au travail et les collaborateurs 
exposés

 ►  Évaluer l’état de stress des collabo-
rateurs : les signaux d’alerte avant le 
Burn-Out et les actions préventives

 ►  Reconnaître les signes avant-coureurs 
de violences au travail ou de harcèle-
ment et accompagner les victimes

 ►  Décrypter les conduites addictives, 
lever les tabous et le déni

 ► Mettre en place un plan d’action Santé 
au Travail (SAT) et de Qualité de Vie au 
Travail (QVT)

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier les RPS présents dans l’entreprise
 ► Répondre aux sollicitations des salariés en souffrance 

au travail 
 ► Proposer une démarche de traitement et de préven-

tion des RPS
 ► Organiser une stratégie de prévention des RPS au ser-

vice de la qualité de vie au travail des salariés (QVT)

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Des fiches pratiques

 + Modèle de grille d’observation INRS

 + Les grilles d’identification et d’évaluation,  
pour établir un diagnostic

 + Méthodologie d’entretien avec un collaborateur  
en souffrance

 ► Être en mesure de diagnostiquer, traiter et prévenir les 
RPS

 ► Identifier les responsabilités des acteurs en présence
 ► Contribuer à la prévention des RPS en élaborant une 

démarche appropriée

Bien cerner ce sujet délicat et être 
en mesure de « démêler le vrai du 
faux » susceptible de se rencon-
trer dans tout type de structure, 
les RPS doivent faire l’objet d’une 
démarche de prévention rigou-
reuse et crédible.

Le manquement à l’obligation de 
sécurité de l’employeur en matière 
de RPS expose l’Entreprise et ses 
managers à la mise en jeu de res-
ponsabilités civile voire pénale. 

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

1 jour
7 heures

Sur devis

SOC111

Identifier, traiter et 
prévenir les risques 
psychosociaux
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Les situations particulières à gérer en RH

LE FORMATEUR
Ancien DRH, puis aujourd’hui 
avocat en droit du travail, 
le formateur est régulière-
ment confronté aux problé-
matiques liées aux RPS. Son 
approche englobe les aspects 
juridiques du sujet mais aussi 
les volets psychologiques, 
organisationnels et managé-
riaux. Ainsi les participants 
pourront anticiper et gérer 
au mieux les RPS. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Dirigeants, équipes 

dirigeantes et respon-
sables de services

 ► Représentants du per-
sonnel : délégués syn-
dicaux et membres du 
CSE

 ► Responsables Qualité, 
Sécurité, Environnement

 ► Médecins du travail

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► S’appuyant sur les connaissances des apprenants, le formateur alterne 
entre présentation théorique des possibilités de l’activité partielle et 
approche pratique de sa faisabilité selon la situation des participants.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers des mises en situation et des cas pratiques les participants traiteront les points suivants :

L’OPPORTUNITÉ ET LES CONDITIONS DE RECOURS À L’ACTIVITÉ PARTIELLE 
Comment garder une trésorerie permettant de faire face à une difficulté conjoncturelle 

 ►  Les motifs à l’origine de la sous-activité : conjoncture, intempéries, sinistres, restructuration, 
travaux 

 ►  En pratique : quels sont les salariés qui seront concernés 

LA MISE EN ŒUVRE DE L’ACTIVITÉ PARTIELLE 
Comment être sûr que la situation de l’entreprise entre dans les cas de prise en charge

 ►  Distinguer le besoin de l’entreprise : la réduction d’horaire ou la fermeture temporaire
 ►  En pratique : quelle est la procédure à suivre

MONTANT DES SALAIRES PRIS EN CHARGE PAR L’ÉTAT DANS LE CADRE DE L’ACTIVITÉ PARTIELLE 
Le recours à l’activité partielle nécessite de connaître à quelle hauteur les salaires de ses salariés 
concernés seront pris en charge

 ►  Composante de l’indemnisation du salarié
 ►  Les nouveautés issues de la loi de finances pour 2019

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Choisir la meilleure stratégie de préservation de 
l’entreprise 

 ► Identifier le calendrier, les étapes et le coût de la 
procédure

 ► Mettre en place le dispositif en toute sécurité

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique

 + Le guide officiel des étapes et formalités  
de l’activité partielle

 ► Maîtriser le dispositif du chômage partiel/activité 
partielle

 ► Permettre à l’entreprise de faire prendre en charge une 
partie des salaires par l’État

 ► Identifier les avantages et les inconvénients du 
mécanisme

En 2015, plus de 23 millions 
d’heures ont été chômées au titre 
de l’activité partielle, ce qui corres-
pond à environ 178 millions d’euros 
d’heures payées par les dépenses 
publiques.
L’activité partielle est aujourd’hui 
principalement utilisée par les éta-
blissements de moins de 20 salariés 
puisqu’ils représentent 80 % des 
établissements utilisateurs (chiffres 
issus du Ministère du travail rapport 
2017).
Depuis le 1er juillet 2013, et la dis-
parition de l’appellation « chômage 
partiel » en faveur de celle d’« acti-
vité partielle », ce dispositif est régu-
lièrement l’objet de modifications.
Sécurisez et actualisez vos connais-
sances sur ce dispositif.

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

0,5 jour
3,5 heures

Sur devis

SOC10

Chômage /activité  
partiels : une solution  
pour éviter une  
liquidation judiciaire 

SO
CIA

L
Les situations particulières à gérer en RH

LE FORMATEUR
Avocat fondateur de son 
Cabinet à dominante de droit 
des contrats, recouvrement 
de créances, procédures 
collectives, droit social, le 
formateur apporte une 
méthodologie et une péda-
gogie originale nourries par 
les conseils quotidiens qu’il 
apporte à ses clients et par 
sa pratique quotidienne des 
procédures juridictionnelles. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Chefs d’entreprise
 ► Directeurs ou respon-

sables juridique/admi-
nistratif ou financier 

 ► Services de comptabi-
lité et paye

 ► Experts-comptables
 ► DRH, RRH, secrétaires 

généraux

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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Through exercises and case studies, partici-
pants will address the following points :

RECRUITMENT OF EMPLOYEES WHO DO NOT 
HAVE FRENCH NATIONALITY 

 ► Immigration law
 ► Working permit rules
 ► Questions to be raised before hiring
 ► Identify the right process
 ► Intra Company Transfers
 ► Case study : hiring a foreign employee 

(work permit and residence)

INTERNATIONAL EMPLOYMENT CONTRACT 
AND COMP&BEN PACKAGE 

 ► International employment contract 
specifics

 ► Applicable law and focus on employee 
termination

 ► Package : Home based, host based 
and other options

 ► Payment of salary. Global employee 
cost calculation

 ► Case study : write an international 
employment contract

SOCIAL SECURITY IN EUROPE AND 
WORLDWIDE 

 ► Secondment or expatriation
 ► Social security contributions details 

and tables
 ► Retirement, provident fund, unem-

ployment insurance, complementary 
health coverage

 ► How to choose the appropriate social 
security scheme.

 ► Case study : Select and complete 
secondment documents for global 
employees

TAX BASICS : INTERNATIONAL EMPLOYEES AND 
EMPLOYERS 

 ► Tax residence consequences
 ► Residents and non-residents taxation
 ► Tax concessions for France tax 

residents
 ► Tax equalization and tax protection
 ► Tax options for international 

employees
 ► Case study : the tax residence of diffe-

rent types of global employees

 ► Understand and design international employment 
contracts

 ► Learn the specifics of social security coverage in Europe 
and worldwide

 ► Gain knowledge on taxation for global employees and 
companies

 ► Comprehend the components of the expatriate pac-
kage (compensation and benefits)

With the development of internatio-
nal recruitment and global mobility, 
HRDs, accounting firms and recrui-
ters are increasingly being asked 
to provide answers to questions 
related to the international move-
ment of employees.

To manage these cases, it is impor-
tant to have a global vision because 
immigration, working contract & 
package, social protection, payroll 
and taxation, all interact with one 
another.

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

EDUCATIONAL METHODS 

 ► Based on cases studies and issues raised by participants, the trainer will 
alternate theoretical parts and case studies. The trainer will also bring 
numerous anecdotes based on experience.

 ► Throughout the training, the trainer will evaluate the acquisition of skills 
by processing practical cases submitted to the trainees.

PROGRAM

At the end of this training, you will be able to
 ► Handle an immigration case for a foreign employee 

from A to Z
 ► Design and manage international employment 

contracts.
 ► Identify appropriate social security coverage for global 

employees
 ► Have a global view of international taxation and 

options
 ► Propose and negotiate an expatriate package
 ►

AT THE END OF THIS TRAINING,  
YOU WILL HAVE

 + Training in english

 + Template for immigration legal document (Cerfa)

 + Template for international employment contract

 + Details of expatriate’s social contributions

 + Tax guidance for seconded and expa-
triate employees in France and abroad 

 + Templates for seconded, expatriate,  
inpatriate pay slips

REMINDER OF ISSUES

Reference

2 days
14 hoursDuration

Sur devisPrice

SOC09A

International mobility :  
recruiting foreign  
workers, managing  
posted workers 
and expatriates 

♦ 

SO
CIA

L
Les situations particulières à gérer en RH

TRAINER
With more than 20 years of 
experience in International 
Mobility as International 
HRBP and as high-level 
consultant, the trainer brings 
a very broad expertise. As 
day-to-day international 
HRBP, she masters all sub-
jects related to international 
mobility and brings her pas-
sion for this topic.

ASSESSMENTS
♦ The same MCQ is sub-
mitted to the participants at 
the beginning and then at the 
end of the session to assess 
their progress.
♦ At the end of the training, a 
customer satisfaction survey 
is also submitted.
♦ After the training, the par-
ticipant evaluates the impact 
of the training.

AUDIENCE ?
 ► Chartered accoun-

tants, lawyers and 
employees of such 
firms

 ► Recruitment Officer
 ► International HR BP
 ► International Mobility 

officer 

PREREQUISITES
No prerequisites.?
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► S’appuyant sur des cas pratiques et des problématiques soumises par les 
apprenants, le formateur alterne entre les parties théoriques, la mise en 
lumière de cas pratiques et de nombreuses anecdotes en relation avec 
les points abordés.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par le traitement 
de cas pratiques soumis aux stagiaires l’acquisition des savoir-faire.

À travers des exercices et études de cas, les 
participants traiteront des points suivants :

RECRUTEMENT DE SALARIÉS N’AYANT PAS LA 
NATIONALITÉ FRANÇAISE 

 ►  Droit des étrangers
 ►  Règles en matière d’accès au travail
 ►  Questions incontournables à se poser 

avant l’embauche
 ►  Définir la procédure appropriée
 ►  Le cas des impatriés

- Étude d’un cas concret d’embauche de 
salarié non français 

CONTRAT DE TRAVAIL INTERNATIONAL ET PAC-
KAGE DE RÉMUNÉRATION DANS LES CAS D’EX-
PATRIÉS OU DÉTACHÉS 

 ►  Choix et rédaction du contrat de 
travail

 ►  Droit applicable et spécificité de la 
rupture

 ►  Package de rémunération et ancrage
 ►  Paiement et calcul du coût de mobilité 

- Élaboration d’un contrat de travail 
international 

PROTECTION SOCIALE EN EUROPE ET DANS LE 
MONDE 

 ►  Détachement ou expatriation
 ►  Règles d’affiliation et d’assiette de 

cotisations
 ►  Retraite, prévoyance, droit au chô-

mage, couvertures complémentaires
 ►  Critères de choix : simplicité et coûts

- Choisir et remplir les documents 
de détachement pour des sala-
riés appelés à faire des missions à 
l’international

BASES DE LA FISCALITÉ SALARIÉS ET 
EMPLOYEURS À L’INTERNATIONAL 

 ►  Incidence de la résidence fiscale 
 ►  Résidents et non-résidents : leurs 

impôts
 ►  Avantages fiscaux : exonérations et 

régime de faveur
 ►  Notions de protection et d’égalisation 

fiscales
 ►  Options de stratégie fiscale pour les 

salariés internationaux
- Exercices de détermination de rési-
dence fiscale de salariés en mobilité

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Avoir les connaissances nécessaires en immigration
 ► Conclure et gérer les contrats de travail internationaux
 ► Déterminer la couverture sociale des salariés
 ► Optimiser la fiscalité des salariés à l’international
 ► Négocier les différents éléments de rémunération 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 + Modèles de cerfas immigration

 + Modèles de contrats de travail internationaux

 + Détail des caisses et des cotisations  
pour les expatriés 

 + Notes fiscales de référence détachés, expatriés,  
impatriés 

 + Modèles de bulletins de paye détachés, expatriés,  
impatriés

 ► Comprendre et élaborer un contrat de travail 
international

 ► maîtriser les règles de protection sociale en Europe et 
dans le monde

 ► Acquérir les bases de la fiscalité salarié et employeur à 
l’international

 ► Maîtriser les composants du package rémunération et 
avantage 

Le développement du recrutement 
de salariés de nationalité étrangère 
ne s’improvise pas. 

Les DRH, cabinets d’experts comp-
tables, les recruteurs, sont de plus 
en plus sollicités pour apporter des 
réponses à des questions relatives 
aux mouvements internationaux 
des salariés.

Il est nécessaire pour traiter ces dos-
siers de disposer de bons réflexes 
car les thématiques d’immigration, 
de contrat, de protection sociale, de 
paye et de fiscalité sont liées.

CLASSE VIRTUELLE
5-6 juin
PARIS

20-21 novembre

2 jours
14 heures

1 400 € HT

SOC09

Mobilité internationale :  
recruter, expatrier,  
détacher

SO
CIA

L
Les situations particulières à gérer en RH

LE FORMATEUR
Avec plus de 20 ans de pra-
tique en mobilité interna-
tionale, en Entreprise et 
en prestataire auprès de 
grands groupes, le forma-
teur apporte son expertise. 
Praticien en entreprise, il maî-
trise l’ensemble des sujets 
autour de la mobilité inter-
nationale et sait partager ses 
compétences.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Experts-comptables, 

avocats et collabora-
teurs de cabinets

 ► Recruteurs
 ► R e s p o n s a b l e s  R H 

gérants des dossiers à 
l’international

 ► Chargés de mobilité 
internationale 

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et des cas pratiques des différentes normes présentées (exer-
cices de calcul, analyse de documents, échanges autour des bonnes pra-
tiques). La mise en situation et les travaux collectifs favorisent l’échange 
et l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
réalisés par binômes et donnant lieu à une séquence d’auto-correction 
collective pour valider l’acquisition des compétences par les apprenants.

À travers un cas fil rouge de l’organisation 
de l’élection du CSE d’une entreprise fictive 
les participants travailleront sur les points 
suivants :

LES CALCULS PRÉALABLES OBLIGATOIRES 
(EFFECTIFS ET NOMBRE DE REPRÉSENTANTS) 

 ►  Le calcul des effectifs équivalents 
temps plein sur les 12 derniers mois 
(le sort des CDD, temps partiels, inté-
rimaires, longues maladies, congés 
parentaux, etc.)

 ►  Le calcul du nombre de représentants 
à élire au CSE

 ► Le nombre de collèges électoraux

L’ORGANISATION DES ÉLECTIONS (PROTOCOLE 
D’ACCORD ÉLECTORAL) : RÉGLEMENTATION 
INCONTOURNABLE 

 ►  Le « choix » de la date de l’élection
 ►  L’initiative des élections
 ►  Information des salariés
 ►  Invitations à négocier le protocole 

d’accord préélectoral

L’ORGANISATION MATÉRIELLE DES ÉLECTIONS 
(LE RÉTROPLANNING)

 ►  Établir les listes électorales
 ►  L’organisation du 1er tour
 ►  La communication des listes de 

candidats
 ► Le vote par correspondance
 ►  Le vote électronique
 ►  Le matériel de vote (urnes, bulletins, 

feuilles d’émargement, etc.)

LE DÉROULEMENT DES ÉLECTIONS (CALCUL DES 
RÉSULTATS) 

 ►  Ce qui peut être contesté (collèges 
électoraux, nombre de sièges, liste de 
candidats, organisation matérielle, 
etc.)

 ►  Qui est compétent ? la DIRECCTE et le 
juge d’instance

 ►  Conséquence des décisions de justice
LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Préparer les élections et rédiger les livrables 
obligatoires

 ► Organiser le scrutin
 ► Procéder aux opérations de dépouillement
 ► Attribuer les sièges et calculer la représentativité 

syndicale
 ► Déjouer les obstacles procéduraux 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Un planning des opérations électorales 

 + Les modèles de livrables obligatoires

 + Rétro planning de l’organisation des élections

 ► Identifier, maîtriser et mettre en place les étapes de 
l’organisation des élections du CSE

La mise en place du CSE dans les 
entreprises d’au moins 11 salariés 
requiert rigueur et méthode pour 
prévenir le risque d’irrégularités et 
d’annulation des élections.

De plus l’organisation du scrutin 
depuis la préparation des élections 
jusqu’à la rédaction des livrables 
obligatoires, en passant par la 
mise en place du bureau de vote, 
demande une équipe RH motivée 
autour d’un fonctionnement en 
mode projet.

1 jour
7 heures

Sur devis

SOC43

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17 

Organiser les élections  
du CSE :  
ça ne s’improvise pas !

SO
CIA

L
Le dialogue social à anim

er

LE FORMATEUR
Praticien et spécialiste de l’or-
ganisation et de l’animation 
du dialogue social, fort de ses 
expériences d’accompagne-
ment des entreprises dans la 
mise en place du processus 
électoral, le formateur fait 
évoluer les participants sur 
l’application des règles juri-
diques et sur l’identification 
des situations à risque. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Toute personne en 

charge de l’organisa-
tion des élections pro-
fessionnelles au sein 
de l’entreprise

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et des cas pratiques des différentes normes présentées (analyse 
de documents, échanges autour des bonnes pratiques). Les travaux col-
lectifs favorisent l’échange et l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
réalisés en binôme et validés par échanges collectifs pour s’assurer de 
l’acquisition des compétences par les apprenants.

À travers l’étude de plusieurs cas et situations 
les participants traiteront les points suivants : 

L’OBLIGATION DE MISE EN PLACE DU CSE, INS-
TANCE COMMUNE DE REPRÉSENTATION DES 
SALARIÉS 

 ►  L’organisation des élections dès 
dépassement du seuil de 11 salariés

 ►  Nombre d’élus & nombre maximal de 
mandats successifs des représentants 
des salariés

 ►  La durée et le cumul des mandats
 ►  Le remplacement du titulaire

- Cas pratiques « que feriez-vous dans 
cette situation ? »

RÔLE ET COMPOSITION DE LA NOUVELLE 
INSTANCE 

 ►  Rôle au niveau des établissements ou 
de l’entreprise entre 11 et 49 salariés

 ►  Périodicité de réunion
 ►  La gestion des réunions périodiques
 ►  Effets de la variation de l’effectif sur 

les prérogatives de l’institution
- Cas pratique sur la mise en œuvre 
de la réunion

LES DOMAINES D’INTERVENTION DES 
MEMBRES COMPOSANT LA DÉLÉGATION DU 
PERSONNEL AU CSE 

 ►  Missions du CSE, comparaison avec 
les attributions des « anciens » DP

 ►  La notion de réclamation individuelle 
ou collective

 ►  Le nouveau rôle de lutte contre les 
violences sexuelles et les agisse-
ments sexistes au travail issu de la loi 
« Avenir professionnel »

 ►  La contribution en matière de santé, 
sécurité et conditions de travail
- Quiz sur les réclamations

LE RESPECT DES DROITS DU CSE 
 ►  Le droit à l’information et à la commu-

nication obligatoire
 ►  Les moyens obligatoires mis à disposi-

tion des membres de la délégation du 
personnel (local, affichage)

 ►  La gestion des heures de délégation
 ►  Le respect de la liberté de déplace-

ment dans et en dehors de l’entreprise
- Quiz sur la procédure de droit d’alerte

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Préparer et organiser les réunions de l’institution
 ► Identifier son champ d’intervention
 ► Faire face aux procédures exceptionnelles

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Fiches pratiques sur la méthode de présidence  
du CSE

 + Modèle de convocation

 ► Assurer la fonction de Président du CSE dans une 
Entreprise de moins de 50 salariés

Dans les entreprises de moins 
de 50 salariés, le Comité Social et 
Économique est venu remplacer 
les Délégués du Personnel qui exis-
taient avant les ordonnances de 
septembre 2017.

Animer le dialogue social avec ce 
CSE, c’est comprendre comment 
optimiser le traitement des récla-
mations mais aussi ses attributions 
en matière de santé, sécurité et 
conditions de travail.
 

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17 

1 jour
7 heures

Sur devis

SOC114

Présider le CSE dans 
une entreprise de 
moins de 50 salariés

SO
CIA

L
Le dialogue social à anim

er

LE FORMATEUR
Praticien et spécialiste de 
l ’animation du dialogue 
social, fort de ses expé-
riences en tant que président 
de CHSCT, il intervient désor-
mais auprès de dirigeants 
amenés à présider les IRP. Il 
aide ainsi les participants à 
transposer de façon opéra-
tionnelle les règles juridiques 
relatives à la présidence du 
CSE.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Dir igeants ,  d i rec-

teurs opérationnel, 
secrétaires généraux, 
amenés à présider 
l’institution

 ► Experts-comptables 
 ► DRH et RRH

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Échange et retours d’expériences à partir d’exercices basés sur des situa-
tions réelles d’entreprise. Traitement des thématiques sous forme de 
quiz, cas fil rouge, cas pratiques, questions/réponses. Une mise en situa-
tion pour travailler la posture en réunion. 

 ► Les travaux collectifs favorisent l’échange et l’ancrage des connaissances 
et des bonnes pratiques à connaître en matière d’animation du CSE.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels l’acquisition des compétences par les apprenants.

IDENTIFIER LES DROITS ET OBLIGATIONS DES 
MEMBRES DU CSE 

 ►  La composition du CSE
 ►  Le statut des membres du CSE
 ►  Crédit d’heures et l iberté de 

déplacement
- Cas pratiques pour savoir gérer des 
situations particulières

MAÎTRISER LES RÈGLES RELATIVES À L’ORGA-
NISATION INTERNE ET AU FONCTIONNEMENT 
DU CSE 

 ► La personnalité juridique du CSE et 
ses conséquences

 ►  Les comptes du CSE
 ►  Les commissions et moyens du CSE
 ►  Le règlement intérieur du CSE

- Cas pratique pour comprendre le 
fonctionnement de l’institution

CERNER LA NATURE ET LES MODALITÉS D’INTER-
VENTION DU CSE, SES MOYENS D’INFORMATION 

 ►  Distinctions et précisions essentielles 
sur le champ d’intervention et le rôle 
du CSE

 ►  Modalités d’intervention du CSE
 ►  Moyens d’information du CSE

- Quiz pour repérer les principales 
règles d’intervention

IDENTIFIER LES OBLIGATIONS D’INFORMATION 
ET DE CONSULTATION DU CE 

 ►  Les attributions générales du CSE
 ►  Les informations et consultations 

récurrentes
 ►  Les informations et consultations 

ponctuelles
- Cas pratiques pour maîtriser les 
enjeux de la consultation

S’ASSURER D’UNE PRÉPARATION ET D’UN 
DÉROULEMENT DES RÉUNIONS CONFORMES 
AUX OBLIGATIONS LÉGALES 

 ►  La préparation des réunions
 ►  Le déroulement des réunions
 ►  Le délit d’entrave

- Exercice de repérage des bonnes 
pratiques et mise en situation

IDENTIFIER LES RÈGLES DE PROTECTION DES 
MEMBRES DU CSE 

 ►  Personnes concernées
 ►  Mesures donnant lieu à protection
 ►  Contenu de la protection et sanctions

- Exercice autour de la mise en œuvre 
du statut protecteur

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier les obligations qui s’imposent à l’employeur
 ► Préparer et organiser les réunions de l’institution
 ► Maîtriser les procédures d’information et de consul-

tation du CSE
 ► Faire face aux procédures spécifiques
 ► Repérer les éléments d’opportunité sociale

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + Plusieurs fiches outils (astuce pour présider le CSE)

 + Des modèles de convocation, ordre 
du jour, procès-verbal

 + Un modèle de planning pour organiser et anticiper  
les obligations sociales vis-à-vis du CSE

 + Un modèle de règlement intérieur du CSE

 ► Assurer la fonction de Président du CSE dans une entre-
prise de plus de 50 salariés

 ► Maîtriser les attributions du CSE
 ► Favoriser le dialogue social

En assurer la présidence est non 
seulement une obligation légale 
mais aussi une opportunité pour 
structurer et fluidifier le dialogue 
social.

Cependant il est essentiel d’en 
comprendre les attributions et les 
mécanismes pour pouvoir adopter 
la bonne posture dans l’animation 
de cette nouvelle institution repré-
sentative du personnel.

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17 

2 jours
14 heures

Sur devis

SOC113

Présider le CSE dans 
une entreprise  
de 50 salariés et plus

SO
CIA

L
Le dialogue social à anim

er

LE FORMATEUR
Praticien et spécialiste de 
l ’animation du dialogue 
social, fort de ses expériences 
en tant que président de 
CHSCT, il intervient auprès 
de dirigeants amenés à pré-
sider les IRP. Sa vision opéra-
tionnelle permet de booster 
les compétences relatives à 
la maîtrise des attributions 
du CSE, et aide à favoriser le 
dialogue social.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Tout dirigeant d’entre-

prise, d’établissement 
ou de centre de profit 
qui préside le CSE et ses 
assistants

 ► DRH, RRH 

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Cette formation est animée de façon interactive au moyen d’exercices 
pratiques (quiz, cas pratiques) et une simulation de réunion de CSSCT 
vient compléter l’acquisition des bonnes pratiques dans l’animation du 
dialogue social.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers de nombreux exercices et mises 
en situation les participants analyseront les 
points suivants :

IDENTIFIER LE RÔLE ET LES MISSIONS DU CSE 
ET DE LA CSSCT 

 ►  Maîtriser les attributions de la CSSCT
 ►  Identifier la répartition des missions 

entre le CSE et la CSSCT
 ►  Prévenir les principaux risques 

professionnels
- Mise en pratique sur les champs d’in-
tervention CSE-CSSCT

ASSURER PLEINEMENT SON RÔLE DE PRÉSIDENT 
DE LA CSSCT 

 ►  Se positionner par rapport aux diffé-
rents acteurs de la santé/sécurité au 
travail

 ►  Développer les relations avec le secré-
taire de la CSSCT

 ►  Mesurer sa responsabilité pénale et 
éviter le délit d’entrave
- Cas pratique sur les livrables réglemen- 
taires

PRÉPARER ET ANIMER LES RÉUNIONS DE LA 
CSSCT 

 ►  Convoquer et fixer l’ordre du jour
 ►  Animer les débats et réagir face aux 

conflits
 ►  Assurer l’après-réunion

- Mise en situation sur l’animation 
d’une réunion de commission

GARANTIR LE RESPECT DES DROITS ET DEVOIRS 
DES MEMBRES DE LA COMMISSION 

 ►  Établir le règlement intérieur
 ►  Fournir les informations et docu-

ments obligatoires
 ►  Mener les enquêtes
 ►  Superviser les inspections
 ►  Fournir les moyens matériels
 ►  Gérer un droit d’alerte

- Cas pratique sur les procédures de 
droit d’alerte

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Délimiter les rôles respectifs du CSE et de la CSSCT 
 ► Piloter efficacement les travaux entre la CSSCT et le 

CSE
 ► Identifier les outils et ressources pour alimenter les 

travaux de la CSSCT
 ► Structurer les échanges en amont et pendant les réu-

nions de la CSSCT

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Un modèle de règlement intérieur de la CSSCT

 + Un modèle de planning permettant d’articuler 
les activités respectives du CSE et de la CSSCT

 ► Amener l’entreprise et les partenaires sociaux à travail-
ler ensemble sur les thématiques de santé et sécurité 
au travail

 ► Maîtriser le contexte réglementaire dans lequel inter-
vient la CSSCT

 ► Optimiser le fonctionnement des travaux de la 
commission 

Depuis les ordonnances de sep-
tembre 2017, la mise en place de 
la Commission Santé Sécurité et 
Conditions de Travail (CSSCT) au 
sein du CSE est obligatoire dans les 
entreprises et établissements d’au 
moins 300 salariés. 

En assurer la présidence est non 
seulement une obligation légale 
mais aussi une opportunité pour 
développer la contribution des 
représentants du personnel à 
la politique de prévention de 
l’entreprise. 

1 jour
7 heures

860 € HT

SOC22

CLASSE VIRTUELLE
6 novembre

PARIS
13 mars
12 juin

Présider la 
Commission Santé 
Sécurité et Conditions 
de Travail du CSE

SO
CIA

L
Le dialogue social à anim

er

LE FORMATEUR
Fort de son expérience dans 
plusieurs secteurs d’activité, 
le consultant, ancien pré-
sident de CHSCT, sait faire 
preuve de pédagogie pour 
conduire les participants 
à l’acquisition des compé-
tences et bonnes pratiques. 
Il a à cœur de partager les 
nombreux exemples rencon-
trés en entreprise.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► T o u t e  p e r s o n n e 

amenée à présider 
la Commission Santé 
Sécurité et Conditions 
de Travail du CSE, et ses 
assistants

 ► Les responsables sécu-
rités intervenant à la 
CSSCT

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

SO
CI

A
L

Le
 d

ia
lo

gu
e 

so
ci

al
 à

 a
ni

m
er



OBJECTIFS

RAPPEL DES ENJEUX

SO
CI

A
L

XX
XX

XX
XX

Référence

Tarif

Durée

www.rf-formation.com

PROGRAMME

01 47 70 87 17 • formation@grouperf.com118 119

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et des exercices (quiz et cas pratiques). La mise en situation et les 
travaux collectifs favorisent l’échange et l’ancrage des connaissances et 
des bonnes pratiques à connaître en matière de négociation.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
collectifs la capacité des participants à mettre en œuvre les éléments de 
négociation.

Dans le cadre de la préparation d’une négocia-
tion sur la base d’un cas « fil rouge », les parti-
cipants verront les points suivants :

LE NOUVEAU CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE DE 
LA NÉGOCIATION 

 ► Le principe de faveur
 ►  La représentativité syndicale et les 

acteurs en présence
- Quiz sur les changements juridiques

LES MODALITÉS DE LA NÉGOCIATION 
COLLECTIVE

 ►  Les conditions de validité des accords 
collectifs

 ►  Les partenaires de la négociation 
sociale

 ►  La composition de la délégation 
syndicale

 ►  Le déroulement de la négociation
 ►  L’objet et la forme des accords
 ►  Le contentieux de la négociation 

collective
 ►  Le renouvellement et la révision des 

accords collectifs
 ►  La dénonciation des accords collectifs

 ►  L’effet sur le contrat de travail du 
nouvel accord
- Quiz sur les règles en matière de 
négociation

LES TECHNIQUES DE NÉGOCIATION

 ►  Mettre en place les conditions favo-
rables à la négociation

 ►  Structurer sa stratégie de négociation
 ►  Les tactiques
 ►  L’argumentation constructive
 ►  Le maniement des concessions
 ►  Identifier les besoins des partenaires 

sociaux
 ►  Accompagner la mise en œuvre de 

l’accord

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Définir vos priorités en matière de négociation et bâtir 
un agenda social

 ► Appliquer les mécanismes de négociation
 ► Faire face aux situations imprévues en réunion de 

négociation
 ► Intervenir avec agilité en réunion de négociation

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Plusieurs fiches méthodes de préparation  
à la négociation

 + Fiches ressources pour décrypter les cultures  
syndicales de négociation 

 ► Maîtriser le cadre juridique de la négociation
 ► Appréhender les étapes du processus de négociation 

et les livrables correspondants
 ► Préparer sa stratégie de négociation
 ► Identifier les thématiques négociables au niveau de 

l’Entreprise

Depuis les modifications apportées 
ces dernières années, le contexte 
juridique et réglementaire de la 
négociation a fortement évolué. La 
notion d’accord de méthode en sort 
renforcée et permet d’envisager de 
nouvelles façons de bâtir sa straté-
gie de négociation. 

Le « principe de faveur » bouleversé 
et la place des accords d’entreprise 
devenue primordiale, de la négo-
ciation un vrai levier pour accom-
pagner le pilotage de l’entreprise. 
Faites le point sur vos pratiques, ou 
venez approfondir celles-ci !

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17 

2 jours
14 heures

1 400 € HT

SOC61

Négocier avec les  
partenaires sociaux : 
les bases pour réussir

SO
CIA

L
Le dialogue social à anim

er

LE FORMATEUR
En charge des négociations 
pendant plusieurs années 
dans un grand groupe d’as-
surances, le formateur 
intervient régulièrement en 
entreprise pour aider à la 
structuration de la stratégie 
de négociation. Connaisseur 
du fait syndical, il permet aux 
participants de monter en 
compétence sur la prépara-
tion des négociations. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Chefs d’entreprise, diri-

geants ou membres de 
la direction 

 ► Cadres amenés à négo-
cier avec les parte-
naires sociaux

 ► DRH, RRH

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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OBJECTIFS

La délégation du personnel au 
CSE a pour mission de présenter à 
l’employeur les réclamations indivi-
duelles ou collectives relatives aux 
salaires, à l’application du Code du 
travail et des autres dispositions 
légales concernant notamment la 
protection sociale, ainsi que des 
conventions et accords applicables 
dans l’entreprise.
Elle contribue à promouvoir la 
santé, la sécurité et les conditions 
de travail dans l’entreprise et réa-
lise des enquêtes en matière d’ac-
cidents du travail ou de maladies 
professionnelles ou à caractère 
professionnel.
Venez faire le point !
Organisme agréé.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas sur les différentes missions à la charge des élus 
du CSE. Les travaux collectifs sont favorisés autour de véritables cas afin 
de favoriser l’échange et l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des quiz indi-
viduels et collectifs l’acquisition des compétences par les apprenants.

À travers des études de cas et exercices les participants traiteront les points suivants :

LE RÔLE DU CSE AU SEIN DE L’ENTREPRISE 

LE FONCTIONNEMENT INTERNE DU CSE 

LES DIFFÉRENTES MISSIONS DU CSE : 

 ►  Présenter les réclamations du personnel
 ► Assurer un rôle de prévention en matière de santé physique et mentale du personnel 

LES MOYENS DU CSE :

 ►  Les droits d’alerte et d’enquête
 ► Les moyens matériels
 ►  Les moyens de communication avec les salariés
 ►  Le crédit d’heures et la libre circulation des élus
 ►  La protection des membres du CSE 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Piloter le dialogue social côté salarié
 ► Faire respecter les attributions du CSE
 ► Maîtriser les droits et devoirs de l’élu du CSE

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique

 + Une fiche récapitulative des attributions du CSE 
dans une entreprise de moins de 50 salariés

 ► Maîtriser les nouvelles règles
 ► Devenir un interlocuteur efficace face à la direction
 ► Mieux communiquer avec les salariés

1 jour
7 heures

Sur devis

SOC27

SUR MESURE :
01 47 70 87 17

Élus : maîtriser les 
missions du CSE dans 
une entreprise de 
moins de 50 salariés

SO
CIA

L
Les élus dans l’entreprise

LE FORMATEUR
Praticien et spécialiste de 
l ’animation du dialogue 
social, fort de ses riches expé-
riences en tant que DRH, le 
formateur intervient désor-
mais en tant que conseil 
pour former les élus. Sa 
vision opérationnelle permet 
de booster leur maîtrise des 
attributions du CSE, et aide à 
favoriser le dialogue social.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, l’ap-
prenant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Élus (t itulaires et 

suppléants)

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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OBJECTIFS

SUR MESURE :
01 47 70 87 17

Quels sujets relèvent de la 
consultation ?

Q u e l s  s u j e t s  r e l è v e n t  d e 
l’information ?

Quelle est la valeur de votre avis ?

Comment fonct ionnent  les 
commissions ?

Quels sont vos droits ?

Une formation pour faire le point 
complet sur votre rôle.

La durée est adaptable à vos 
demandes en intra pour une for-
mation à l’ensemble des élus.

Organisme agréé.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas sur les différentes missions à la charge des élus 
du CSE. Les travaux collectifs sont favorisés autour de véritables cas afin 
de favoriser l’échange et l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des quiz indi-
viduels et collectifs l’acquisition des compétences par les apprenants.

 À travers des études de cas et exercices, les 
participants traiteront les points suivants :

ÉTAPE 1 : 21 HEURES (3 JOURS)
LA PLACE DU CSE AU SEIN DE L’ENTREPRISE 

 ►  Qui peut négocier ? 

 ►  Que peut-on négocier ?

LE FONCTIONNEMENT INTERNE DU CSE 
 ►  La personnalité morale du CSE

 ►  Le règlement intérieur du CSE

 ►  Les réunions

 ►  Ordre du jour et procès-verbal 

LES ATTRIBUTIONS DU CSE
 ►  Présenter les réclamations du person-

nel à l’employeur

 ►  La gestion des activités sociales et 
culturelles

 ►  Le rôle économique : les consultations 
et le suivi de l’activité de l’entreprise

 ►  La prévention en matière de santé 
physique et mentale du personnel 

LES MOYENS DU CSE 
 ►  Les droits d’alerte et d’enquête
 ►  Les moyens matériels / la BDES
 ►  les moyens financiers (gestion des 

budgets)
 ►  Les moyens de communication avec 

les salariés
 ►  Le crédit d’heures et la libre circulation 

des élus
 ► La formation des élus et leur protection

ÉTAPE 2 : 14 HEURES (2 JOURS)
PRÉSENTATION DU RÔLE ÉCONOMIQUE DU CSE

 ►  Les attributions d’économie du CSE
 ►  Les obligations comptables des 

entreprises
 ►  Le CSE et l’expert-comptable 

INITIATION À LA LECTURE DES DOCUMENTS 
FINANCIERS 

 ►  Lire et déchiffrer un bilan 
 ► Le compte de résultat
 ► L’annexe 
 ►  Les chiffres clés
 ►  Donner un sens aux chiffres

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Piloter le dialogue social côté salarié
 ► Faire respecter les attributions du CSE
 ► Établir un ordre du jour et un procès-verbal
 ► Comprendre les documents comptables obligatoires 

de l’entreprise 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique

 + Une fiche récapitulative des attributions du CSE 
dans une entreprise de 50 salariés et plus

 + Modèle de PV et ordre du jour

 + Modèle de règlement intérieur

 + Check-list des points d’attention dans la découverte  
des documents comptables obligatoires

 ► Maîtriser les nouvelles règles d’organisation, de fonc-
tionnement et d’attribution du CSE

 ► Devenir un interlocuteur pertinent face à la direction
 ► Mieux communiquer avec les salariés

5 jours
35 heures

Sur devis

SOC28

Élus : maîtriser les 
missions du CSE dans 
une entreprise de 
50 salariés et plus

SO
CIA

L
Les élus dans l’entreprise

LE FORMATEUR
Praticien et spécialiste de 
l ’animation du dialogue 
social, fort de ses riches expé-
riences en tant que DRH, le 
formateur intervient désor-
mais en tant que conseil 
pour former les élus. Sa 
vision opérationnelle permet 
de booster leur maîtrise des 
attributions du CSE. La partie 
économique est animée par 
un expert-comptable. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, l’ap-
prenant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Élus (titulaires et sup-

pléants), délégués et 
représentants syndi-
caux, représentants de 
proximité

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► La formation basée sur des cas pratiques inspirés de faits réels permet 
aux participants de s’exercer à l’accomplissement de leur rôle de repré-
sentant du personnel en matière de conseil sur le droit du travail et la 
paye.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

 À travers des mises en situation, les participants vont devoir apporter des solutions à des cas réels. 

DROIT SOCIAL – LES FONDAMENTAUX DU DROIT DU TRAVAIL (1 JOUR) 

Pour résoudre une demande portée par un salarié sur l’application de son contrat de travail,  
les participants analyseront les éléments suivants :

 ► Le contenu du contrat de travail CDD / CDI
Temps plein / temps partiel

 ► L’exécution du contrat de travail
La maladie
Les congés payés
Le droit disciplinaire

 ►  La rupture du contrat de travail
La démission
La rupture conventionnelle
Les différents types de licenciement

PAYE – LIRE ET DÉCHIFFRER UN BULLETIN DE SALAIRE (1 JOUR) 

Pour résoudre une demande portant sur des fiches de paye, les participants analyseront les éléments 
suivants :

 ►  Le salaire brut
 ►  Les charges sociales
 ►  Le salaire net avant et après impôts
 ►  Les indemnités de rupture

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Alerter et proposer à la direction des mesures en lien 
avec le droit du travail

 ► Analyser, conseiller, défendre et informer les salariés 
sur le droit du travail

 ► Lire et expliquer un bulletin de salaire

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Des modèles de contrats de travail

 + Des modèles de bulletins de salaire

 + Des exemples de procédure de saisie de la 
direction, d’information des salariés, etc…

 ► Exercer son mandat de représentant du personnel
 ► Maîtriser les règles fondamentales du droit du travail
 ► Savoir déchiffrer et expliquer un bulletin de salaire

Les représentants du personnel 
doivent avoir un niveau de connais-
sance suffisant pour répondre au 
personnel et sont investis d’une 
responsabilité importante vis-à-vis 
de la direction.

Face à une réglementation com-
plexe et changeante, l’apprentis-
sage des droits des salariés est un 
atout pour exercer pleinement son 
mandat. Par ailleurs, discuter avec 
l’employeur ne s’improvise pas. 

Ce stage s’adresse à des élus, non 
juristes en droit social, qui veulent 
approfondir leurs connaissances 
des questions essentielles du droit 
du travail et de la paye, pour se 
sentir plus à l’aise.

CLASSE VIRTUELLE
6-7 avril
PARIS

2 -3 février,  
12-13 octobre

2 jours
14 heures

1 400 € HT

SOC07

Élus CSE :  
les fondamentaux  
du droit du travail  
et de la paye

SO
CIA

L
Les élus dans l’entreprise

LE FORMATEUR
Fort de ses expériences en 
cabinet d’expertise comp-
table et dans le domaine 
des ressources humaines en 
tant que Responsable Paye 
et Droit social, le formateur 
expert vient aiguiller les élus 
en les faisant monter en com-
pétences sur ces deux théma-
tiques dont il est spécialiste. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Élus CSE

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Cette formation est animée de façon interactive au moyen d’exercices 
pratiques et simulation d’entretien

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exer-
cices réalisés de manière collective l’acquisition des compétences par les 
apprenants (quiz « vrai-faux », cas pratiques, mise en situation « simu-
lation d’entretien »)

DÉFINIR LE HARCÈLEMENT SEXUEL ET MORAL, 
LES AGISSEMENTS SEXISTES ET EN COM-
PRENDRE L’ENCADREMENT LÉGAL 

 ► Le cadre légal
 ► Les manifestations du harcèlement et 

des agissements : du recrutement au 
management de l’équipe

 ► Les risques pour les auteurs
- Mise en pratique : travail en sous-
groupe sur les situations d’entreprise 
identifiées comme à risque 

DÉTERMINER LES ÉLÉMENTS DE LA DÉFINITION 
LÉGALE DU HARCÈLEMENT MORAL ET SEXUEL 
ET DES AGISSEMENTS SEXISTES 

 ► Les définitions légales
 ► De l’obligation de prévention à l’obli-

gation de résultat
 ► Les attitudes du harceleur
 ► Les exemples en jurisprudence
 ► Les fausses idées sur le harcèlement 

sexuel et les agissements sexistes
- Mise en pratique : travail d’analyse 
de cas pratiques

ACCOMPAGNER LES SALARIÉS VICTIMES 
 ► Comprendre le rôle des autres acteurs 

(CSE, CSSCT, Médecine du travail,...)
 ► Réussir l’entretien d’enquête : les 

enjeux et les conditions de succès
 ► Les attitudes bloquantes et facilitantes
 ► Les différentes étapes
 ► Les techniques d’entretien et de 

questionnement
- Mise en pratique : quiz, situations 
d’entreprise et mise en pratique des 
outils

EXERCICE DE MISE EN PRATIQUE : TESTER LES 
OUTILS EN SITUATION D’ENTRETIEN AVEC UN 
COLLABORATEUR OU UNE COLLABORATRICE 

 ► Préparer l’entretien
 ► Réaliser l’entretien et recenser les 

faits
 ► Savoir réagir et questionner judicieuse- 

ment
- Définir un plan d’action le cas 
échéant

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier les situations et comportements suscep-
tibles de relever du harcèlement ou d’agissements 
sexistes

 ► Accompagner les salariés en difficulté dans leur 
contexte professionnel

 ► Intervenir pour gérer des situations difficiles

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Des fiches-outils pour gagner en facilité  
d’intervention

 + Des modèles de lettres pour formaliser le 
déroulement d’une procédure pertinente

 ► Comprendre les notions de harcèlement sexuel, moral, 
d’agissements sexistes, de discrimination, d’égalité pro-
fessionnelle ainsi que leurs implications juridiques

 ► Repérer les bonnes pratiques pour identifier, voire anti-
ciper les situations à risque

 ► Savoir réagir efficacement notamment en phase 
d’entretien

 ► Contribuer à la politique de prévention de l’entreprise

La loi du 5 septembre 2018 « Avenir 
professionnel » renforce la lutte 
contre le harcèlement sexuel et les 
agissements sexistes. Dans le cadre 
de ses obligations en matière de 
santé, de sécurité et d’amélioration 
des conditions de travail ainsi qu’en 
matière d’égalité professionnelle 
femme-homme, l’employeur doit 
prévoir la mise en place d’un réfé-
rent « HSAS » au sein du CSE et dans 
l’entreprise. Ces référents doivent 
être en capacité de réaliser leurs 
missions au profit des salariés et au 
regard de la politique de prévention 
de l’entreprise.

C’est pour cela que la loi prescrit 
une formation obligatoire en ce 
sens.

1 jour
7 heures

860 € HT

SOC11

CLASSE VIRTUELLE
9 mai

1er décembre
PARIS
14 avril

1er septembre

Référents CSE et d’en-
treprise : intervenir  
dans la lutte contre 
le harcèlement 
sexuel - sexisme

SO
CIA

L
Les élus dans l’entreprise

LE FORMATEUR
Un juriste spécialisé en Droit du 
Travail. Il a une expérience longue 
et variée dans la matière ayant 
travaillé en RH, en Cabinet d’avo-
cats, au bénéfice des CSE puis en 
Cabinet d’expertise comptable. 
Depuis plus de 5 ans, il anime des 
formations sur tous les aspects 
du Droit du Travail au profit de 
CSE, de Dirigeants, de cadres RH 
et de collaborateurs de Cabinets 
d’expertise-comptable. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Tout membre du CSE 

désigné comme réfé-
rents HSAS

 ► Tout salarié dési-
gné comme référent 
d’entreprise (entre-
prise d’au moins 250 
salariés)

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Tout au long de la formation l’interactivité entre les participants est favo-
risée avec des travaux de sous-groupe, animation d’ateliers pratiques, 
quiz, cas pratiques. 

La commission santé sécurité et conditions 
de travail (CSSCT), obligatoire dans les entre-
prises et établissements d’au moins 300 sala-
riés, contribuera au sein du CSE, à l’analyse 
des risques professionnels et des conditions 
de travail.

CERNER LES PRINCIPES DE PRÉVENTION DES 
RISQUES ET LEURS CONSÉQUENCES 

 ►  L’obligation de sécurité
- L’obligation de sécurité de l’em-
ployeur, la faute inexcusable et 
les neuf principes généraux de 
prévention

 ►  Le rôle de la CSSCT : analyse des 
risques, proposition d’actions de 
prévention
- Les différentes sources d’informa-
tion (document unique, bilan annuel 
hygiène, sécurité et CT et le rapport 
annuel de prévention, fiche d’entre-
prise du médecin du travail etc…)

FAIRE DE LA CSSCT UN VÉRITABLE ACTEUR DE LA 
PRÉVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS 

 ►  Les conditions de travail
 ►  L’analyse des principaux risques 

physiques

 ►  Les risques psychosociaux (RPS) 
autres que le harcèlement

 ►  Le harcèlement moral au travail et le 
harcèlement sexuel

 ►  Les risques encourus par les salariés 
en situations particulières

 ►  Le rôle du CSE et de la CSSCT à propos 
de certaines conditions de travail 
spécifiques
Open-space, télétravail, travailleur 
isolé 

CONNAÎTRE LES MOYENS D’ACTION DU CSE ET 
DE LA CSSCT 

 ►  L’information / consultation du CSE
 ►  Les inspections de la CSSCT
 ►  L’enquête et le rôle du CSE en cas d’AT, 

de MP et/ou d’inaptitude
L’arbre des causes et la mise au point 
d’actions de prévention 

 ►  Les relations avec les autres acteurs 
de santé et de la sécurité au travail

 ► Médecin du travail, CARSAT, inspec-
teur du travail 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier la place d’une instance du personnel (CSE/
CSSCT) dans la démarche de prévention

 ► Comprendre et expliquer ce que signifie « l’obligation 
de sécurité »

 ► Identifier les différentes sources d’information
 ► Détecter les risques et les sources de risques
 ► Réaliser une enquête, évaluer les risques et proposer 

des actions CSSCT
 ► Identifier les différents droits d’alerte et les procédures 

associées

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Fiches synthétiques des risques professionnels

 + Grille d’analyse des risques et d’inspection

 + Outil de pilotage pour le CSE

 + Planification des actions de prévention

 + Outil d’aide à la priorisation des choix

 ► Identifier le rôle du CSE en matière de santé sécurité et 
conditions de travail

 ► Développer votre aptitude à déceler et à mesurer les 
risques professionnels et votre capacité d’analyse des 
conditions de travail

Avec la mise en place du CSE et de 
la Commission Santé, Sécurité et 
Conditions de Travail, les représen-
tants du personnel doivent maîtri-
ser le contexte réglementaire dans 
lequel ils exercent leur mandat. 

En effet, leur rôle en matière de 
contribution et d’analyse requiert 
une complète maîtrise des méthodes 
et outils qui structurent la politique 
de prévention de l’entreprise.
Organisme agréé.

3 jours
21 heures

2 200 € HT

SOC23

CLASSE VIRTUELLE
4-5-6 octobre

PARIS
22-23-24 mars
10-11-12 juillet

Formation des élus  
du CSE et de la CSSCT 
en matière de santé,  
sécurité et de conditions 
de travail

SO
CIA

L
Les élus dans l’entreprise

LE FORMATEUR
Fort de son expérience dans 
plusieurs secteurs d’activité, 
le consultant, ancien pré-
sident de CHSCT, sait faire 
preuve de pédagogie pour 
conduire les participants 
à l’acquisition des compé-
tences et bonnes pratiques. 
Il a à cœur de partager les 
nombreux exemples rencon-
trés en entreprise.

ÉVALUATION 
♦ Au fur et à mesure de 
la formation, le formateur 
évalue par des exercices réa-
lisés en sous-groupes l’acqui-
sition des compétences par 
les apprenants.
♦ À l’issue de la formation, les 
apprenants évaluent à chaud 
la qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Élus titulaires ou sup-

pléants du CSE et 
tout membre de la 
Commission Santé, 
Sécurité et Conditions 
de Travail du CSE 
n’ayant pas suivi la for-
mation initiale.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier le rôle du contrôle de gestion sociale
 ► Choisir et analyser les indicateurs du Pilotage social
 ► Monter le budget de la masse salariale
 ► Comprendre les principaux Reporting sociaux
 ► Construire un tableau de bord de performance RH 

LES PLUS  « inclus » dans la formation

 +  Support pédagogique

 +  Réaliser les tableaux de bord de performance  
de votre DRH

 +  Focus sur l’index Égalité Homme Femme

Le contrôle de gestion sociale est 
un nouveau métier en pleine crois-
sance. Ce métier doit concilier le 
contrôle de gestion avec l’applica-
tion de la législation sociale fran-
çaise. La prévision des coûts sociaux 
et l’application complexe des obliga-
tions légales au sein de l’entreprise, 
explique son développement. Cette 
formation au contrôle de gestion 
sociale vous apportera une vision 
claire des attendues de ce poste.

1 - IDENTIFIER LE RÔLE DU CONTRÔLE  
DE GESTION SOCIALE

 ► Le rôle et les missions du contrôleur 
de gestion sociale

 ► Exemples de fiches de poste
 ► Comprendre les enjeux sociaux
 ► La place du CGS dans l’entreprise

2 - CHOISIR ET ANALYSER LES INDICATEURS  
DU PILOTAGE SOCIAL

 ► Les indicateurs légaux d’effectif : 
effectif théorique, effectif inscrit, 
effectif payé, effectif présent, effectif 
au travail, effectif permanent…

 ► Les indicateurs de climats sociaux : 
taux d’absentéisme, turnover

 ► Poids des indicateurs sociaux : impact 
sur la masse salariale

 ► Calcul d’indicateurs
 ► Mise en situation
 ► Cas : Calcul des indicateurs d’effectif 

et de turnover

3 - MONTER LE BUDGET DE LA MASSE SALARIALE
 ► L’impact de la masse salariale dans les 

frais de personnel
 ► Définir la masse salariale et les  

3 effets : masse, niveau, report

 ► Visualiser les étapes d’un budget au 
travers de la roue de la masse salariale

 ► Simuler : effet masse, effet niveau, 
effet report.

 ► Présenter un budget à son CODIR / 
COMEX

 ► Mise en situation
 ► Cas : Simulation budgétaire d’un cas 

d’entreprise.

4 - COMPRENDRE LES PRINCI-
PAUX REPORTING SOCIAUX 

 ► Repérer les obligations légales de 
Reporting en matière sociale.

 ► Bilan social ou BDESE ?
 ► Focus sur Index Égalité Homme 

Femme

5 - CONSTRUIRE UN TABLEAU DE BORD  
DE PERFORMANCE RH

 ► Qu’est-ce que la performance RH ?
 ► Comment construire un tableau de 

bord – Méthodologie
 ► Book des indicateurs propres à la RH :  

emploi, rémunération, hygiène et 
sécurité, formation, dialogue social, 
diversité, climat social...

 ► Réaliser les tableaux de bord de per-
formance de votre DRH

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes normes présentées (exercices 
de calcul, analyse de documents, échanges autour des bonnes pra-
tiques). Les mises en pratique au travers des cas des stagiaires et les 
travaux collectifs favorisent l’échange et l’ancrage des bonnes pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

LE FORMATEUR
Formation animée par un expert 
du contrôle de gestion sociale qui 
apporte de nombreuses illustra-
tions concrètes issues des missions 
menées. Son périmètre d’action 
permet de lier le business avec les 
enjeux ressources humaines : absen-
téisme, politique de rémunération, 
budget des frais de personnel, QVT, 
tableau de bord de performance, 
PSE… Il est l’auteur du livre « Piloter le 
contrôle de gestion sociale ».

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ A l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

POUR QUI ?
 ► Contrôleur de gestion 

sociale
 ► RH, DRH, RRH 
 ► Responsable paie, 

contrôleur de gestion.
 ► Chargé d’étude RH, 

R e s p o n s a b l e  d u 
Reporting social ou 
SIRH

?

 ► Distinguer la masse salariale des frais de personnel
 ► Impacter le coût de l’absentéisme et des augmenta-

tions du SMIC
 ► Analyser tous les effets qui augmentent ou baissent la 

masse salariale
 ► Prévoir finement le budget de la masse salariale

21 heures 
3 jours 

2 200 € HT

SOC87

CLASSE VIRTUELLE
05-06-07 juillet

PARIS
22-23-24 mars

18-19-20 octobre

Piloter le contrôle 
de gestion sociale
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Le poids de la masse salariale est de 
plus en plus important. Savoir effec-
tuer un budget de manière fiable, 
l’analyser et contrôler ses évolu-
tions est un enjeu fort, à l’heure où 
le SMIC/MC augmente en lien avec 
l’inflation. Cette formation pra-
tique, permet sur la base d’un cas 
d’entreprise, de cerner les enjeux 
de la gestion de la masse salariale, 
comprendre son fonctionnement, 
ses différents modes de calcul, et 
surtout de la piloter efficacement.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Chaque étape de la formation fait l’objet d’une explication avec l’impact 
immédiat via un cas de société monté sur Excel. Le stagiaire repart avec 
des matrices toutes préparées. Le cours suit les 4 phases : théorie, expli-
cations des calculs, mise en pratique, application dans la matrice Excel 
(ou papier)

1 – DÉFINIR LA NOTION DE MASSE SALARIALE 
EN RESPECTANT LA PROCÉDURE BUDGÉTAIRE

 ►  Définir les différentes notions : masse 
sociale, comptable, budgétaire

 ►  Différence entre masse salariale et 
frais de personnel

 ►  Calculer la masse salariale de base en 
partant de la rémunération

 ►  S’adapter à la procédure budgétaire

2 – COMPRENDRE LES NOTIONS TECHNIQUES  
DE LA MASSE SALARIALE

 ► Distinguer les effets : niveau, masse, 
report

 ►  Jouer avec les indices et 
les pourcentages

3 – SIMULER LES AUGMENTATIONS 
 ► Générales 
 ►  Individuelles : focus sur le GVT.

4 – PRENDRE EN COMPTE LES VARIATIONS  
DE PERSONNEL ET D’ACTIVITÉ 

 ►  Le turnover : effet Noria.
 ►  Les entrées / sorties : effet d’effectif
 ►  Les variations d’activité : variations 

d’horaires, embauches des CDD de 
sucroit.

5 – PRÉVOIR LE COÛT DES 
CHARGES PATRONALES

 ►  Explication des charges patronales 
sous un angle coût

 ► Simuler les augmentations de cotisa-
tions (mutuelle, vieillesse…)

 ► Intégrer les allègements de charges et 
les malus éventuels (RGC, bonus-ma-
lus chômage…)

6 – INTÉGRER LE POIDS DES ÉLÉMENTS  
NON SOUMIS

 ►  Ticket restaurant, primes panier
 ►  Transport

7 – PRÉPARER UN SUIVI MENSUEL  
DU BUDGET DE LA MASSE SALARIALE

 ►  Méthodologie de construction 
 ► Exemples de Reporting

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Définir la notion de masse salariale en respectant la 
procédure budgétaire

 ► Comprendre les notions techniques de la masse 
salariale

 ► Simuler les augmentations
 ► Prendre en compte les variations de personnel et 

d’activité
 ► Prévoir le coût des charges patronales
 ► Intégrer le poids des éléments non soumis
 ► Préparer un suivi mensuel du budget de la masse 

salariale 

LES PLUS  « inclus » dans la formation

 + Une matrice Excel (ou papier en fonction du choix 
du stagiaire) avec le détail des calculs nécessaires au 
montage du budget ; il lui suffira de changer les hypo-
thèses de travail pour l’adapter à son entreprise.

LE FORMATEUR
Formation animée par un expert 
du contrôle de gestion sociale qui 
apporte de nombreuses illustrations 
concrètes, en s’appuyant sur les 
conseils et les budgets qu’il monte 
pour les entreprises de tous secteurs. 
Son périmètre d’action va de la com-
préhension des enjeux ressources 
humaines à l’impact dans le budget 
des frais de personnel.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM de positionne-
ment est proposé au début 
de la formation.
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, un 
cas pratique (1h30) permet 
d’évaluer l’acquisition des 
compétences par l’apprenant 
et de valider le certificat de 
compétences. 

?
POUR QUI ?

 ► Contrôleur de 
gestion sociale

 ► RH, DRH, RRH 
 ► Comptables 
 ► Responsable paie et 

Gestionnaire de paie

PRÉREQUIS
Au moins un diplôme bac + 2,  
possibilité d’effectuer une 
VAP afin de valider une 
équivalence.

 ► Les contenus de cette formation préparent au bloc 2 
issu du titre « chargé de développement en ressources 
humaines » RNCP36505

 ► Distinguer la masse salariale des frais de personnel
 ► Impacter le coût de l’absentéisme et des augmenta-

tions du SMIC
 ► Analyser tous les effets qui augmentent ou baissent la 

masse salariale
 ► Prévoir finement le budget de la masse salariale

CLASSE VIRTUELLE
6-7 février 

PARIS
15-16 mai

16-17 octobre

14 heures
 2 jours 

1 400 € HT

SOC88C

Certificat de compétences :  
Manager de la masse  
salariale

CE
RT
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LE FORMATEUR
Formateur et Expert de la 
paye

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, l’ap-
prenant évalue l’impact de la 
formation.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Échanges d’expériences entre les participants et l’intervenant expert et 
praticien de la paye

 ► Alternance d’apports techniques et d’ateliers pratiques

 ► Exercices

MATIN : DÉCRYPTAGE DE L’ACTUALITÉ
Les dispositions paye « ordinaire »

 ►  Le calcul des IJSS : décret de toilettage

 ► Bon à savoir : CPF, devenir télétra-
vailleurles derniers chiffres, DOETH 
en DSN, aides à l’embauche, congés 
d’adoption et registre des accidents 
du travail bénins

 ► Congés payés et jours fériés 

 ► Les samedis fériés

 ► Podcast : CP et crise sanitaire

 ► Bonus-malus sur les cotisations 
chômage

 ► Paroles de BOSS
– Frais et télétravail
– Tour de vis à la DFS

Les dispositions paye liées à la crise sanitaire
 ►  Évolution de l’activité partielle depuis 

le 1er Janvier

 ► Les annonces du Président de la 
République

 ► Aide au paiement des cotisations et 
exonérations de charges

 ► La sortie de crise : les mesures 
dérogatoires

 ► Activité partielle

 ► Congés payés et repos

 ► PEPA : le retour

Le coin de la DSN
 ►  Le coin de la DSN : des anomalies dans 

les quotités de travail

12H30 - DÉJEUNER

APRÈS-MIDI : ATELIERS PRATIQUES
 ► Calcul du plafond de la Sécurité 

Sociale selon le BOSS

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ►  Maîtriser toute l’actualité pouvant avoir un impact 
direct ou indirect sur la paye

 ►  Approfondir certains points réglementaires ou légis-
latifs ayant des incidences en interne dans votre 
entreprise

 ►  Sécuriser le réglementaire et le traitement de la paye

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un lien permanent avec votre formateur et 
le cercle de professionnels de votre région

 + Un forum de discussion pour échan-
ger avec vos pairs et un formateur

 + Un webinaire inclus sur l’actualité en janvier

 + Un accès à MyActu pendant 1 an

OBJECTIFS

 ► Comprendre les enjeux et impacts sur le bulletin de 
paye des nouvelles dispositions législatives, réglemen-
taires et jurisprudentielles

 ► Anticiper et appréhender les risques sociaux et prendre 
les bonnes décisions opérationnelles

 ► Acquérir de nouvelles pratiques et méthodes par 
l’échange et le partage d’expérience avec des experts 
praticiens de la paye et les autres membres du cercle

 ► Transposer les acquis de la formation au quotidien
 ► Optimiser votre gestion de la paye, gagner du temps et 

identifier les pistes d’économie

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

POUR QUI ?
 ► Responsable paye 
 ► Collaborateur paye 

Gestionnaire paye 
Assistant paye 

 ► RRH Gestionnaire RH 
 ► Assistant RH

Dans un contexte réglementaire, 
plus que jamais mouvant, être à 
jour de l’actualité est une réelle prio-
rité pour rester au meilleur niveau 
de la pratique métier.

Durée

Tarif

Référence

En mars/juin/sept./déc.
CLASSE VIRTUELLE

Et 
Paris – Bordeaux – 

Lille – Nantes – Lyon – 
Montpellier – Aix Marseille 

– Nice – Strasbourg – 
Rouen – Dijon – Orléans 
– Toulouse – La Roche 
sur Yon – Quimper – 

Rennes – Metz - Fort de 
France et Pointe à Pitre

4 jours
28 heures

2560 € HT 
(nouveau 

membre) et  
2160 € HT  

(ancien membre)

CERCPAY

Cercle RF Paye PA
YE

L’actualité de la paye
L’
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?

PARIS –  
CLASSE VIRTUELLE

Décembre 2023

LE FORMATEUR
La rédaction de RF Paye 
Un expert paye de la CEGOS, 
partenaire de cette Journée 
de formation.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, l’ap-
prenant évalue l’impact de la 
formation.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Alternance entre apports techniques le matin et ateliers pratiques 
l’après-midi

 ►  Quiz de validation des acquis en fin de matinée

EXEMPLE DE PROGRAMME DE L’ANNÉE 2022 

MATINÉE : 

POUVOIR D’ACHAT
 ► Prime de partage de la valeur 

 ► Frais de transport

 ► Limite de défiscalisation des heures 
supplémentaires

 ► Intéressement

 ► Dividende salarié

COTISATIONS ET EXONÉRATIONS 
 ► Sort du bonus/malus sur les cotisa-

tions chômage

 ► Les principaux apports du BOSS en 
2022 (frais professionnels, exonéra-
tions heures supplémentaires, pro-
rata de plafond…)

 ► Réduction générale de cotisations

LES AUTRES MESURES À RETENIR 
 ► Aides à l’emploi

 ► Congés 

 ► Bulletin de paye

 ► Activité partielle et APLD 

 ► Prévoyance 

LF, LFSS 2023 ET PROJETS 
 ► Chaque année, les Lois de Finances et 

de Financement de la Sécurité Sociale 
apportent leurs lots de nouveautés 
sur nombre de sujets concernant la 
paye.

APRÈS-MIDI

ATELIER 1
 ► Le point sur la retraite avant la 

réforme : retraite, retraite progres-
sive, cumul emploi retraite

ATELIER 2
 ► Indemnités de rupture : comment 

bien les passer en paye en tenant 
compte des apports du BOSS ? 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Être opérationnel et à jour dans son activité en paye

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support complet augmenté d’annexes 
documentaires à l’issue de la formation

 ► Faire le point sur les grandes actualités du domaine 
paye

 ► Savoir les appliquer grâce à du décryptage et des ate-
liers pratiques 

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

POUR QUI ?
 ► Directeur / Responsable 

paye 
 ► Collaborateur de paye
 ► Responsable cotisa-

tions sociales
 ► Directeur/Responsable 

Ressources Humaines
 ► Gestionnaire RH 
 ► Responsable paye en 

cabinet 
 ► Responsable compen-

sation & benefits

Avec des règles toujours plus com-
plexes et exigeantes, et une activité 
en évolution constante, se former 
sur l’Actualité en Paye devient plus 
que jamais indispensable.

1 jour
7 heures 30

885 € HT

JNP23
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et des cas pratiques des différentes normes présentées (exer-
cices de calcul, analyse de documents, échanges autour des bonnes 
pratiques). 

(PROGRAMME NON EXHAUSTIF, SUSCEPTIBLE D’ÉVOLUTION EN FONCTION DE L’ACTUALITÉ JURIDIQUE)
Paye de janvier : vérifier les changements (valeurs, impacts sur les calculs etc.)

Maîtriser les nouvelles règles du congé paternité

Congé naissance, congé adoption : des précisions à connaître

Accident du travail : comprendre la simplification du déclaratif

Crise sanitaire et exonération de cotisations, activité partielle …  : confirmation d’évolution de la 
réglementation

Connaître les principales évolutions affectant la DSN en 2021 : déclaration d’emploi des travailleurs handi-
capés (DOETH) en DSN, la rémunération nette fiscale etc.

Pour chaque point abordé par la loi de financement de la sécurité sociale le formateur et les apprenants 
déterminent des différentes répercutions en paye, puis par le biais d’exercices sécurisent leur pratique en 
appliquant les modifications nécessaires.

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier et appliquer les modifications apportées par 
la loi de financement de la Sécurité sociale, la loi de 
vigilance sanitaire et le cahier technique de la DSN

 ► Faire évoluer vos pratiques en paye 
 ► Contrôler la paye et le logiciel de paye 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 + Fiche pratique des évolutions apportées par la loi

 ► Maîtriser les modifications annuelles apportées par la 
loi de financement de sécurité sociale 

 ► Connaître les autres dispositions ayant un impact sur la 
programmation de la paye

 ► Comprendre les enjeux et les orientations 
 ► Appliquer les nouveautés et sécuriser ses pratiques

La loi de financement de la Sécurité 
sociale (LFSS) est un texte fon-
damental sur lequel repose la 
paye. Cette année, elle s’applique 
en parallèle de la loi de vigilance 
sanitaire.

La DSN - donc la paye - intègre de 
nouveaux déclaratifs en 2022.

Maîtriser ces différents textes et 
ces intégrations permet de valider 
les indispensables paramétrages 
du logiciel de paye et d’effectuer les 
contrôles nécessaires.

CLASSE VIRTUELLE  
10 janvier (après-midi)

2 heures de classe 
virtuelle

325 € HT

PAI06

Les évolutions  
à prévoir pour 
2023 en paye

PA
YE

L’actualité de la paye

LE FORMATEUR
Juriste spécialisé dans le 
domaine de la paye depuis 
de nombreuses années. 
Quotidiennement confronté 
à l ’impact de l’actualité 
sociale, le formateur décor-
tique la loi de financement 
de la sécurité sociale en déve-
loppant les répercutions que 
cela a en paye avec pédago-
gie et praticité.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, l’ap-
prenant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Gestionnaires paye 
 ► Responsables de la 

paye ou de la supervi-
sion de la paye 

 ► Collaborateurs des 
experts-comptables en 
charge du social

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

PA
YE
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Référence

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Alternance d’éléments techniques et de cas pratiques (chaque thème 
sera concrétisé par un ou plusieurs exercices afin de s’assurer de la 
bonne compréhension de chacun). Pédagogie participative prenant en 
compte les problématiques des participants afin de favoriser l’échange 
et l’ancrage des bonnes pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et collectifs l’acquisition des compétences par les apprenants.

IDENTIFIER L’ORGANISATION ET LES MODES DE 
FINANCEMENT DES RÉGIMES DE RETRAITE EN 
FRANCE : 

 ►  Le régime de base de la Sécurité 
Sociale

 ►  Le régime complémentaire ARRCO/
AGIRC nouvelle formule 

 ►  Impact de la fusion sur les bulletins de 
salaires

 ►  Différencier mise à la retraite et 
départ volontaire 

CONNAÎTRE LES MODALITÉS DE CALCUL DE LA 
RETRAITE SÉCURITÉ SOCIALE : 

 ►  Appréhender la formule de calcul de 
la pension

 ►  Identifier les conditions pour une 
retraite à taux plein, pour un départ 
anticipé « carrières longues »

 ►  Différencier trimestres validés et tri-
mestres cotisés

 ►  Régime social et fiscal de la pension 
vieillesse

 ►  Cotisations du salarié et de 
l’employeur

 ► Avantages familiaux
 ►  Pensions de réversion et des 

majorations…

S’APPROPRIER LES DERNIÈRES RÉFORMES ET 
LEUR IMPACT SUR LA GESTION DES FINS DE 
CARRIÈRE : 

 ►  Régime légal actuel
 ►  Comprendre le principe d’acquisition 

des points et les conditions des points 
gratuits

 ►  Calcul de la retraite et majorations de 
l’allocation retraite

 ►  Départ anticipé à la retraite : handi-
cap, carrières longues, pénibilité

 ►  Liquidation et payement de la pension 
retraite complémentaire

 ►  Traitement social et fiscal des indem-
nités de retraite versées

EXPLOITER LES POSSIBILITÉS DE L’ÉPARGNE SALA-
RIALE ET DE LA RETRAITE SUPPLÉMENTAIRE : 

 ► Plan d’épargne retraite (PERCO) et 
retraite supplémentaire depuis la loi 
PACTE 

ACCOMPAGNER LES FINS DE CARRIÈRE : 
 ►  Les aménagements de fin de carrière
 ► Le cumul emploi-retraite
 ►  Droit à l’information des salariés et 

pré calcul
 ►  Obligations des caisses 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier et accompagner les salariés en départ à la 
retraite 

 ► Mesurer les différences entre les départs à la retraite 
et la mise à la retraite

 ► Calculer des pensions de retraite à taux plein et taux 
minoré

 ► Calculer les cotisations sociales et fiscales afférentes 
à des indemnités de départ en retraite

 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Exemple de calcul de retraite

 + Grille de calcul/Barème 

 + Modèles de courriers de retraite

 ► Mieux renseigner et guider les salariés en matière de 
retraite (régime de base et complémentaire) 

 ► Identifier les conséquences de la fusion ARRCO/AGIRC
 ► Anticiper les changements liés à la nouvelle réforme 

de 2019
 ► Assurer les dossiers de départ avec succès 

Difficile d’accompagner les salariés 
et l’entreprise dans la gestion des 
dossiers de départ en retraite, sans 
connaître le fonctionnement du sys-
tème de retraite Français.

Pour piloter les dossiers de retraite 
efficacement il faut maîtriser : la 
retraite sécurité sociale, retraite 
complémentaire, retraite supplé-
mentaire et épargne retraite sont 
au menu de cette formation, sans 
oublier le volet des mesures d’ac-
compagnement des fins de carrière 
des salariés.

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

2 jours
14 heures

Sur devis

PAI08

Piloter vos dossiers 
de retraite de A à Z

PA
YE

L’actualité de la paye

LE FORMATEUR
Expert en paye et tous les 
éléments périphériques de la 
rémunération depuis 15 ans ; 
Technicien dans les calculs 
de cotisations et passionné 
par son métier, le formateur 
traite le fonctionnement du 
système des retraites pour 
que les participants puissent 
être force de proposition 
auprès de leurs équipes et 
direction.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► RRH, gestionnaires RH
 ► Responsables et ges-

tionnaires de paye
 ► Représentants  du 

personnel
 ► Juristes

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes normes présentées (exercices 
de calcul, analyse de documents, échanges autour des bonnes pra-
tiques). Les mises en pratique au travers des cas des stagiaires et les 
travaux collectifs favorisent l’échange et l’ancrage des bonnes pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

 À travers de nombreux exercices inspirés de 
faits réels les participants traiteront les points 
suivants : 

IDENTIFIER LES DIFFÉRENTES COMPOSANTES 
DU BULLETIN DE PAYE : 

 ► Les mentions obligatoires et inter-
dites du bulletin

 ►  Les organismes sociaux

 ►  Les trois parties du bulletin
- Quiz d’identification des différents 
éléments du bulletin de paye

TRAITER LES FRAIS PROFESSIONNELS ET AVAN-
TAGES EN NATURE : 

 ► Nourriture

 ►  Logement

 ► Véhicule

 ► NTIC (Nouvelles Technologies de l’In-
formation et de la Communication)
- Exercice d’application de calculs 
d’avantages logement et véhicule

LA GESTION DES ABSENCES. 
 ►  Maladie

 ►  Absences
- Calcul calendaire et calcul de jours 
ouvrés et jours ouvrables moyen

LE CALCUL DES COTISATIONS : 
 ►  Le plafond, la proratisation et la 

régularisation

 ►  Les tranches de cotisations

 ►  La base CSG et le forfait social
- Exercices d’application avec établis-
sements de différents bulletins

LA GESTION DES CONGÉS PAYÉS : 
 ►  L’acquisition

 ►  Le décompte des jours pris

 ►  L’indemnisation des congés payés
- Calcul sur les montants de congés 
payés

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Calculer un salaire brut et un salaire net
 ► Calculer les cotisations et charges sociales 
 ► Appliquer à la paye les particularités des frais 

professionnels 
 ► Analyser un bulletin de paye dans son intégralité
 ► Traiter en paye des différents événements de la vie du 

contrat (maladie, congés, absence)

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 + Des modèles des bulletins de paye

 + Outils de vérification de la paye

 ► Acquérir les fondamentaux de la paye permettant de 
débuter en tant que gestionnaire de paye 

 ► Maîtriser les différents éléments d’un bulletin de paye 

Responsable technique et adminis-
tratif de l’établissement des salaires 
au sein de l’entreprise le gestion-
naire de paye est à la croisée entre 
les services comptables, les res-
sources humaines et la gestion du 
personnel.

Fonction indispensable de l’entre-
prise par son rôle et par l’attention 
que les salariés portent à leur fiche 
de salaire, les missions doivent être 
réalisées avec minutie et précision.

Cette formation sur les règles 
fondamentales de la paye (bulle-
tin de salaire, absences, congés, 
cotisations), permet de réaliser en 
sécurité les tâches élémentaires du 
métier de gestionnaire de paye.

CLASSE VIRTUELLE  
6-7 février, 

16-17 octobre
PARIS

15-16 mai,  
18-19 décembre

2 jours
14 heures

1 400 € HT

PAI01

Gestionnaire de paye 
niveau 1 :  
les fondamentaux 

PA
YE

La paye généraliste

LE FORMATEUR
Expert-comptable spécia-
lisé dans le domaine de la 
paye depuis plus de 10 ans. 
L’intervenant depuis 2015 
partage sa maîtrise en ensei-
gnant à ses homologues 
ou futures homologues les 
fondamentaux de la paye. Il 
aborde ce thème complexe 
avec pédagogie et praticité 
favorisant ainsi la montée en 
compétence des participants. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Gestionnaires paye 

débutants
 ► RH, DRH, RRH 
 ► Comptables

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Alternance d’éléments techniques et de cas pratiques (chaque thème 
sera concrétisé par un ou plusieurs exercices afin de s’assurer de la 
bonne compréhension de chacun). Pédagogie participative prenant en 
compte les problématiques des participants afin de favoriser l’échange 
et l’ancrage des bonnes pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels (calcul de bulletin de paye, Calcul d’absence et du maintien…) 
l’acquisition des compétences par les apprenants.

Dans un premier temps les participants vont 
à travers un cas fil rouge renforcer sécuriser 
et harmoniser leurs pratiques en matière de :

LE TEMPS DE TRAVAIL
 ►  Le temps de travail effectif
 ►  Les heures supplémentaires et 

complémentaires
 ► Les heures de nuit/dimanche/jours 

fériés
 ► La contrepartie en repos
 ►  Les différents types d’organisation du 

temps de travail

LES CONGÉS PAYÉS 
 ►  L’acquisition des congés (dont 

fractionnement)
 ►  La prise des congés pour les temps 

complets et les temps partiels
 ►  L’indemnisation des congés 

LES ARRÊTS DE TRAVAIL (MALADIE, MATER-
NITÉ, AT/MP...) 

 ►  Le complément de salaire par 
l’employeur

 ► L’indemnisation par la sécurité sociale
 ►  La subrogation et la garantie au net

Dans un deuxième temps, pour traiter les par-
ticularités et les cas complexes de la paye ils 
réaliseront des cas pratiques sur :

 ►  Les heures supplémentaires et le 
C.O.R. 

 ► Le nombre de congés acquis ainsi que 
l’indemnité congés payés

 ►  Le montant des IJSS en fonction du 
type d’arrêt de travail

 ► Le montant des avantages en nature
 ►  L’évaluation des avantages
 ►  Le traitement en paye
 ►  Les frais professionnels

CALCULER LES COTISATIONS SOCIALES 
 ►  Les organismes collecteurs
 ►  Les bases de cotisations

- Les cotisations sociales
- Les exonérations de charges

EXEMPLES DE CALCULS RÉALISÉS : 
 ►  6 bulletins de paye (3 non-cadres et  

3 cadres)
 ►  La réduction Fillon annualisée

GÉRER LA SORTIE DU SALARIÉ 
 ►  Les indemnités de départ
 ►  Les documents de sortie

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Calculer un bulletin de paye dans toutes les situations 
(gestion des congés payés, d’un arrêt maladie, le calcul 
d’un avantage en nature, calculer le net à payer et la 
base du prélèvement à la source)

 ► Calculer les cotisations (comprendre leur utilisation)
 ► Calculer les réductions de charges
 ► Mettre en place les différents contrôles nécessaires à 

la validation de la paye 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Modèles de bulletins de paye

 + Méthodologie pour construire les outils 
de calcul de cotisations et charges 

 + Check-list des points de vigilance pour le contrôle

 ► Maîtriser tous les aspects de la paye quotidienne 
(temps de travail effectif, absences, charges sociales)

 ► Analyser et expliquer l’intégralité d’une fiche de paye
 ► Effectuer les différents contrôles à réaliser avant la vali-

dation de la paye

Temps de travail, congés, arrêt de 
travail, calcul des cotisations, sortie 
du salarié, autant de questions 
récurrentes dans le quotidien des 
métiers de la paye où répondre 
aux questions des salariés ou de la 
direction est un impératif. 

Des connaissances à actualiser 
régulièrement compte tenu des 
évolutions en la matière (Code du 
travail, code général des impôts, 
circulaires, ordonnances… autant 
de textes qui rendent complexe la 
paye et qui seront décryptés pen-
dant cette formation).

CLASSE VIRTUELLE
10-11 avril et 9-10 mai

22-23 novembre et 
20-21 décembre

PARIS 
31-1er juin et 3-4 juillet

21-22 septembre 
et 23-24 octobre

2 x 2 jours
28 heures

2 300 € HT

PAI03

Maîtriser la paye pour 
contrôler et garantir la 
paye dans sa globalité  
(niveau 2)

PA
YE

La paye généraliste

LE FORMATEUR
Formateur depuis plus de 
20 ans, il possède un cabi-
net d’externalisation de la 
paye qui gère plus de 5500 
payes par mois. Il apporte 
toute son expertise et ses 
connaissances afin que vous 
repartiez avec les compé-
tences que vous êtes venus 
chercher. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Gestionnaires de paye, 

ou collaborateurs des 
services payes

 ► Comptables 
 ► RH, DRH, RRH 

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Alternance d’éléments techniques et de cas pratiques (chaque thème 
sera concrétisé par un ou plusieurs exercices afin de s’assurer de la 
bonne compréhension de chacun). Pédagogie participative prenant en 
compte les problématiques des participants afin de favoriser l’échange 
et l’ancrage des bonnes pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et collectifs l’acquisition des compétences par les apprenants.

Pour traiter les particularités et les cas com-
plexes de la paye les participants réaliseront 
des exercices permettant de traiter les points 
suivants :

RÉGIME DE PRÉVOYANCE / MUTUELLE 
 ►  Caractère obligatoire et facultatif

 ►  Le cas de refus de la mutuelle

RÉINTÉGRATION SOCIALE ET FISCALE 
 ►  Le calcul des plafonds

 ►  Les montants à réintégrer
- Calcul d’un bulletin avec de la  
réintégration

RÉDUCTION FILLON 
 ►  Calcul du SMIC

 ►  Régularisation annuelle

 ►  Cas complexes

LA CSG/CRDS 
 ►  Les éléments exclus de l’abattement

 ►  Le plafonnement annuel 

LE CONTRÔLE DU TAUX ACCIDENT DU TRAVAIL 
 ►  Les éléments exclus de l’abattement

 ►  Le plafonnement annuel
- Calcul d’un taux AT à partir d’un 
décompte de la CARSAT
- Calcul du taux mixte et collectif

LES INDEMNITÉS DE RUPTURE DE CONTRAT 
 ►  Régime social et fiscal, calcul du pla-

fond d’exonération
- Calcul d’un bulletin de paye avec de 
la portabilité et des indemnités de 
rupture

LE RAPPEL DE SALAIRE 
 ► Déterminer le plafond de sécurité 

sociale et le taux de cotisation, gérer 
un jugement de Prud’hommes
- Calcul d’un bulletin de paye avec des 
indemnités de rupture importantes

LES ÉLÉMENTS EXCEPTIONNELS 
 ► Traitement en paye du PERCO/PEE

 ► Traitement en paye du CET vers 
PERCO 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Calculer des plafonds d’exonération 
 ► Calculer des soldes de tout compte 
 ► Traiter en paye des dommages et intérêts, intérêts de 

retard, art. 700…

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Des modèles de bulletins de paye complexes

 ► Devenir un expert dans le domaine de la paye
 ► Maîtriser les payes les plus complexes
 ► Connaître les éléments réglementaires pour faire face 

à une contestation

Cette formation de niveau 3 permet 
d’aborder les questions les plus 
techniques et parfois les plus épi-
neuses en matière de paye : 

Prévoyance santé, prévoyance 
lourde, retraite supplémentaire 
(conditions du régime social de 
faveur, calcul de réintégration) ; 
réduction générale de cotisations 
patronales (ex-réduction Fillon), 
régime des indemnités de ruptures, 
rappels de salaires, etc.

Pour faire face en autonomie à toutes 
les situations en paye quelque soit le 
niveau de complexité, il est primor-
dial de développer son expertise.

PARIS 
16-17 mars

30 nov. - 1er décembre

2 jours
14 heures

1 400 € HT

PAI031

Développer son  
expertise de la paye 
pour garantir l’exacti-
tude des payes les plus 
complexes (niveau 3)

PA
YE

La paye généraliste

LE FORMATEUR
Le formateur a plus de 20 ans 
d’expérience dans le domaine 
de la paye. Il conseille aussi 
bien les PME que les grands 
groupes en les aidant dans 
l’établissement de fiches de 
paye complexes. Il intervient 
aussi pour de nombreux avo-
cats suite à des décisions de 
justice et vous aidera donc 
efficacement à monter en 
compétence.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Responsables ou ges-

tionnaires de paye, ou 
collaborateurs des ser-
vices payes

 ► Comptables 
 ► RH, DRH, RRH 

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

PA
YE
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes normes présentées. Les travaux 
collectifs autour de véritables fiches de paye favorisent les échanges et 
l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

ÉTAPE 1 : 7 HEURES EN PRÉSENTIEL
À travers l’étude de plusieurs exercices et cas 
pratiques les participants traiteront les points 
suivants :

LE CALCUL DES IJSS 
 ►  Les IJSS maladie

 ►  Les IJSS maternité/paternité

 ►  Les IJSS AT
- Calculs sur les IJSS de la CPAM afin 
de pouvoir évaluer le complément de 
salaire employeur

LA PRÉVOYANCE 
 ►  Franchise et cotisations

 ► L’IJ prévoyance
- Quiz pour identifier les différents 
aspects de la prévoyance et étude du 
passage en paye des IJ versées par la 
prévoyance avec ou sans complément 
employeur

LE COMPLÉMENT EMPLOYEUR 
 ► Le maintien de salaire

 ►  La subrogation

 ►  Les IJSS et le PAS
- Calcul de maintien de salaire légal en 
comparaison avec deux exemples de 
conventions collectives et calcul d’IJSS 
subrogée et de l’impact sur le prélève-
ment à la source

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Vérifier le calculer des IJSS de la CPAM
 ► Passer en paye les IJ de prévoyance
 ► Calculer le maintien de salaire employeur avec ou sans 

subrogation

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 + Exemple de tableau de calcul des IJSS

 + Exemple de tableau de calcul du complément  
employeur

 ► Faire face à tous les arrêts de travail qui impactent la 
paye : maladie, maternité/paternité, accident du travail, 
maladies professionnelles

 ► Maîtriser les conséquences des différents arrêts de 
travail en paye 

 ► Maîtriser le calcul des IJSS et du complément employeur

La gestion des arrêts de travail est 
une question récurrente pour les 
entreprises. Surtout qu’en matière 
de paye les problématiques sont 
complexes et variées selon le légal 
ou le conventionnel ou l’usage dans 
l’entreprise.

Sujet sensible pour le salarié, quand 
il n’est pas traité correctement il 
peut être source de conflit et d’er-
reurs en paye.

CLASSE VIRTUELLE 
13 mars, 12 mai,

4 septembre
PARIS

10 février, 7 avril,
8 juin, 6 octobre

1 jour
7 heures

860 € HT

PAI05

Gérez les arrêts  
de travail en paye

PA
YE

Les opérations spécifiques

LE FORMATEUR
Expert Paye depuis près 
de 30 ans, en charge de la 
paye multi-dossiers et multi- 
conventions collectives, nour-
rie de son expérience terrain, 
le formateur accompagne les 
participants sur les complexi-
tés de la paye avec beaucoup 
de pratique.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Gestionnaires de paye
 ► Collaborateurs des ser-

vices RH

PRÉREQUIS
Aucun prérequis. ?

PA
YE
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes normes présentées. Les tra-
vaux collectifs sont favorisés autour de véritable fiche de paye afin de 
favoriser l’échange et l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À partir de plusieurs études de cas les par-
ticipants réaliseront sous l’angle de la paye 
les points suivants :

LA DÉMISSION 

 ► La dernière paye du salarié démis-
sionnaire et l’indemnité de congés 
payés

LA RUPTURE DE LA PÉRIODE D’ESSAI 

 ► Le traitement en paye de la rupture 
de la période d’essai et du délai de 
prévenance

LA FIN DU CDD 

 ► Le traitement en paye d’une fin de 
CDD

LA RUPTURE CONVENTIONNELLE 

 ► Les points de vigilance en cas de 
rupture conventionnelle

DÉPART ET MISE À LA RETRAITE 

 ► La dernière paye du salarié en 
départ à la retraite

LES DIFFÉRENTS TYPES DE LICENCIEMENT 

 ► Indemnités et traitement en paye

LA TRANSACTION 

 ► Le traitement d’une transaction

CAS PARTICULIERS 

 ► Le traitement des décisions de 
justice

 ► Les indemnités de non-concurrence

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Calculer les différentes indemnités de ruptures
 ► Appliquer les régimes sociaux et fiscaux des diffé-

rentes indemnités
 ► Évaluer le montant des indemnités à verser en fonc-

tion des modalités de ruptures

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Des modèles de procédures pour calculer  
le solde de tout compte en fonction de chaque  
modalité de licenciement

 + Des modèles de bulletins de salaire

 + Des modèles de document de remise du solde  
de tout compte

 ► Calculer le solde de tout compte quelles que soit les 
modalités de rupture appliquées

 ► Maîtriser l’impact de toutes les modalités de rupture 
sur le solde de tout compte

CLASSE VIRTUELLE 
17 février - 8 novembre 

PARIS 
13 avril -7 juillet

Les premières décisions des 
tribunaux, en application des 
ordonnances Macron, ont été ren-
dues courant 2019. Des affaires 
qui portaient notamment sur le 
solde de tout compte à la suite de 
licenciements.

Pour réaliser en toute sécurité le 
calcul du solde de tout compte il 
est nécessaire d’être à jour des 
évolutions régulières de la régle-
mentation en matière de rupture 
du contrat de travail. Avoir une par-
faite maîtrise des enjeux et calculs 
liés à la rupture, quel qu’en soit le 
contexte : RCI, fin de CDD, période 
d’essai, licenciements, départ en 
retraite permet de sécuriser le solde 
de tout compte.

1 jour
7 heures

860 € HT

PAI07

Calculer le solde 
de tout compte

PA
YE

Les opérations spécifiques

LE FORMATEUR
Fort de ses expériences en 
cabinet d’expertise comp-
table et dans le domaine 
des ressources humaines en 
tant que Responsable Paye, 
le formateur se consacre 
désormais à la progression 
de ses futurs homologues en 
leur apportant ses méthodes 
pratiques de calcul de solde 
de tous comptes. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Gestionnaires paye
 ► Assistants / collabora-

teurs / responsables RH
 ► Juristes / avocats en 

droit social

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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PA
YE

Les opérations spécifiques

LE FORMATEUR
Consultant en paye et 
administration du person-
nel, après avoir travaillé 
à l’URSSAF et dans diffé-
rentes entreprises (en occu-
pant des fonctions dans le 
domaine des RH), il anime 
des stages depuis de nom-
breuses années, auteur du 
« Dictionnaire de la DSN » 
publié par le Groupe Revue 
Fiduciaire ainsi que d’articles.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation. 
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation. 

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation pratique alternant des éléments théoriques et des cas pra-
tiques des quiz etc. pour une meilleure appropriation des principes.

 ► Comprendre les différentes phases 
de la procédure juridique et 
administrative

 ►  Connaître les avantages et inconvé-
nients de l’acceptation du CSP par le 
salarié

 ►  Savoir calculer les indemnités liées au 
départ
- salaire de référence de l’indemnité 
de licenciement (et notamment l’inci-
dence de l’activité partielle)
- les différentes règles de calcul
- le calcul de l’indemnité compen-
satrice de préavis et les incidences 
(congés payés et autres droits du 
salarié calcul du plafond notamment)
- le calcul de l’ancienneté
- les autres éléments du solde de tous 
comptes

 ►  Maîtriser les règles sociales et fiscales 
applicables à la dernière paye

 ►  Contrôler la DSN : les principales 
rubriques à vérifier, le signalement 
fin de contrat de travail

 ► Vérifier les documents à remettre 
avec la dernière paye

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Superviser les différentes étapes de la procédure 
administrative accompagnant les licenciements 
économiques

 ► Calculer et vérifier le montant des indemnités de 
rupture 

 ► Valider le paramétrage de la solution paye au niveau 
du calcul des charges sociales et du net fiscal

 ► Vérifier la prise en compte des éléments de paye au 
niveau de la DSN mensuelle et du signalement fin 
de contrat

 ► Contrôler les documents remis au salarié lors de son 
départ

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 ► Connaître la phase préalable à l’acception d’un CSP par 
un salarié.

 ► Maîtriser le calcul et le régime social et fiscal des indem-
nités de rupture en cas d’acceptation du CSP comme en 
cas de refus.    

 ► Savoir effectuer les vérifications nécessaires pour s’as-
surer de la qualité de la paye.

 ►  Sécuriser ses pratiques.

Depuis janvier 2020, chaque entre-
prise, quel que soit son effectif, doit 
déclarer tous les mois les travail-
leurs handicapés qu’elle emploie 
dans la déclaration sociale nomina-
tive (DSN).
En 2021, les entreprises de plus 
de 20 salariés devront effectuer la 
Déclaration d’emploi des travail-
leurs handicapés également dans 
la DSN. Comment se préparer ? 
Quelle organisation mettre en place 
en interne pour la collecte des infor-
mations ? Quelles sont les données 
attendues en DSN (donc à saisir 
dans la solution paye) ?
Cette formation résolument pra-
tique vous aidera à trouver les 
réponses adaptées à vos besoins 
au sein de votre entreprise. 

0,5 jour
3 heures

430 € HT

PAI13CV

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17 

Atelier : Licenciement 
économique : Sécuriser 
la dernière la paye 

?
PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

POUR QUI ?
 ► R e s p o n s a b l e  o u 

Gestionnaire paye 
expérimentée 

 ► Responsables de la 
paye ou de la supervi-
sion de la paye 

 ► C o l l a b o r a t e u r  e n 
charge de la paye dans 
un cabinet d’expertise- 
comptable
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes normes présentées. Les travaux 
collectifs autour de véritables fiches de paye favorisent les échanges et 
l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À partir de plusieurs études de cas les participants traiteront les points suivants :

LE RAPPEL DE SALAIRE NON JUDICIAIRE 
 ► Les taux de cotisation à appliquer 

 ► Le plafond à retenir pour les bases plafonnées 

 ► Les autres éléments impactés : réduction de charges, exonérations de cotisations…
- Exercice de calcul de la réduction Fillon 

LE TRAITEMENT EN PAYE DE LA TRANSACTION APRÈS LE DÉPART 
 ► La réintégration sociale 

 ► La réintégration fiscale 

 ► La base de la CSG/CRDS 
- Calcul d’un rappel de salaire comportant une indemnité transactionnelle

LE RAPPEL DE SALAIRE À LA SUITE D’UNE DÉCISION DE JUSTICE 
 ► Les taux applicables et les plafonds 

 ► La CSG/CRDS 

 ► Les réintégrations sociales et fiscales des indemnités de rupture

 ► Les bases de cotisations AGIRC-ARRCO

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Calculer les charges sociales des rappels de salaire 
quel qu’en soit le motif 

 ► Vérifier les calculs liés au rappel de salaire 
 ► Effectuer les régularisations nécessaires

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + Check list des points de vigilance en matière  
de rappels de salaire 

 + Outil de calcul pour vérification 

 ► Savoir déterminer les plafonds et les taux des cotisa-
tions de sécurité sociale applicable dans le cas d’un 
rappel de salaire intervenant : 
- en cours d’exécution du contrat de travail 
- à l’issue du contrat de travail
- à la suite d’une décision de justice 

Depuis le décret du 9 mai 2017 
rentré en application le 1er janvier 
2018 le traitement des rappels des 
salaires a changé. 

Les rappels de salaires sont dans la 
majorité des cas demandés par des 
salariés à la suite d’une rupture du 
contrat de travail. Cette demande 
peut porter sur la partie fixe et/ou 
variable du salaire et est sujet aux 
intérêts légaux, couplé à un délai de 
prescription de 5 ans les sommes 
demandées peuvent rapidement 
être très importantes.

Pour sécuriser ses pratiques en 
matière de paye il est nécessaire de 
savoir traiter et contrôler les rap-
pels de salaires. 

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

1 jour
7 heures

Sur devis

PAI31

Savoir traiter  
et contrôler les  
rappels de salaires

PA
YE

Les opérations spécifiques

LE FORMATEUR
Responsable Administratif 
du personnel paye dans un 
groupe, spécialiste en paye, 
le formateur enseigne désor-
mais et ce depuis 20 ans sur 
ses domaines d’expertises. 
Il délivre aux participants les 
bonnes méthodes pour qu’ils 
maîtrisent et contrôlent les 
rappels de salaires avec 
rigueur et précision. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Gestionnaires paye
 ► Responsables paye
 ► DRH, RRH, RH

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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Référence

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► S’appuyant sur les connaissances des apprenants, le formateur alterne 
entre échanges d’expériences, apports du formateur et mises en situa-
tion. Tout au long de la formation au fur et à mesure de l’avancée des 
chapitres réalisation de 5 bulletins de paye avec particularités.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

ÉTAPE 1 : 14 HEURES EN PRÉSENTIEL
À partir de plusieurs études de cas les partici-
pants réaliseront 5 bulletins de paye avec des 
particularités permettant de traiter les points 
suivants :

SEUIL ET BASES 
 ► Panorama des charges
 ►  La DSN et les autres déclarations de 

charges
 ► Les différents seuils d’effectifs
 ►  Le plafond de la S.S.

- Quiz et cas pratiques de calcul de 
proratisation du plafond

LES MÉCANISMES DE RÉDUCTIONS 
 ►  La réduction salariale pour HS/HC
 ►  La réduction générale de cotisations
 ►  Le complément allocations familiales
 ►  Le complément maladie

- Calculs sur les différents méca-
nismes de réduction 

LES CHARGES PARTICULIÈRES 
 ► La base CSG CRDS
 ►  Le forfait social
 ► La taxe sur les salaires
 ►  Le prélèvement à la source
 ►  La réintégration de charges sociales et 

fiscales des excédents de prévoyance 
et de retraite supplémentaire
- Calculs dans le détail de chaque type 
de cotisations particulières

LES PAYES PARTICULIÈRES 
 ►  L’apprenti
 ► Le mandataire social
 ►  Le stagiaire

- Cas pratiques sur les particularités 
en matière de charges sociales de ces 
différents statuts

ÉTAPE 2 : 2 HEURES DE CLASSE  
VIRTUELLE
Pour revenir sur les acquis de la formation et 
les confronter à la réalité de l’apprenant dans 
son entreprise.

 ► Savoir calculer et vérifier le calcul des charges sociales 
en paye

 ► Identifier l’ensemble des cotisations sociales 
 ► Maîtriser les principaux cas particuliers (alternance, 

stagiaire, etc.)

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Calculer les charges sociales
 ► Vérifier les calculs des différentes charges sociales 
 ► Effectuer les régularisations nécessaires
 ► Appliquer les réductions et exonérations 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Check-list des points de vigilance en 
matière de charges sociales

 + Outil de vérifications

 + Exemple de tableau de calcul de réin-
tégration sociale et fiscale

 + Modèles de bulletin de paye

En paye, le calcul des charges 
sociales est en constante évolution, 
parfois pluriannuelle.

Un mauvais calcul des charges 
sociales a un impact social pour le 
salarié (son net à payer et ses droits 
sociaux) et est facteur de risque de 
redressement URSSAF.

CLASSE VIRTUELLE  
6-7 mars + 6 avril
9-10 mai + 5 juin

5-6 sept. + 5 octobre
6-7 nov. + 4 décembre

PARIS
4-5 avril + 4 mai

4-5 juil. + 1er sept.
3-4 oct. + 4 déc.

2 jours
14 heures 

+ 2 heures de 
classe virtuelle

1 500 € HT

PAI10

Calculer et contrôler  
le calcul des charges  
sociales 

PA
YE

Les opérations spécifiques

LE FORMATEUR
Expert Paye depuis plus 
de 20 ans, en charge de la 
paye multi-dossiers et multi 
conventions collectives, nour-
rie de son expérience terrain, 
le formateur accompagne les 
participants sur les complexi-
tés de la paye avec beaucoup 
de pratique ancrant ainsi la 
méthodologie.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Gestionnaires paye
 ► Responsables paye
 ► DRH, RRH, RH

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

PA
YE

Le
s 

op
ér

at
io

ns
 s

pé
ci

fiq
ue

s

03_Paye.indd   156-157 28/11/2022   09:16:34



RAPPEL DES ENJEUX

PA
YE

XX
XX

XX
XX

Référence

Tarif

Durée

www.rf-formation.com

PROGRAMME

01 47 70 87 17 • formation@grouperf.com158 159

OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► S’appuyant sur des cas pratiques et des problématiques soumises par les 
apprenants, le formateur alterne entre les parties théoriques, la mise en 
lumière de cas pratiques et de nombreuses anecdotes en relation avec 
les matières enseignées.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par le traitement 
de cas pratiques soumis aux stagiaires l’acquisition des savoir-faire.

À travers des exercices et études de cas les par-
ticipants traiteront des points suivants :

TYPES DE MOBILITÉ L’INTERNATIONALE : 
IDENTIFIER LA SITUATION DU SALARIÉ 

 ►  Motifs de mobilité internationale 

 ►  Types de mobilité (objet, durée…)

 ►  Environnement juridique

 ► Clause spécifique de rémunération

 ►  Options de stratégie fiscale pour les 
salariés internationaux
- Identifier la situation idoine au 
regard d’exemples concrets 

PAYE DES SALARIÉS DÉTACHÉS 
 ►  Détachement, règles, procédures, 

durées 

 ►  Cotisations sociales du détaché

 ►  Éléments non soumis à charges et 
rubriques non-imposables

 ►  Résidence fiscale, CSG, CRDS, prélève-
ment à la source

 ►  Exonérations fiscales
- Calcul et contrôle de la fiche de paye 
d’un salarié détaché 

PAYE DES SALARIÉS EXPATRIÉS 
 ►  Expatriation, règles, procédures, 

durées

 ► Cotisations sociales de l’expatrié

 ►  Établissement d’un bulletin : raisons, 
organisation, obligations

 ►  Résidence fiscale, CSG, CRDS, retenue 
à la source

 ►  Choix de pays pour le versement de la 
rémunération
- Calcul et contrôle de la Fiche de paye 
d’un expatrié

PAYE DES SALARIÉS IMPATRIÉS 
 ►  Impatriation, règles, procédures, 

durées

 ►  Cotisations sociales de l’impatrié

 ►  Impatrié résident fiscal de France

 ►  Impatrié non-résident fiscal de France
- Calcul et contrôle de la Fiche de paye 
d’un impatrié

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier le régime applicable à la paye du salarié 
 ► Calculer et contrôler la fiche de paye d’expatriés, déta-

chés, impatriés
 ► Sécuriser l’application du PAS en fonction du régime 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 + Modèles de fiche de paye d’expatriés, détachés,  
impatriés

 + Tableau récapitulatif des spécificités  
pour chaque statut

 + Formulaire de détachement

 + Notes fiscales

 + Documents CFE : affiliation, couverture, cotisation

 ► Gérer la rémunération et les spécificités de paye des 
détachés, expatriés et impatriés

 ► Maîtriser les différentes situations de salariés en 
mobilité

 ► Contrôler les impacts sociaux et fiscaux de chaque 
statut

CLASSE VIRTUELLE 
7 mars
PARIS 
4 juillet

Traiter des dossiers de salariés en 
mobilité internationale exige des 
connaissances multiples dans un 
contexte législatif mouvant.

Les cabinets d’experts-comptables, 
les gestionnaires de paye, les DRH 
sont de plus en plus sollicités pour 
apporter des réponses à des ques-
tions relatives aux mouvements 
internationaux des salariés.

Il est nécessaire pour traiter ces 
dossiers de disposer de bons 
réflexes car les thématiques de 
contrat, de protection sociale, de 
paye et de fiscalité sont liées.

1 jour
7 heures

860 € HT

PAI09

Maîtriser et contrôler  
la paye des salariés  
expatriés, détachés,  
impatriés 

PA
YE

Les opérations spécifiques

LE FORMATEUR
Avec plus de 20 ans de pra-
tique en mobilité interna-
tionale, en Entreprise et 
en prestataire auprès de 
grands groupes, le consul-
tant apporte une expertise 
très vaste. Praticien en entre-
prise, il maîtrise l’ensemble 
des sujets autour de la mobi-
lité internationale et sait faire 
partager la passion de son 
métier.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Experts-comptables, 

conseil et collabora-
teurs de cabinets

 ► Gestionnaires paye
 ► R e s p o n s a b l e s  R H 

gérants des dossiers à 
l’international

 ► Chargées de mobilité 
internationale 

 ► Recruteurs 

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

PA
YE
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Durée

Tarif

Référence

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes normes présentées. Les tra-
vaux collectifs autour de véritable fiche de paye favorisent l’échange et 
l’encrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À partir de plusieurs bulletins de paye les parti-
cipants analyseront les points suivants :

APPLIQUER LA CONVENTION COLLECTIVE DE 
L’ANIMATION EN PAYE
Décrypter un contrat de travail soumis à la 
Convention Collective Nationale de l’anima-
tion et son impact en matière de paye.

 ► Champ d’application 
 ► Le contrat de travail 

- Les clauses spécifiques
- Les contrats spécifiques (le contrat 
d’engagement éducatif) 

 ► La rémunération 
- La grille de salaire 
- Les différentes primes 
- La reconstitution et le déroulement 
de carrière 

 ► La gestion du temps de travail 
- La durée du travail 
- Les aménagements du temps de 
travail 
- L’intermittence 

 
 
CAS PARTICULIER DE LA PAYE DES PROFESSEURS 
ET ANIMATEURS-TECHNICIENS 
Analyser les différences de traitement sur la 
paye en fonction du statut du salarié.

 ►  Le contrat de travail des animateurs- 
techniciens 
- La distinction animateur/professeur 
- La gestion du temps de travail et des 
temps de préparation 

 ► L’assiette forfaitaire 
- Les conditions d’application 
- Le calcul des cotisations sociales

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Appliquer la réglementation attachée aux différents 
statuts d’animateur

 ► Maîtriser la grille de salaire de la branche
 ► Appliquer les spécificités de la branche au niveau du 

calcul des charges sociales

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Des modèles de contrat de travail

 + Des modèles de bulletins de salaire

 + Une check-list des particularités de la Convention 
Collective Nationale de l’Animation

 ► Maîtriser la paye dans le domaine de l’animation
 ► Savoir établir et vérifier un bulletin de paye soumis à la 

Convention Collective Nationale de l’Animation

133 074 salariés travaillent dans la 
branche de l’animation (ancienne-
ment Animation Socioculturelle). 
Les 12 887 entreprises du secteur 
sont très majoritairement des très 
petites entreprises réparties sur 
l’ensemble du territoire mais les 6 % 
des entreprises de plus de 50 sala-
riés représentent 49 % des salariés.

Les acteurs du secteur ont souvent 
d’importantes responsabilités (vie 
culturelle locale, environnement, 
encadrement des jeunes), or la ges-
tion des entreprises de la branche 
est souvent confiée à des bénévoles 
en dépit des difficultés liées à l’envi-
ronnement juridique. 

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

1 jour
7 heures

Sur devis

PAIANIM

La paye dans  
la branche  
de l’animation 

PA
YE

La paye sectorielle

LE FORMATEUR
Fort de ses expériences en 
cabinets d’expertise comp-
table et dans le domaine des 
ressources humaines en tant 
que Responsable Paye, le for-
mateur se consacre désor-
mais à la progression de ses 
futurs homologues en les fai-
sant monter en compétences 
sur la paye des secteurs spé-
cifiques, tel que l’animation. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Gestionnaires paye, 

DRH, RRH
 ► Directeurs et respon-

sables d’associations 
soumises à la CCA

 ► Entreprises réalisant 
la paye pour des orga-
nismes soumis à la CCA

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Alternance d’explications théoriques et de cas pratiques (calcul des pla-
fonds selon différents cas, recherche de dispositions contractuelles). 
Mise en pratique au travers de cas des stagiaires et de travaux collectifs 
pour favoriser l’échange et l’ancrage des pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers de nombreux exercices inspirés de 
faits réels les participants traiteront les points 
suivants :

MAÎTRISER LES PARTICULARITÉS DES 
CONTRATS AIDÉS 

 ►  Les contrats d’apprentissage et de 
qualification

 ►  Les Contrats Uniques d’insertion (CAE 
et CIE)

 ►  Les CDD d’insertion
- Établir la paye d’un contrat d’appren-
tissage, d’un CAE et d’un CDDI

CONTRÔLER LES AIDES ET EXONÉRATION DES 
CONTRATS AIDÉS 

 ►  Comment obtenir ces aides ?
 ►  Bien appliquer les exonérations
 ► Comptabiliser les aides de manière 

précise
 ►  Les réductions FILLON

- Cas pratique sur la mise en place de 
moyens de contrôles pour vérifier les 
exonérations et les aides en fin d’an-
née à partir du logiciel de paye (Livre 
de paye, N4DS, comptabilité)

LES IMPACTS D’UNE FISCALISATION DE 
L’ASSOCIATION 

 ►  Le taux d’apprentissage
 ►  Comment faire une fiscalisation 

partielle
 ►  Quid du CICE

- Calcul de salaire dans le cadre d’une  
fiscalisation partielle

LA TAXE SUR LES SALAIRES 

 ►  Comptabiliser la taxe sur les salaires 
et faire la déclaration annuelle
- Calcul de la taxe sur les salaires selon 
le niveau de rémunération

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier les différentes aides et exonérations en 
matière d’emploi associatif

 ► Calculer la taxe sur les salaires
 ► Appliquer à la paye les particularités fiscales des 

associations 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 + La liste des taux des cotisations 
et contributions sociales

 + Outil de vérification de la paye 

 ► Maîtriser les particularités de la paye des associations
 ► Identifier et éviter les risques de ces structures

Les acteurs du secteur ont souvent 
d’importantes responsabilités, or 
la gestion des associations est sou-
vent confiée à des bénévoles en 
dépit des difficultés liées à l’envi-
ronnement juridique.

CLASSE VIRTUELLE 
20 mars
PARIS 

18 septembre

1 jour
7 heures

860 € HT

PAIASSO

La paye dans  
les associations

PA
YE

La paye sectorielle

LE FORMATEUR
Expert-comptable spécia-
lisé dans le domaine de 
la paye depuis plus de 10 
ans. L’intervenant partage 
aujourd’hui sa maîtrise en 
formant ses homologues 
aux spécificités de la paye 
des associations. Il aborde ce 
thème complexe avec péda-
gogie et praticité favorisant 
ainsi la montée en compé-
tence des participants. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Gestionnaires paye 
 ► Comptables, trésoriers, 

secrétaires généraux 
 ► RH, DRH, RRH

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle et participative alternant des éléments tech-
niques, théoriques et des cas pratiques des différentes normes pré-
sentées (exercices de calcul, analyse de documents, échanges autour 
des bonnes pratiques). La mise en pratique au travers des cas des sta-
giaires et les travaux collectifs favorise l’échange et l’ancrage des bonnes 
pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives, l’acquisition des compétences 
par les apprenants.

LA RÉGLEMENTATION DES FRAIS PROFES-
SIONNELS : RETOUR À LA CONVENTION DES 
OUVRIERS DU BÂTIMENT DU 8 OCTOBRE 1990 

 ►  Petits déplacements :
- Les indemnités obligatoires selon la 
convention : 
- Le calcul des zones des indemnités 
de petits déplacements
Les conditions de versement de l’in-
demnité de repas
- Mise en situation : analyse des diffé-
rentes possibilités pour l’entreprise

 ► Grands déplacements :
- Les règles d’application 
- La position de l’URSSAF lors des 
contrôles

 ►  Particularités du temps de travail :
- Dimanches et nuits
- Contingents 

LES NOUVEAUTÉS DE LA RÉGLEMENTATION DE 
LA PAYE DU BTP 2020 

 ►  L’application et les conséquences sur 
le calcul de la paye
- Calcul d’un bulletin de salaire avec 
heures supplémentaires éligibles à la 
réduction

- Calcul d’un bulletin de salaire avec 
absences et heures supplémentaires 
éligibles à la réduction à proratiser
- Calcul d’un bulletin de salaire avec 
heures supplémentaires éligibles à 
la réduction pour les bases CSG/CRD
- Calcul du taux de réduction à appli-
quer sur la rémunération des heures 
supplémentaires pour un salarié payé 
au-delà du plafond
- Calcul d’un bulletin de salaire dépas-
sant les 79 % du Smic et heures sup-
plémentaires éligibles à la réduction

 ► Plafonds sur la période de la paye.
- Calcul du prorata du plafond en cas 
d’entrée et sortie en cours du moi, 
d’absence du salarié non rémunérée 
(congés payés, autres absences…), de 
temps partiels

- Le plafond de la sécurité sociale (T1 
et T2)

 ► Le calcul de l’effectif 
- Le décompte de l’effectif selon les 
règles « sécurité sociale »

 ►  L’application du taux support 
- Les postes concernés par ce taux

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Produire les éléments obligatoires à l’établissement 
de la paye

 ► Calculer les cotisations et contributions sociales 
 ► Calculer le plafond de la Sécurité sociale selon les coti-

sations et organismes sociaux
 ► Vérifier les bulletins de salaire 
 ► Contrôler les bases et réductions

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique

 + Modèles de bulletins de salaire : 
ouvrier, Etam, cadre

 + Tableaux de vérification

 + Modèles de lettres obligatoires

 ► Maîtriser les spécificités de la paye du BTP
 ► Appliquer la Convention Collective Nationale et 

Régionale 
 ► Sécuriser et renforcer ses pratiques en maîtrisant les 

nouveautés de la paye du BTP

Récemment les salariés de la 
branche du bâtiment ont subi d’im-
portantes modifications, avec le 
retour à l’application de la conven-
tion collective des ouvriers du bâti-
ment du 8 octobre 1990 suite à la 
suspension de celle du 7 mars 2018.

De ce fait, la paye du BTP en est bou-
leversée comme par exemple l’in-
demnité de repas (panier) lorsque 
le salarié est dans l’incapacité de 
rentrer chez lui, l’indemnité frais 
transport lorsque le salarié se rend 
sur les chantiers par ses propres 
moyens, l’abattement, etc…

À travers cette formation sécurisez 
vos pratiques en développant votre 
expertise de la paye du BTP.

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17

1 jour
7 heures

Sur devis

PAIBTP2

Développer  
son expertise  
en paye du BTP

PA
YE

La paye sectorielle

LE FORMATEUR
Fort d’une expérience de 30 
ans dans le secteur du BTP, 
le formateur est un expert 
de cette paye particulière 
et dont les dispositions évo-
luent. Il conseille de nom-
breuses entreprises sur 
les spécificités à maîtriser. 
Grâce à cela il accompagne 
efficacement les participants 
sur la maîtrise de cette paye 
spécifique. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Responsables du ser-

vice paye
 ► Gestionnaires de paye, 

techniciennes de paye
 ► Comptables
 ► Chefs d’entreprise

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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Référence

Tarif
OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et des cas pratiques des différentes normes présentées (exer-
cices de calcul, analyse de documents, échanges autour des bonnes pra-
tiques). Mise en pratique au travers des cas des stagiaires et les travaux 
collectifs favorisent l’échange et l’ancrage des pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels calcul de bulletins de salaire sur la base d’exemples proposés 
par le formateur ou par les stagiaires et des corrections collectives, l’ac-
quisition des compétences par les apprenants.

À travers la réalisation de bulletins de paye, 
d’attestation employeur mensuelle, de certifi-
cat d’emploi congés Spectacle les participants 
analyseront les points suivants :

IDENTIFIER LES DIFFÉRENTS TYPES  
D’EMPLOYEURS

 ►  Entreprises culturelles, Société de 
productions cinématographiques, 
etc.

 ►  Les conventions collectives et les 
accords interbranches

 ►  Distinction entre l’employeur profes-
sionnel et l’employeur occasionnel

IDENTIFIER LES RÈGLES DU CDD D’USAGE 

 ►  Code du travail 
 ►  Règles conventionnelles

DISTINGUER LES DIFFÉRENTS MODES DE RÉMU-
NÉRATION ET LEURS CONSÉQUENCES EN PAYE

 ►  Cachets, services, traduction en 
heures…

 ►  Maîtriser les règles de la déduction 
forfaitaire spécifique (abattement 
pour frais professionnels)

MAÎTRISER LE CALCUL ET LE PAYEMENT DES 
COTISATIONS SOCIALES 

 ►  Identifier les particularités Urssaf 
(taux réduits et détermination du pla-
fond, différence des taux selon la taille 
de l’entreprise) 

 ►  Connaître les spécificités de Pole 
emploi spectacle (taux et particulari-
tés selon la durée du CDD)

 ►  Calculer les cotisations Urssaf 
 ►  Calculer les cotisations à verser au 

Pôle Emploi 
 ►  Calculer les cotisations à verser à la 

caisse de retraite et prévoyance 
 ►  Calculer la cotisation Congés 

Spectacle
 ►  Calculer les cotisations convention- 

nelles 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier et utiliser les différentes conventions collec-
tives du spectacle vivant et enregistré

 ► Déterminer le mode de rémunération (distinction 
artistes et techniciens)

 ► Calculer les cotisations et contributions sociales 
 ► Calculer le plafond de la Sécurité sociale selon les coti-

sations et organismes sociaux

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 + La liste des taux des cotisations 
et contributions sociales 

 + Des fiches pratiques 

 + Modèles de bulletin de paye 

 + Check-list de vérification 

 ► Maîtriser et intégrer les spécificités des contrats de tra-
vail des intermittents et leurs conséquences en paye

 ► Maîtriser les règles de calcul de la paye des intermit-
tents du spectacle

 ► Pouvoir vérifier le paramétrage du logiciel

Près de 300 000 artistes et techni-
ciens sont régulièrement embau-
chés chaque année par plus de 
30 000 entreprises du secteur du 
spectacle.
Le droit du travail s’articule avec 
les dispositions conventionnelles 
propres à chaque secteur (spec-
tacle vivant, audiovisuel, films d’ani-
mation, production cinématogra-
phique…). Par ailleurs, les modalités 
déclaratives évoluent continuelle-
ment (prise en compte de certaines 
cotisations dans la DSN). 
La complexité et l’évolution du 
régime des intermittents néces-
site une mise à jour continue des 
connaissances sociales et une maî-
trise de ses particularités afin d’évi-
ter, notamment, les risques Urssaf.

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17

2 jours
14 heures

Sur devis

PAIINTER

Maîtriser  
les particularités  
de la paye  
des intermittents 
du spectacle 

PA
YE

La paye sectorielle

LE FORMATEUR
Spécialiste du secteur du 
spectacle, du cinéma et de 
la presse, l’intervenant est 
chargé d’animer les forma-
tions internes et le suivi régle-
mentaire de ces branches 
professionnelles depuis plus 
de 20 ans. Il transmet habile-
ment sa maîtrise des spécifi-
cités des contrats de travail 
des intermittents et leurs 
conséquences en paye.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Directeurs des res-

sources humaines
 ► Responsables de la 

paye 
 ► Gestionnaires de la 

paye
 ► Cabinets d’expertise 

comptable 

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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Pour l’entreprise, la DSN permet 
de simplifier les processus internes 
en lissant la charge des obligations 
déclaratives. Pour les organismes 
publics, la dématérialisation et l’har-
monisation des référentiels sont 
des sources de fiabilisation des don-
nées et d’optimisation de leurs pro-
cessus internes. La DSN constitue 
également un outil efficace de lutte 
contre la fraude, grâce à la mensua-
lisation des informations nomina-
tives. Pour les salariés, les gains de 
fiabilité apportent une meilleure 
garantie pour les déclarations dites 
« évènementielles » qu’adresseront 
leurs employeurs lors de leur départ 
ou d’une maladie. Cela va donc per-
mettre une plus grande réactivité de 
la gestion de leurs droits sociaux : 
Maladie, Pôle emploi et Couverture 
Prévoyance Retraite.

?
LE FORMATEUR
Consultant en paye, après 
avoir travaillé à l’URSSAF et 
dans différentes entreprises 
au service des ressources 
humaines, le formateur 
est également animateur 
et rédacteur en matière de 
paye (notamment auteur du 
« Dictionnaire de la DSN »). 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, l’ap-
prenant évalue l’impact de la 
formation.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation pratique alternant des éléments théoriques et des cas pra-
tiques des quiz etc pour une meilleure appropriation des principes.

COMPRENDRE LA FINALITÉ DE LA DSN 

 ► La loi de simplification du droit et le 
déploiement de la DSN

 ► Les 4 règles de base
 ► Les organismes destinataire et le dis-

positif de ressources mensuel (DRM) 

CERNER LES LIMITES DE RESPONSABILITÉ  
DE L’EMPLOYEUR

 ► Transmettre et conserver
 ► Les sanctions

APPRÉHENDER LA STRUCTURE DE LA DSN

 ► Les notions de blocs et de rubriques
 ► Le nommage des données
 ► Le « squelette » de la DSN
 ► Le véhicule technique

VÉRIFIER LA QUALITÉ DES DONNÉES  
IDENTIFIANTES

 ► A quoi servent les données 
identifiantes ?

 ► Les attendus en DSN
 ► Changer une donnée identifiante

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Comprendre la finalité de la DSN
 ► Cerner les limites de responsabilité de l’employeur
 ► Appréhender la structure de la DSN
 ► Vérifier la qualité des données identifiantes

LES PLUS  « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

POUR QUI ?
 ► Gestionnaires paye 
 ► Responsables de la 

paye ou de la supervi-
sion de la paye 

 ► Collaborateurs des 
experts-comptables en 
charge du social

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

 ► Maîtriser les enjeux légaux et sociétaux de la DSN
 ► Mesurer l’étendue de la responsabilité de l’employeur
 ► Comprendre et intégrer le vocabulaire technique de la 

DSN
 ► Contrôler les données identifiantes

3 heures  
0,3 jour (distanciel)

325 € HT

PAIDSN1

CLASSE VIRTUELLE 
19 janvier, 9 février,  

4 avril, 10 mai, 26 juin,  
3 octobre, 7 novembre

La DSN : quoi,  
pourquoi, comment ? 
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Pour l’entreprise, la DSN permet 
de simplifier les processus internes 
en lissant la charge des obligations 
déclaratives. Pour les organismes 
publics, la dématérialisation et l’har-
monisation des référentiels sont 
des sources de fiabilisation des don-
nées et d’optimisation de leurs pro-
cessus internes. La DSN constitue 
également un outil efficace de lutte 
contre la fraude, grâce à la mensua-
lisation des informations nomina-
tives. Pour les salariés, les gains de 
fiabilité apportent une meilleure 
garantie pour les déclarations dites 
« évènementielles » qu’adresseront 
leurs employeurs lors de leur départ 
ou d’une maladie. Cela va donc per-
mettre une plus grande réactivité de 
la gestion de leurs droits sociaux : 
Maladie, Pôle emploi et Couverture 
Prévoyance Retraite.

LE FORMATEUR
Consultant en paye, après 
avoir travaillé à l’URSSAF et 
dans différentes entreprises 
au service des ressources 
humaines, le formateur 
est également animateur 
et rédacteur en matière de 
paye (notamment auteur du 
« Dictionnaire de la DSN »). 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, l’ap-
prenant évalue l’impact de la 
formation.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation pratique alternant des éléments théoriques et des cas pra-
tiques des quiz etc pour une meilleure appropriation des principes.

COMPRENDRE L’ORGANISATION  
DU DÉCLARATIF EN DSN

 ► Les cotisations agrégées et les cotisa-
tions individuelles

 ► Vérifier la cohérence entre les diffé-
rentes strates

EFFECTUER DES CORRECTIONS

 ► En cas d’erreur
 ► En cas de rappels de salaire
 ► La notion de période d’emploi

MAÎTRISER LES PARTICULARITÉS DE CERTAINES 
COTISATIONS

 ► Taux accident du travail
 ► Versement mobilité
 ► Forfait social
 ► Réduction générale des cotisations

CONTRÔLER LE BORDEREAU DE COTISATIONS

PAYER LES COTISATIONS

 ► Télérèglements et virements
 ► Reprises de crédit 

DÉCLARER LES ÉLÉMENTS NÉCESSAIRES AUX 
CAISSES DE RETRAITE COMPLÉMENTAIRES

COMPRENDRE LES PARTICULARITÉS LIÉES AUX 
ORGANISMES DE PRÉVOYANCE COMPLÉMEN-
TAIRE ET DE RETRAITE SUPPLÉMENTAIRE

 ► L’adhésion et l’affiliation
 ► Le paiement des cotisations
 ► Les fiches de paramétrage

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Comprendre l’organisation du déclaratif en DSN
 ► Effectuer des corrections
 ► Maîtriser les particularités de certaines corrections
 ► Contrôler le bordereau des cotisations/Payer les 

cotisations
 ► Comprendre les particularités liées aux organismes 

de prévoyance complémentaire et de retraite 
supplémentaire

LES PLUS  « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

?
POUR QUI ?

 ► Gestionnaires paye 
 ► Responsables de la 

paye ou de la supervi-
sion de la paye 

 ► Collaborateurs des 
experts-comptables en 
charge du social

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

 ► Contrôler le déclaratif des cotisations en DSN
 ► Effectuer les corrections éventuelles nécessaires
 ► Savoir régulariser les cotisations
 ► Contrôler certaines cotisations
 ► Maîtriser les attentes des caisses

CLASSE VIRTUELLE
12 mai

5 octobre

3 heures  
0,3 jour (distanciel)

325 € HT

PAIDSN2

Déclarer et payer 
les cotisations 
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COMPRENDRE LES SUBTILITÉS DU NET FISCAL

 ► Retour sur les heures supplémen-
taires exonérées

 ► Utilisation du salaire net fiscal par 
l’administration

 ► Comment effectuer les contrôles

APPLIQUER LE TAUX DE PRÉLÈVEMENT  
À LA SOURCE

 ► Taux barème et taux personnalisé
 ► TOPAZE et signalement ADV
 ► Durée de validité et la notion de « taux 

futur »

CALCULER L’ASSIETTE DU PRÉLÈVEMENT  
À LA SOURCE

 ► Cas général
 ► CDD courts
 ► Apprentis
 ► Salariés malades
 ► Assiette négative

GÉRER LES CAS PARTICULIERS

 ► Intéressement participation
 ► Salariés partis

CORRIGER LES ÉVENTUELLES ERREURS 

 ► Erreur d’assiette
 ► Erreur de taux
 ► Quid en cas de rappel de salaire

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation pratique alternant des éléments théoriques et des cas pra-
tiques des quiz etc pour une meilleure appropriation des principes.

LE FORMATEUR
Consultant en paye, après 
avoir travaillé à l’URSSAF et 
dans différentes entreprises 
au service des ressources 
humaines, le formateur 
est également animateur 
et rédacteur en matière de 
paye (notamment auteur du 
« Dictionnaire de la DSN »). 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, l’ap-
prenant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Gestionnaires paye 
 ► Responsables de la 

paye ou de la supervi-
sion de la paye 

 ► Collaborateurs des 
experts-comptables en 
charge du social

?
PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Comprendre les subtilités du net fiscal
 ► Appliquer le taux de prélèvement à la source
 ► Calculer l’assiette du prélèvement à la source
 ► Gérer les cas particuliers (Intéressement participation ; 

salariés partis)
 ► Corriger les éventuelles erreurs

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

2,5 heures 
0,3 jour

325 € HT

PAIDSN3
 ► Distinguer le net fiscal sur le bulletin de paye et le net 

fiscal en DSN
 ► Récupérer et appliquer le taux du prélèvement à la 

source
 ► Savoir calculer le prélèvement à la source pour certains 

salariés (CDD courts, apprentis …)
 ► Corriger les erreurs éventuelles

CLASSE VIRTUELLE
4 juillet

9 novembre

Le prélèvement 
à la source 

Pour l’entreprise, la DSN permet 
de simplifier les processus internes 
en lissant la charge des obligations 
déclaratives. Pour les organismes 
publics, la dématérialisation et l’har-
monisation des référentiels sont 
des sources de fiabilisation des don-
nées et d’optimisation de leurs pro-
cessus internes. La DSN constitue 
également un outil efficace de lutte 
contre la fraude, grâce à la mensua-
lisation des informations nomina-
tives. Pour les salariés, les gains de 
fiabilité apportent une meilleure 
garantie pour les déclarations dites 
« évènementielles » qu’adresseront 
leurs employeurs lors de leur départ 
ou d’une maladie. Cela va donc per-
mettre une plus grande réactivité de 
la gestion de leurs droits sociaux : 
Maladie, Pôle emploi et Couverture 
Prévoyance Retraite.
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 ► Maîtrise de la totalité du processus des DSN 
évènementielles

 ► Renforcement des connaissances nécessaires à une 
paye de qualité 

 ► Maîtriser le « vocabulaire DSN évènementielle » pour 
permettre un échange avec les informaticiens

COMPRENDRE L’UTILITÉ DES SIGNALEMENTS

 ► Retour sur la transmission de la DSN 
mensuelle

 ► Les attendus des caisses
 ► La responsabilité de l’employeur

AVOIR LE RÉFLEXE DU SIGNALEMENT ADV

 ► Les retours attendus de l’ADV
 ► TOPAZE ou le signalement ADV ?

MAÎTRISE LE SIGNALEMENT « ARRÊT DE 
TRAVAIL »

 ► Intérêt du signalement et obligations 
de l’employeur

 ► Le déclaratif des éléments néces-
saires au calcul des IJSS

 ► Le salaire rétabli
 ► Les BPIJ
 ► La déclaration de l’arrêt dans la DSN 

mensuelle

SAVOIR RÉALISER UN SIGNALEMENT « FIN DE 
CONTRAT DE TRAVAIL UNIQUE »

 ► FCT – FCTU : quelle différence ?
 ► Distinguer AER et AED
 ► Les éléments utiles à Pôle emploi pour 

reconstituer l’attestation
 ► Les éléments financiers déclarés dans 

le bloc 51 de la DSN mensuelle
 ► Les éléments à déclarer dans le 

signalement

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation pratique alternant des éléments théoriques et des cas pra-
tiques des quiz etc pour une meilleure appropriation des principes.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, l’ap-
prenant évalue l’impact de la 
formation.

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Comprendre l’utilité des signalements
 ► Avoir le réflexe du signalement ADV
 ► Maîtriser le signalement « arrêt de travail »
 ► Savoir réaliser un signalement « Fin de contrat de tra-

vail unique »

LES PLUS  « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

?
LE FORMATEUR
Consultant en paye, après 
avoir travaillé à l’URSSAF et 
dans différentes entreprises 
au service des ressources 
humaines, le formateur 
est également animateur 
et rédacteur en matière de 
paye (notamment auteur du 
« Dictionnaire de la DSN »). 

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

POUR QUI ?
 ► Gestionnaires paye 
 ► Responsables de la 

paye ou de la supervi-
sion de la paye 

 ► Collaborateurs des 
experts-comptables en 
charge du social

2,5 heures 
0,3 jour

325 € HT

PAIDSN4

Les DSN 
évènementielles CLASSE VIRTUELLE

6 juillet

Pour l’entreprise, la DSN permet 
de simplifier les processus internes 
en lissant la charge des obligations 
déclaratives. Pour les organismes 
publics, la dématérialisation et l’har-
monisation des référentiels sont 
des sources de fiabilisation des don-
nées et d’optimisation de leurs pro-
cessus internes. La DSN constitue 
également un outil efficace de lutte 
contre la fraude, grâce à la mensua-
lisation des informations nomina-
tives. Pour les salariés, les gains de 
fiabilité apportent une meilleure 
garantie pour les déclarations dites 
« évènementielles » qu’adresseront 
leurs employeurs lors de leur départ 
ou d’une maladie. Cela va donc per-
mettre une plus grande réactivité de 
la gestion de leurs droits sociaux : 
Maladie, Pôle emploi et Couverture 
Prévoyance Retraite.
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation pratique alternant des éléments théoriques et des cas pra-
tiques des quiz etc pour une meilleure appropriation des principes.

COMPRENDRE LES PRINCIPES LÉGAUX DE 
L’OBLIGATION D’EMPLOI DE TRAVAILLEURS 
HANDICAPÉS EN FRANCE (RAPPEL)

MAÎTRISER LA DÉCLARATION EN DSN 
DES BÉNÉFICIAIRES EN ANNÉE N

 ► Déclarer les travailleurs handicapés : 
« mode d’emploi »

 ► Effectuer des corrections a posteriori

VÉRIFIER LE CALCUL DES EFFECTIFS  
PAR L’URSSAF 

 ► La notion de calcul « effectif droit de la 
sécurité sociale »

 ► Les salariés exclus
 ► La limitation des effets de seuil
 ► Notification par l’URSSAF / MSA

COMPRENDRE MÉCANISME DÉCLARATIF  
EN ANNÉE N + 1

 ► Les 6 étapes déclaratives 
 ► Déclarer les intérimaires et les per-

sonnes mises à disposition par les 
groupements d’employeurs

 ► L’application d’un accord collectif 
agréé

 ► Les ECAP

CALCULER LE MONTANT DE LA CONTRIBUTION 
ÉVENTUELLE 

 ► La procédure de calcul
 ► Calcul de la contribution « brute »
 ► Calcul de la contribution à payer
 ► Majoration, écrêtements 

ou exonération

LE FORMATEUR
Consultant en paye, après 
avoir travaillé à l’URSSAF et 
dans différentes entreprises 
au service des ressources 
humaines, le formateur 
est également animateur 
et rédacteur en matière de 
paye (notamment auteur du 
« Dictionnaire de la DSN »). 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, l’ap-
prenant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Gestionnaires paye 
 ► Responsables de la 

paye ou de la supervi-
sion de la paye 

 ► Collaborateurs des 
experts-comptables en 
charge du social

?
PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Maîtriser la déclaration en DSN des bénéficiaires en 
année N

 ► Vérifier le calcul des effectifs par l’URSSAF
 ► Comprendre mécanisme déclaratif en année N + 1
 ► Calculer le montant de la contribution éventuelle

LES PLUS  « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 ► Optimiser la collecte d’informations concernant la 
DOETH pour la saisie dans la solution paye 

 ► Savoir effectuer les vérifications nécessaires pour s’as-
surer de la qualité des données 

 ► Sécuriser ses pratiques

3 heures 
0,3 jour

325 € HT

PAIDSN5

CLASSE VIRTUELLE
 14 février

6 avril

La DOETH en DSN 

Pour l’entreprise, la DSN permet 
de simplifier les processus internes 
en lissant la charge des obligations 
déclaratives. Pour les organismes 
publics, la dématérialisation et l’har-
monisation des référentiels sont 
des sources de fiabilisation des don-
nées et d’optimisation de leurs pro-
cessus internes. La DSN constitue 
également un outil efficace de lutte 
contre la fraude, grâce à la mensua-
lisation des informations nomina-
tives. Pour les salariés, les gains de 
fiabilité apportent une meilleure 
garantie pour les déclarations dites 
« évènementielles » qu’adresseront 
leurs employeurs lors de leur départ 
ou d’une maladie. Cela va donc per-
mettre une plus grande réactivité de 
la gestion de leurs droits sociaux : 
Maladie, Pôle emploi et Couverture 
Prévoyance Retraite.
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COMPRENDRE LES PRINCIPES DIRECTEURS DU 
DÉCLARATIF

 ► À quoi servent ces contributions et la 
taxe ?

 ► Le transfert du recouvrement à 
l’URSSAF

 ► L’affectation des sommes recouvrées

CONDITIONS D’ASSUJETTISSEMENT

 ► Les employeurs concernés
 ► Les cas d’exonération
 ► La déclaration de l’assujettissement et 

du non-assujettissement

CALCULER DES CONTRIBUTIONS ET TAXE

 ► L’assiette : principes
 ► Les taux 
 ► Les calculs spécifiques de la taxe 

d’apprentissage

DÉCLARATION ET PAIEMENTS 

 ► En année N
 ► En année N + 1

ZOOM SUR LA CONTRIBUTION SUPPLÉMEN-
TAIRE À LA TAXE D’APPRENTISSAGE

 ► Quota d’alternants
 ► Taux de la contribution
 ► Calcul du crédit d’impôts

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation pratique alternant des éléments théoriques et des cas pra-
tiques des quiz etc pour une meilleure appropriation des principes.

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Comprendre les principes directeurs du déclaratif
 ► Conditions d’assujettissement
 ► Calculer des contributions et taxe
 ► Déclaration et paiements
 ► Zoom sur la contribution supplémentaire à la taxe 

d’apprentissage

LES PLUS  « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, l’ap-
prenant évalue l’impact de la 
formation.

LE FORMATEUR
Consultant en paye, après 
avoir travaillé à l’URSSAF et 
dans différentes entreprises 
au service des ressources 
humaines, le formateur 
est également animateur 
et rédacteur en matière de 
paye (notamment auteur du 
« Dictionnaire de la DSN »). 

?
PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

POUR QUI ?
 ► Gestionnaires paye 
 ► Responsables de la 

paye ou de la supervi-
sion de la paye 

 ► Collaborateurs des 
experts-comptables en 
charge du social

 ► Comprendre les mécanismes du recouvrement des 3 
contribution et de la taxe d’apprentissage

 ► Savoir effectuer les contrôles qui s’imposent 

2 heures 
0,3 jour

325 € HT

PAIDSN6

CLASSE VIRTUELLE
26 janvier
16 février

Les contributions  
formation et la taxe 
d’apprentissage en DSN 

Pour l’entreprise, la DSN permet 
de simplifier les processus internes 
en lissant la charge des obligations 
déclaratives. Pour les organismes 
publics, la dématérialisation et l’har-
monisation des référentiels sont 
des sources de fiabilisation des don-
nées et d’optimisation de leurs pro-
cessus internes. La DSN constitue 
également un outil efficace de lutte 
contre la fraude, grâce à la mensua-
lisation des informations nomina-
tives. Pour les salariés, les gains de 
fiabilité apportent une meilleure 
garantie pour les déclarations dites 
« évènementielles » qu’adresseront 
leurs employeurs lors de leur départ 
ou d’une maladie. Cela va donc per-
mettre une plus grande réactivité de 
la gestion de leurs droits sociaux : 
Maladie, Pôle emploi et Couverture 
Prévoyance Retraite.
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► S’appuyant sur les connaissances des apprenants, le formateur alterne 
entre une présentation théorique des obligations légales en matière 
de décisions relevant des associés de la SARL et une approche pratique 
selon la situation des participants et leur entreprise. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers des mises en situation et des cas pra-
tiques, les participants traiteront les points 
suivants :

L’OBLIGATION LÉGALE : CE QUE CELA IMPLIQUE 
Les Sociétés doivent se préparer à l’approba-
tion des comptes avant l’expiration d’un délai 
de 6 mois de la clôture de l’exercice fiscal. 

 ► Le principe de l’approbation des 
comptes annuels

 ► L’importance du retroplanning

IDENTIFIER LE CONTENU DU RAPPORT DE 
GESTION 
Il est important de pouvoir identifier selon son 
type de société et son organisation, quelles 
sont les informations que doit contenir le rap-
port de gestion.

 ► Les informations à présenter 

 ► En pratique : étude d’un modelé de 
rapport de gestion de SARL

LE DÉROULEMENT DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
Bien préparer une assemblée d’approbation 
des comptes c’est comprendre son déroule-
ment étape par étape.

 ►  Les documents à soumettre aux asso-
ciés /actionnaires lors de l’AGO 

 ► Les étapes de la convocation à la 
rédaction du PV 

COMPRENDRE LES GRANDS PRINCIPES DE L’AF-
FECTATION DES RÉSULTATS (BÉNÉFICIAIRES ET 
DÉFICITAIRES)
L’existence d’un bénéfice distribuable ouvre 
des règles de versement à respecter et à anti-
ciper, en cas de pertes sociales, les associés/
actionnaires devront s’interroger sur l’avenir 
de l’entreprise. 

 ►  Présentation des différentes imputa-
tions et distributions possibles

 ►  Conséquence du constat de la perte 
de la moitié du capital

LA PUBLICITÉ DES COMPTES SOCIAUX 
Le formalisme de la publicité des comptes 
de la société doit être respecté sous peine de 
sanctions pénales et de convocation du pré-
sident du tribunal.

 ► Rappel de l’obligation de dépôt au 
greffe des comptes et ses modalités

 ► En pratique la confidentialité possible 
des comptes déposés 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier les points de vigilance dans la procédure 
d’approbation des comptes 

 ► Gérer les formalités légales et les obligations
 ► Créer un rétroplanning en prévision de l’AGO d’ap-

probation des comptes
 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Le support constitué du plan détaillé projeté  
au cours de la formation 

 + Un modèle de PV, convocation et ordre du jour  
d’AGO de SARL ou de SAS 

 + Un modèle de rétroplanning 

 ► Mettre en place le rétroplanning des actions avant 
l’AGO d’approbation des comptes 

 ► Réaliser en toute sécurité les formalités de publication 
de comptes 

 ► Retranscrire avec précision et en sécurité les décisions 
prises par les associés/actionnaires dans les PV d’AGO

Les dirigeants des sociétés ano-
nymes doivent chaque année 
convoquer une Assemblée Générale 
Ordinaire (AGO). L’organisation de 
l’AGO suit une procédure régle-
mentée allant de la convocation à la 
publication des décisions. 

En dehors de l’amende de 9 000 € 
c’est la nullité de l’AGO qui consti-
tue le principal risque pour les diri-
geants annulant la décision d’ap-
probation des comptes et donc la 
distribution des dividendes. 

Pour éviter toutes contestations 
menées par un actionnaire il est 
impératif de maîtriser toutes 
les étapes de l’approbation des 
comptes. 

0,5 jour
3,5 heures

Sur devis

JUR14

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17

Approuver ses comptes 
dans les SARL et SAS 
non cotées sans oublier 
une seule étape ! 

VIE D
ES A

FFA
IRES

Secrétariat juridique de l’entreprise

LE FORMATEUR
Le formateur, fort de ses 
13 ans d’expérience et de 
sa pratique quotidienne de 
qualité de Conseil d’entre-
prises, offre une expertise 
pointue sur l’approbation 
des comptes dans les SARL 
et SAS non cotées. Avocat 
au Barreau de Paris depuis  
17 ans, il a pu développer des 
solutions adaptées aux situa-
tions rencontrées.

ÉVALUATION
 ♦ Un QCM est proposé au 

début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
 ♦ À l’issue de la formation, 

l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
 ♦ Après la formation, le par-

ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Chefs d’entreprise/ 

gérants/ secrétaires  
généraux 

 ► Directeurs ou 
responsables juri-
diques/administra-
tifs ou financiers 

 ► Experts comptables
 ► Avocats

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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178 17901 47 70 87 17 • formation@grouperf.com

OBJECTIFS

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► S’appuyant sur les connaissances des apprenants, le formateur alterne 
entre une présentation théorique des obligations légales en matière de 
décisions relevant des associés de la SAS et une approche pratique selon 
la situation des participants et leur entreprise. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers des mises en situation et des cas pra-
tiques, les participants traiteront les points 
suivants :

SAVOIR DISTINGUER LES DÉCISIONS ORDI-
NAIRES ET EXTRAORDINAIRES EN SAS : LE 
RÈGNE DES STATUTS 
La particularité des SAS est que ses règles de 
fonctionnement sont définies par les statuts. 

 ► Rappel des domaines réservés aux 
associés par la loi

 ► Illustrations des domaines de déci-
sions extraordinaires réservés par les 
statuts

LES MODALITÉS DE PRISE DE DÉCISIONS EXTRA-  
ORDINAIRES 
La SAS offre une grande liberté statutaire pour 
les prises de décision extraordinaire.

 ► Le régime général des convocations et 
tenues des assemblées 

 ► Le cas particulier de la consultation 
écrite et décision dans un acte

LES RÈGLES DE VALIDATION DE L’ADOPTION 
D’UNE DÉCISION EXTRAORDINAIRE 
Les étapes à respecter pour adopter des déci-
sions extraordinaires en toute sécurité.

 ► Les règles de vote statutaires et la 
comptabilisation du nombre de voix

 ► Illustrations de clauses statutaires 

FORMALITÉS POSTÉRIEURES À LA PRISE DE 
DÉCISIONS EXTRAORDINAIRES 
Les formalités postérieures diffèrent suivant le 
type de décisions extraordinaires.

 ► Exemple des décisions de change-
ment de dirigeant et de transfert du 
siège social 

 ► Exemple des décisions de change-
ment de dénomination sociale et 
d’objet social 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Mettre en œuvre les décisions relevant de l’AGE
 ► Identifier les points de vigilance dans la procédure de 

prise de décisions extraordinaires
 ► S’approprier et appliquer les règles de validation des 

décisions

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Le support constitué du plan détaillé 
projeté au cours de la formation 

 + Un modèle de procès-verbal d’AGE de SAS

 + Un modèle de convocation à l’AGE et d’ordre du jour

 ► Maîtriser le secrétariat juridique des décisions 
extraordinaires 

 ► Comprendre le formalisme des décisions 
extraordinaires 

 ► Réaliser en toute sécurité l’adoption d’une décision 
extraordinaire en SAS 

En France, en 2018, les SAS repré-
sentent 24 % des sociétés créées, 
61 % si l’on inclut les SASU. Une 
des raisons de ce succès vient de 
la grande liberté dont disposent les 
associés au moment de la création 
des statuts. 
Ainsi, les statuts de SAS peuvent 
déterminer librement les modali-
tés de prise des décisions extraor-
dinaires (nomination du Président, 
changement de siège social, etc.). 
Toutefois, cette liberté a des limites 
et des règles d’ordre public viennent 
l’encadrer. 
Pour éviter les contestations et la 
nullité des décisions, il est impor-
tant de maîtriser les étapes de la 
prise de décisions extraordinaires 
en SAS.

0,5 jour
3,5 heures

Sur devis

JUR18

Atelier : maîtriser  
les étapes de la prise 
des décisions  
extraordinaire en SAS 

VIE D
ES A

FFA
IRES

Secrétariat juridique de l’entreprise

LE FORMATEUR
Le formateur, fort de ses 13 
ans d’expérience et de sa pra-
tique quotidienne de qualité 
de Conseil d’entreprises, 
offre une expertise pointue 
sur la maîtrise du secréta-
riat juridique des décisions 
extraordinaires. Avocat au 
Barreau de Paris depuis 17 
ans, il a pu développer des 
solutions adaptées aux situa-
tions rencontrées.

ÉVALUATION
 ♦ Un QCM est proposé au 

début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
 ♦ À l’issue de la formation, 

l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
 ♦ Après la formation, le par-

ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Chefs d’entreprise/

gérants/secrétaires  
généraux 

 ► Directeurs ou 
responsables juri-
diques/administra-
tifs ou financiers 

 ► Experts-comptables

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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180 18101 47 70 87 17 • formation@grouperf.com

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17

OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► S’appuyant sur les connaissances des apprenants, le formateur alterne 
entre une présentation théorique des obligations légales en matière 
de décisions relevant des associés de la SARL et une approche pratique 
selon la situation des participants et de leur entreprise. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers des mises en situation et des cas pra-
tiques, les participants traiteront les points 
suivants :

IDENTIFIER LE DOMAINE DES DÉCISIONS 
EXTRAORDINAIRES EN SARL 
Les décisions extraordinaires concernent 
toutes les modifications statutaires. 

 ► Quel en est l’objet ? 

 ► Distinguer les décisions ordinaires 
des décisions extraordinaires

LES RÈGLES DE QUORUM ET DE MAJORITÉS 
POUR LES DÉCISIONS EXTRAORDINAIRES 
Pour qu’elles ne soient pas contestées, les 
décisions extraordinaires sont soumises à des 
règles légales extrêmement strictes qu’il est 
impératif de respecter.

 ► Présentation des règles à respecter 
sous peine de nullité des délibérations 

 ► Le cas particulier de la consultation 
écrite lorsqu’elle est prévue par les 
statuts

FOCUS SUR LES PRINCIPALES DÉCISIONS PRISES 
EN AGE 
Pour appréhender les règles applicables 
aux décisions extraordinaires, il est proposé 
quatre mises en situation aux participants.

 ► Modification du nom du gérant, de 
l’objet ou de la dénomination sociale 
et de la date de clôture de l’exercice

 ► Le formalisme particulier de la ces-
sion de parts en SARL et formalités 
postérieures

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Mettre en œuvre les décisions relevant de l’AGE
 ► Identifier les points de vigilance dans la procédure de 

prise de décisions extraordinaires
 ► S’approprier et appliquer les règles de validation des 

décisions

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Le support constitué du plan détaillé projeté  
au cours de la formation 

 + Un modèle de Procès-verbal d’AGE de SARL

 + Un modèle de convocation à l’AGE et d’ordre du jour

 ► Maîtriser le secrétariat juridique des décisions 
extraordinaires 

 ► Comprendre le formalisme des décisions 
extraordinaires 

 ► Réaliser en toute sécurité l’adoption d’une décision 
extraordinaire en SARL 

En France, en 2018, les SARL repré-
sentent 36 % des sociétés créées. 
Favorisée pour son cadre juridique 
sécurisant, cette forme de société 
est régie par un cadre fort issu du 
Code du Commerce, offrant peu de 
dérogations.
Ainsi, le transfert du siège social, 
l ’augmentation de capital, et 
d’autres actes visant la modifica-
tion des statuts font partie des déci-
sions de l’assemblée extraordinaire 
des associés. Assemblée qui fait 
l’objet d’un formalisme et de règles 
d’adoption très particulières.
Maîtriser les étapes de la prise de 
décisions extraordinaires en SARL, 
c’est éviter les contestations et la 
nullité des décisions importantes.

0,5 jour
3,5 heures

Sur devis

JUR19

Atelier : maîtriser  
les étapes de la prise 
des décisions  
extraordinaires en SARL 

VIE D
ES A

FFA
IRES

Secrétariat juridique de l’entreprise

LE FORMATEUR
Le formateur, fort de ses 13 
ans d’expérience et de sa pra-
tique quotidienne de qualité 
de Conseil d’entreprises, 
offre une expertise pointue 
sur la validation de la forme 
de leurs modifications sta-
tutaires. Avocat au Barreau 
de Paris depuis 17 ans, il a 
pu développer des solutions 
concrètes adaptées aux 
situations rencontrées. 

ÉVALUATION
 ♦ Un QCM est proposé au 

début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
 ♦ À l’issue de la formation, 

l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
 ♦ Après la formation, le par-

ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Chefs d’entreprise/ 

gérants / secrétaires  
généraux

 ► Directeurs ou 
responsables juri-
diques/administra-
tifs ou financiers 

 ► Experts comptables

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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PROGRAMME

182 18301 47 70 87 17 • formation@grouperf.com

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Maîtriser les risques en relation avec les conventions 
réglementées

 ► Sécuriser les conventions existantes de l’entreprise 
 ► Limiter le risque contentieux
 ► Identifier les conventions soumises à une procédure 

particulière 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Le support pédagogique 

 + Modèles de conventions réglementées 

 ► Identifier les conventions soumises à la procédure de 
contrôle ou d’approbation

 ► Maîtriser la pratique des conventions réglementées
 ► Savoir prévenir toute convention interdite

Pour éviter que le dirigeant d’une 
société ne profite de ses fonc-
tions pour conclure à son profit 
une convention désavantageuse 
pour la société dans laquelle il est 
en fonction, le Code de commerce 
réglemente certaines conventions 
conclues entre la société et l’un 
de ses dirigeants : les conventions 
réglementées.
Certaines opérations sont ainsi 
interdites et de nul effet, d’autres 
doivent être autorisées par les 
organes délibérants ou de contrôle 
de la société. 
Maîtriser la gestion des conventions 
réglementées permet d’éviter la 
nullité des opérations ou d’engager 
la responsabilité civile et pénale de 
l’actionnaire. 

1 jour
7 heures

Sur devis

JUR33

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17

La gestion  
des conventions 
réglementées

POUR QUI ?
 ► Chefs d’entreprise / 

gérants / secré-
taires généraux

 ► Directeurs ou 
responsables juri-
diques/administra-
tifs ou financiers 
et leurs services

 ► Experts-comptables

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► S’appuyant sur les connaissances des apprenants, le formateur alterne 
entre présentation théorique des types de conventions qui peuvent être 
conclues dans l’entreprise et une approche pratique selon le domaine 
d’activité des participants, la forme sociétale de la structure des partici-
pants et les types de conventions qu’ils peuvent rencontrer.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers des mises en situation et des cas pra-
tiques, les participants traiteront les points 
suivants :

COMMENT IDENTIFIER UNE CONVENTION 
RÉGLEMENTÉE 

 ► Étude de la typologie des conventions 
libres

 ► Identification des conventions inter-
dites : cautions, avals et garanties, 
rémunération des dirigeants
- Cas pratique : gestion des conven-
tions reconduites tacitement

APPLICATION PARTICULIÈRE DE LA RÉGLEMEN-
TATION DANS LES GROUPES DE SOCIÉTÉS 

 ► Les critères de surveillance selon 
l’identité du cocontractant et la nature 
des opérations concernées

 ► Les cas particuliers (régime spécifique 
et conventions sensibles)

LA PROCÉDURE D’AUTORISATION DES 
CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES À SUIVRE PAS 
À PAS

 ► L’information obligatoire de l’organe 
de gestion

 ► Le contenu du rapport spécial des 
commissaires aux comptes 

 ► L’organisation du vote incontournable 
en assemblée générale
- Cas pratique : Que faire en cas de 
découverte de conventions réglemen-
tées qui non pas été soumises à la 
procédure les exercices précédents ?
- Cas pratique : Que faire en cas de 
refus d’autorisation d’une convention 
réglementée ?

LES SPÉCIFICITÉS SELON LA FORME SOCIÉTAIRE 
DES STRUCTURES DES PARTICIPANTS 

 ► Les particularismes des sociétés de 
capitaux : SA & SAS

 ► Les règles des sociétés de personnes 
SARL 

 ► Particularité des sociétés uniperson-
nelles (EURL, SASU) dont le dirigeant 
est associé unique 

CONSÉQUENCES CIVILES, PÉNALES ET FISCALES 
DES CONVENTIONS IRRÉGULIÈRES

 ► En cas de défaut d’autorisation 
préalable

 ► En cas de non-respect des autres 
étapes de la procédure

VIE D
ES A

FFA
IRES

Secrétariat juridique de l’entreprise

LE FORMATEUR
Le formateur, fort de ses 13 
ans d’expérience et de sa pra-
tique quotidienne de qualité 
de Conseil d’entreprises de 
toutes tailles et de tous sec-
teurs d’activité, offre une 
expertise pointue aux parti-
cipants pour l’identification 
des conventions concernées 
et leur régularisation. 

ÉVALUATION
 ♦ Un QCM est proposé en fin 

de stage afin de mesurer l’ap-
port de la formation. 
 ♦ À l’issue de la formation, 

l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
 ♦ Après la formation, le par-

ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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PROGRAMME

184 18501 47 70 87 17 • formation@grouperf.com

OBJECTIFS

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Mesurer les conséquences fiscales, sociales et pénales 
d’un cumul 

 ► Évaluer les risques d’un cumul illégal
 ► Sécuriser votre pratique et limiter le risque contentieux

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique

 + Une étude jurisprudentielle des cas de cumuls  
possibles et interdits 

 ► Maîtriser les cas possibles de cumul régulier 
 ► Anticiper les conséquences fiscales, sociales et pénales 

d’un cumul illégal

L’existence d’un mandat social 
(Président, Directeur Général, …) 
n’est pas exclusive de l’existence 
d’un contrat de travail. Toutefois, 
lorsqu’un salarié devient manda-
taire social, son contrat de travail 
doit par principe être suspendu, 
lorsque, du fait de ce mandat, il 
cesse d’exercer des fonctions tech-
niques distinctes, en état de subor-
dination à l’égard de la société. 

Que se passe-t-il si le contrat de tra-
vail perdure ? 

Quelles en sont les conséquences ? 

Quelle est la forme de la rupture du 
contrat ?

0,5 jour
3,5 heures

Sur devis

JUR64

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17

Cumul contrat de  
travail/mandat social : 
avantages,  
inconvénients 
et risques

POUR QUI ?
 ► Chefs d’entreprise / 

gérants / secrétaires  
généraux 

 ► Directeur ou respon-
sables juridiques /  
administratifs 
ou financiers et 
leurs services

 ► Services de comp-
tabilité /paye

 ► Experts-comptables

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► S’appuyant sur les connaissances des apprenants, le formateur alterne 
entre présentation théorique des cumuls autorisés et interdits et une 
approche pratique de régularisation des situations problématiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers des mises en situation et des cas pratiques, les participants traiteront les points 
suivants :

IDENTIFIER LES CAS DE CUMUL POSSIBLES ENTRE UN MANDAT SOCIAL ET UN CONTRE DE TRA-
VAIL AU SEIN DE LA MÊME SOCIÉTÉ 

 ► Connaître les conditions de validité du cumul

 ► Évaluer les avantages

 ► Anticiper les conséquences pratiques d’un cumul non valable sur le contrat de 
travail et la rémunération des mandataires sociaux)

GÉRER LES CONSÉQUENCES CIVILES ET PÉNALES EN CAS DE CUMUL INTERDIT 

 ► Maîtriser les risques de responsabilité civile et pénale du préposé et du manda-
taire social

 ► Identifier les bons réflexes autour d’un cas concret
- Cas pratique : étude de la jurisprudence récente et partage d’expérience avec 
le formateur

VIE D
ES A

FFA
IRES

Secrétariat juridique de l’entreprise

LE FORMATEUR
Le formateur, fort de ses 
13 ans d’expérience et de 
sa pratique quotidienne 
de qualité de Conseil d’en-
treprises de toutes tailles 
et de tous secteurs d’ac-
tivité, offre une expertise 
pointue aux participants 
pour la rédaction, l’analyse 
et le conseil en droit des 
contrats.

ÉVALUATION
 ♦ Un QCM est proposé en fin 

de stage afin de mesurer l’ap-
port de la formation. 
 ♦ À l’issue de la formation, 

l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
 ♦ Après la formation, le par-

ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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LE FORMATEUR
Avocat en conseil et conten-
tieux, en droit de l’informa-
tique et propriété intellec-
tuelle (activité exclusive 
depuis 20 ans, obtention 
de la spécialité en 2004, dès 
la création de la spécialité).

ÉVALUATION
 ♦ Un QCM est proposé au 

début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
 ♦ À l’issue de la formation, 

l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
Après la formation, l’appre-
nant évalue l’impact de la 
formation.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Présentation des principes essentiels de chaque partie (partie didac-
tique), puis pédagogie inversée (quelles sont vos questions ? vos retours 
d’expérience ? les points à fouiller ?) pour s’appuyer sur les connais-
sances des apprenants et ne préciser que les points nécessaires.

1/ LE DROIT DU LOGICIEL ET PROTECTION D’UN 
SITE INTERNET
Les fondamentaux du droit du logiciel et des 
contrats informatiques, et du logiciel comme 
outil technique

 ► Droit d’auteur et brevet, le contrat 
dans le code civil et dans la juris-
prudence, comment fonctionne un 
logiciel

 ►  Identifier les différents droits permet-
tant de protéger un site internet

2/ LA PROTECTION DU LOGICIEL PAR DROIT 
D’AUTEUR ET BREVET
Comment protéger un logiciel développé ou 
commandé par une entreprise ?

 ► Droit d’auteur, brevet, contrat de com-
mande, et autres moyens

 ►  À qui appartient le logiciel commandé 
par une entreprise à un prestataire ?

3/ LE CONTRAT D’INTÉGRATION DE LOGICIEL 
Le contrat est outil de sécurité juridique et de 
gestion de projet dans le déploiement d’un 
logiciel dans une entreprise

 ► La conclusion d’un contrat d’inté-
gration, les obligations essentielles 
du prestataire et de l’entreprise 
utilisatrice

 ► Rédiger ensemble les clauses 
essentielles

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier les différents moyens de protéger un logiciel
 ► Protéger un logiciel développé pour et par l’entreprise
 ► Valoriser le logiciel (conclure des contrats relatifs à ce 

logiciel)
 ► Sécuriser les projets informatiques.

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Les modèles des contrats les plus utilisés 
en informatique (commande de logiciel, 
maintenance, intégration, infogérance).

 + Une check-list pour la signature 
d’un contrat d’intégration.

 + Un dossier de jurisprudences.

 ► Maîtriser les différentes manières de protéger un 
logiciel

 ► Identifier le propriétaire d’un logiciel, ses droits et 
obligations

 ► Verrouiller les relations avec un prestataire et/ou un 
client

 ► Sécuriser les projets informatiques (logiciel et site 
internet)

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

POUR QUI ?
 ► Les juristes d’entre-

prise, les avocats, les 
juristes de cabinets 
d’expertise comptable

 ► Les dirigeants et 
cadres des entre-
prises prestataires 

 ► DSI, direction des sys-
tèmes d’information

Le développement d’un logiciel, 
la conclusion d’une licence, ou le 
déploiement d’un logiciel de gestion 
sont des opérations cruciales de la 
vie d’une entreprise.
Une réussite de l’opération garantit 
une stabilité, une pérennité et des 
gains de productivité. À l’inverse, un 
échec est souvent très coûteux.
Le droit du logiciel est souvent 
négligé. Il donne lieu à une jurispru-
dence abondante et assez floue.
Le contrat est un instrument de 
stratégie de gestion de cet actif 
immatériel de l’entreprise, notam-
ment lors du déploiement d’un 
grand logiciel de gestion.

CLASSE VIRTUELLE
16 octobre 

PARIS 
16 janvier

1 jour
7 heures

890 € HT

JUR17

Le
 c

on
tr

at
 c

om
m

er
ci

al Maîtriser et valoriser 
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OBJECTIFS

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Rédiger les clauses protectrices de ses intérêts 
 ► Identifier les clauses clefs des CGV et CPV selon les 

besoins 
 ► Prouver la bonne communication et information des 

destinataires des CGV

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique

 + Un modèle de CGV

 + Un contrat type avec des clauses de garanties  
contractuelles

 ► Maîtriser la distinction entre les conditions générales 
de vente (CGV), particulières de vente (CPV) et d’achat 
(CGA) 

 ► Sécuriser et mettre à jour ses CGV, CGP et CGA
 ► Comprendre le sens des clauses imposées par son 

cocontractant 

Depuis le décret du 24 avril 2019, de 
nouvelles sanctions administratives 
(pouvant aller jusqu’à 75 000 euros 
d’amende) s’appliquent aux com-
merçants et sociétés qui ne commu-
niquent pas leurs conditions géné-
rales de vente (CGV) à tout acheteur 
qui en fait la demande. 
Outre le fait qu’elles soient obliga-
toires, elles peuvent se rendre très 
utiles et permettre de prémunir le 
vendeur de nombreuses difficul-
tés de paiement et d’exécution du 
contrat. 
Pour faire des CGV une force il faut 
savoir les rédiger en fonction de son 
activité. Cette formation à jour de la 
réforme des contrats vous permet-
tra de gagner en autonomie sur ce 
sujet.

1 jour
7 heures

Sur devis

JUR58

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17

Comment rédiger ses 
CGV pour se garantir 
des incidents  
d’exécution  
et de paiement 

POUR QUI ?
 ► Chefs d’entreprise /  

gérants / secré-
taires généraux 

 ► Directeurs ou respon-
sables juridiques /  
administratifs 
ou financiers et 
leurs services

 ► Services de 
comptabilité 

 ► Experts-comptables

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► S’appuyant sur les connaissances des apprenants, le formateur alterne 
entre présentation théorique des clauses essentielles à faire figurer 
dans les CGV et une approche pratique selon le domaine d’activité des 
participants et les problèmes récurrents qu’ils rencontrent ou peuvent 
rencontrer.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers des mises en situation et des cas pra-
tiques, les participants traiteront les points 
suivants :

LES CGV ET L’OBLIGATION DE LES COMMU-
NIQUER : QUAND ? SOUS QUELLE FORME ? 
PREUVE ? 

 ► Typologie des clauses obligatoires et 
des clauses « utiles » 

 ► Étude de chaque clause 
 ► En pratique : comment se prémunir 

de la preuve de leur communication 
au client ?
- Cas pratique : les acceptations 
expresses et tacites 

DIFFÉRENCIER LES CONDITIONS GÉNÉRALES 
DES CONDITIONS ENTRE PROFESSIONNELS 

 ► La négociation et la rédaction de 
conditions différentes avec certains 
clients
- Cas pratique : peut-on rédiger plu-
sieurs CGV selon les clients ?

 ► En pratique : avantages et modalités 
des conditions particulières complé-
tant les conditions générales

- Cas pratique : différence avec les 
règles applicables aux conditions 
générales d’achat

LES CLAUSES FINANCIÈRES DES CGV

 ► Savoir rédiger les conditions finan-
cières de la vente : barème/prix uni-
taires, ristournes, pénalités, réduc-
tions des prix

 ► Bien encadrer les modalités de règle-
ment : date de facturation, date et 
délais de paiement, modifications 
tarifaires, pénalités et retenues, 
escompte, etc.

 ► Travaux sur les clauses financières

LES CLAUSES RELATIVES À LA RÉALISATION DES 
PRESTATIONS 

 ► Anticiper et organiser les conditions 
de livraison de la prestation 

 ► Organiser les garanties, responsabi-
lités et assurances pour se prémunir 
des défaillances 

 ► En pratique les clauses de protection 
des données personnelles des CGV

VIE D
ES A

FFA
IRES

Le contrat com
m

ercial

LE FORMATEUR
Le formateur, fort de ses 
13 ans d’expérience et de 
sa pratique quotidienne 
de qualité de Conseil d’en-
treprises de toutes tailles 
et de tous secteurs d’ac-
tivité, offre une expertise 
pointue aux participants 
pour la rédaction, l’analyse 
et le conseil en droit des 
contrats.

ÉVALUATION
 ♦ Un QCM est proposé en fin 

de stage afin de mesurer l’ap-
port de la formation. 
 ♦ À l’issue de la formation, 

l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
 ♦ Après la formation, le par-

ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► S’appuyant sur les connaissances des apprenants, le formateur alterne 
entre présentation théorique des clauses essentielles à faire figurer dans 
un contrat commercial et une approche pratique selon le domaine d’ac-
tivité des participants et les problèmes récurrents qu’ils rencontrent ou 
peuvent rencontrer.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers des mises en situation et des cas 
pratiques les participants traiteront les points 
suivants :

LES CLAUSES ESSENTIELLES DES AVANT-
CONTRATS : LES NOUVEAUTÉS 

 ► La rédaction des promesses et lettres 
d’intention

 ► L’accord de confidentialité ou NDA

 ► Étude d’un modèle de clause de confi-
dentialité (NDA) et autres clauses 
types

LES CLAUSES ESSENTIELLES LIÉES À LA PRESTA-
TION DU CONTRAT 

 ► L’étendue des obligations des parties 

 ► Rédiger des clauses de niveau de ser-
vice (Service Level Agreement) et de 
pénalités 

LES CLAUSES FINANCIÈRES 
 ► La fixation du prix de la presta-

tion et son évaluation /indexation/
modification 

 ► La rédaction de clauses de modifica-
tion du prix : remises, marges arrié-
rées, pénalités

- Cas pratique sur les modifications 
possibles en cours de contrat 

 ► Rédaction de clauses pour mettre fin 
aux retards et défauts de paiement

LES CLAUSES DE RESPONSABILITÉS 
 ► Anticiper les circonstances de fin/ 

dénonciation du contrat : amiables 
ou forcées

 ► Différencier la nullité, la résolution, la 
résiliation, la caducité

 ► Examen et rédaction « clause par 
clause » d’un contrat 

LE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ENTRE LES 
PARTIES PRÉVUS DANS LE CONTRAT 

 ► Prévoir/imposer des clauses de 
négociation 

 ► Les modes alternatifs de règlement 
des différends : transaction, arbitrage, 
médiation

 ► Étude comparative entre solution 
judiciaire et amiable pour des diffé-
rends contractuels 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Rédiger les clauses protectrices de ses intérêts
 ► Sécuriser les contrats commerciaux de l’entreprise 
 ► Maîtriser les termes clefs des contrats commerciaux 
 ► Mener une négociation contractuelle 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique

 + Un modèle de NDA (non-divulgation)

 + Un contrat type avec des clauses de garanties  
contractuelles

 ► Maîtriser les conditions contractuelles des pourparlers 
 ► Savoir insérer les clauses utiles dans les contrats de son 

entreprise
 ► Comprendre le sens des clauses imposées par son 

cocontractant 
 ► Identifier et évaluer les clauses à risques 

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17

Le contrat commercial qui régit les 
rapports dans le monde des affaires 
contient des clauses qui doivent 
être parfaitement comprises par 
les parties pour pouvoir protéger 
leurs intérêts, avoir un niveau de 
prestation attendue et anticiper des 
défaillances éventuelles.

Pour optimiser les contrats com-
merciaux de l’entreprise il est 
nécessaire d’en maîtriser la rédac-
tion des clauses essentielles.

1 jour
7 heures

Sur devis

JUR04

Contrats commerciaux  
de l’entreprise :  
bien rédiger les 
clauses essentielles 

VIE D
ES A

FFA
IRES

Le contrat com
m

ercial

LE FORMATEUR
Le formateur, fort de ses 13 
ans d’expérience et de sa pra-
tique quotidienne de qualité 
de Conseil d’entreprises de 
toutes tailles et de tous sec-
teurs d’activité, offre une 
expertise pointue aux par-
ticipants pour la rédaction, 
l’analyse et le conseil en droit 
des contrats.
 

ÉVALUATION
 ♦ Un QCM est proposé au 

début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
 ♦ À l’issue de la formation, 

l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
 ♦ Après la formation, le par-

ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Chefs d’entreprise /

gérants / secrétaires  
généraux 

 ► Directeurs ou respon-
sables juridiques /
administratifs  
ou financiers et 
leurs services

 ► Experts-comptables

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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VIE D
ES A

FFA
IRES

RSE
RS

E

LE FORMATEUR
Vice-président de l’Ordre des 
experts-comptables de Paris 
en charge du secteur innova-
tion, mais aussi Président du 
cabinet « Compta Durable » 
le formateur dispose d’une 
multiple expérience en ges-
tion financière, innovation 
et RSE. Il fait bénéficier de ce 
large vécu les participants 
souhaitant développer une 
politique financière RSE.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes normes présentées. Les travaux 
collectifs réalisés grâce au cas fil rouge favorisent l’échange et l’ancrage 
des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À partir d’un cas fil rouge, le formateur éta-
blit avec les participants les différentes étapes 
de la construction de la stratégie RSE d’une 
entreprise. 

CONCEVOIR SA STRATÉGIE RSE ET INTÉGRER LA 
RSE DANS SA STRATÉGIE POUR UNE RENTABI-
LITÉ DURABLE

 ► Comment Identifier les besoins des 
parties prenantes et évaluer les 
risques et les opportunités

 ► Concevoir un nouveau modèle éco-
nomique en prenant en compte les 
enjeux du développement durable

 ►  Innovation à travers la RSE : 
Innovation pour plus de rentabilité/ 
anticiper les besoins des parties pre-
nantes de « best in Class » à « the very 
best »

 ►  Comment innover et pourquoi ?

 ►  Comment concilier business et 
Développement Durable ?

 ►  Quelles innovations et opportunités 
attendre de la mise en œuvre d’une 
démarche de RSE ?

METTRE EN PLACE SA STRATÉGIE RSE 
 ► Les étapes clés de la mise en place de 

sa démarche ?

 ► Les départements concernés et 
les impacts sur l’activité globale de 
l’entreprise

 ►  Mettre en application son nouveau 
modèle économique tenant en 
compte les enjeux RSE

 ►  Commencer le processus de 
changement 

 ►  Évaluation reporting et vérification 

POUR QUI ?
 ► Directeurs / respon-

sables du développe-
ment durable

 ► Administratifs et finan-
ciers, communication 
financière, directeurs 
généraux

 ► Ressources humaines
 ► Experts-comptables

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier les axes de performance par la RSE
 ► Créer la stratégie et le plan d’action RSE adaptée à 

votre entreprise
 ► Impliquer les acteurs dans l’entreprise
 ► Élaborer votre communication d’approche du sujet  

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Exemples de communication 

 + Modèle de plan stratégique

La responsabilité sociétale des 
entreprises : comment l’aborder ? 
Pourquoi la mettre en place ? 

Une formation complète qui vous 
permet d’avoir des connaissances 
globales sur la RSE, ses implications 
et opportunités ainsi que comment 
utiliser la stratégie RSE pour amélio-
rer sa performance.

Vous bénéficiez de l’expérience de 
consultants, non seulement experts 
en développement durable et RSE, 
mais aussi du chiffre qui vous 
accompagne de la conception à la 
vérification de votre démarche RSE.

1 jour
7 heures

Sur devis

RSE1
 ► Comprendre et maîtriser les enjeux de la RSE 
 ► Évaluer l’opportunité de la prise en compte des enjeux 

RSE
 ► Comprendre les étapes et concevoir sa stratégie RSE

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17

RSE : au cœur  
de la performance  
de votre entreprise

ÉVALUATION
 ♦ Un QCM est proposé en fin 

de stage afin de mesurer l’ap-
port de la formation. 
 ♦ À l’issue de la formation, 

l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
 ♦ Après la formation, le par-

ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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VIE D
ES A

FFA
IRES

RSE
RS

E

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes normes présentées. Les travaux 
collectifs réalisés sous forme de barcamp (atelier collaboratif) favorisent 
l’échange et l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

PRINCIPE, STRUCTURE ET LIGNES DIRECTRICES DE LA NORME ISO 26000

 ► Contenu de la norme Iso 26000 

 ► Questions centrales autour de la norme

 ► Les principes et lignes directrices de la norme

 ► Positionnement de la norme ISO 26000 face aux autres normes et référentiels 
internationaux

 ► Avantages de la démarche ISO 26000

DÉPLOIEMENT DE L’ISO 26000 

 ► Intégration de la norme dans l’organisation

 ► Évaluation de la norme : méthode AFQ 26000

DIALOGUE AVEC LES PARTIES PRENANTES

 ► Des conseils pour une mise en place de dialogue réussie avec les parties prenantes

LE FORMATEUR
Vice-président de l’Ordre des 
experts-comptables de Paris 
en charge du secteur innova-
tion, mais aussi Président du 
cabinet « Compta Durable », 
le formateur dispose d’une 
multiple expérience en ges-
tion financière, innovation 
et RSE. Il fait bénéficier de ce 
large vécu les participants 
souhaitant développer une 
politique financière RSE.

POUR QUI ?
 ► Directeurs / respon-

sables du développe-
ment durable

 ► Administratifs et finan-
ciers, communication 
financière, directeurs 
généraux

 ► Ressources humaines
 ► Experts-comptables

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Maîtriser les enjeux de la norme ISO 26000
 ► Piloter une approche de la RSE en accord avec la 

norme ISO 26000 dans votre organisation : stratégie, 
plan d’action et valorisation de la démarche

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Check-list des bonnes pratiques et points 
de vigilance en matière d’ISO 26000

 + Modèle de plan de déploiement

Agir de manière éthique et transpa-
rente pour contribuer au bien-être 
de la société, c’est possible. 

Traduire des principes en actes 
concrets et faire connaître les 
méthodes pratiques de responsa-
bilité sociétale. 

L’ISO 26000 est la norme la plus 
importante en matière de RSE. Elle 
fait l’objet d’un consensus interna-
tional. Cet atelier vous permet de 
vous approprier ces principes.

 ► Comprendre et identifier les principes de la responsabi-
lité sociétale définis dans la norme ISO 26000

 ► Déterminer les étapes de la mise en œuvre d’une 
démarche de responsabilité sociétale 

 ► Déployer la norme ISO 26000 dans son organisation

0,5 jour
3,5 heures

Sur devis

RSE2

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17

Déployer la norme 
ISO 26000 dans  
sa démarche RSE

ÉVALUATION
 ♦ Un QCM est proposé en fin 

de stage afin de mesurer l’ap-
port de la formation. 
 ♦ À l’issue de la formation, 

l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
 ♦ Après la formation, le par-

ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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OBJECTIFS

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier les cas d’ouverture sur demande d’un créan-
cier ou sur dépôt d’une déclaration de cessation de 
paiement 

 ► Mesurer les effets de la liquidation sur les actifs de l’en-
treprise et les contrats en cours 

 ► Identifier les risques de responsabilité civile et pénale 
selon les actions du dirigeant de droit ou de fait

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Schéma de la procédure de liquidation judiciaire

 + Modèle de chaque acte de la procédure  
de liquidation 

 + Modèle de demande de rétablissement  
professionnel 

 + Modèle de déclaration de créance et de relevé  
de forclusion 

 + Grille d’analyse d’un jugement de liquidation  
judiciaire normal puis simplifiée

 ► Comprendre et maîtriser chaque étape de la procédure
 ► Identifier les risques encourus en cas de liquidation 

judiciaire
 ► Maîtriser les cas où l’entrepreneur personne phy-

sique pourra bénéficier d’un effacement de ses dettes 
professionnelles

La grande majorité des procédures 
qui concernent les TPE-PME sont 
des liquidations judiciaires. Pour les 
TPE, cela se traduit dans 70 % des 
cas par un placement immédiat en 
liquidation. 
La cause principale de cette défail-
lance est la cessation de paiement 
qui fait l’objet d’une recherche en 
responsabilité de la part du juge. 
En fonction de l’interprétation des 
actions du chef d’entreprise par du 
juge, les conséquences ne sont pas 
les mêmes. 
Maîtriser les étapes et les consé-
quences de la liquidation judiciaire 
permet d’éviter d’engager la res-
ponsabilité du dirigeant en prou-
vant sa négligence plutôt que sa 
faute ou sa volonté frauduleuse.

1 jour
7 heures

Sur devis

JUR59

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17

La liquidation  
judiciaire des  
TPE/PME :  
s’approprier les étapes

POUR QUI ?
 ► Chefs d’entreprise /  

gérants / secrétaires  
généraux

 ► Directeurs ou 
responsables juri-
diques/administra-
tifs ou financiers

 ► Services de comp-
tabilité / paye

 ► Experts-comptables
 ► Avocats

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► S’appuyant sur les connaissances des apprenants, le formateur alterne 
entre présentation théorique des procédures de liquidation et de réta-
blissement professionnel et une approche pratique des étapes procé-
durales et des situations problématiques selon le profil des participants 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers des mises en situation et des cas pra-
tiques, les participants traiteront les points 
suivants :

LES ÉTAPES D’UNE LIQUIDATION JUDICIAIRE 
 ► Les cas d’ouverture de la procédure et 

le délai impératif 

 ► Les acteurs de la procédure 

 ► Analyse du schéma de la procédure 
de liquidation

LE DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE : LES 
DÉLAIS ET DOCUMENTS IMPÉRATIFS 

 ► Zoom sur la mission du liquidateur et 
la déclaration de créances 

 ► En pratique : le maintien de la person-
nalité morale et ses conséquences
- Cas pratique sur le rôle de surveil-
lance du Procureur de la République 
et du commissaire aux comptes

LA LIQUIDATION SIMPLIFIÉE POUR LES PETITES 
ENTREPRISES

 ► Avantages pour le débiteur et critères 
d’accès à la liquidation simplifiée 

 ► Déroulement rapide de la procédure 
et ses effets sur les créances 

LE RÉTABLISSEMENT PROFESSIONNEL POUR 
EFFACER LES DETTES 

 ► Champ d’application et depuis la loi 
PACTE

 ► Déroulement et effet du rétablisse-
ment professionnel : l’effet rebond

LA RESPONSABILITÉ CIVILE ET PÉNALE DES 
DIRIGEANTS EN CAS D’INSUFFISANCE D’ACTIF 
POUR APURER LE PASSIF 

 ► Les fautes des dirigeants entraînant 
des condamnations pénales des diri-
geants de droit ou de fait 

 ► Les actions civiles en responsabi-
lité devant les juridictions civiles et 
commerciales 

 ► Étude de la jurisprudence et des mon-
tants des condamnations selon les 
fautes commises 

VIE D
ES A

FFA
IRES

Prévenir les diffi
cultés de l’entreprise

LE FORMATEUR
Le formateur, fort de ses 
13 ans d’expérience et de 
sa pratique quotidienne de 
qualité de Conseil d’entre-
prises de toutes tailles et 
de tous secteurs d’activité, 
offre une expertise pointue 
aux participants.

ÉVALUATION
 ♦ Un QCM est proposé en fin 

de stage afin de mesurer l’ap-
port de la formation. 
 ♦ À l’issue de la formation, 

l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
 ♦ Après la formation, le par-

ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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www.rf-formation.com

PROGRAMME

198 19901 47 70 87 17 • formation@grouperf.com

OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► S’appuyant sur les connaissances des apprenants, le formateur alterne 
entre présentation théorique des outils à la disposition des entreprises et 
application immédiate aux problématiques des participants. Réalisation 
de cas issus de la pratique du formateur et de la jurisprudence récente. 

 ► Au fur et à mesure de l’action, le formateur évalue par des exercices (cas 
pratiques, mises en situation et jeux de rôle) l’acquisition des compé-
tences par les participants.

LES PROCÉDURES INDIVIDUELLES D’ALERTE 
Qui peut alerter le Président du tribunal sur la 
santé défaillante de son entreprise ?

 ► Acteurs de la mise en œuvre de l’alerte
 ► Mise en situation de l’entretien chez 

le président du tribunal de commerce 
ou de grande instance 

LE MANDAT AD HOC : CONDITION À REMPLIR 
PAR LE DÉBITEUR 
Comment s’adjoindre les compétences d’un 
négociateur et d’un conseiller désigné par le 
Tribunal ?

 ► Pour qui ? Pour quoi ?
 ► En pratique : remplir le formulaire de 

demande de mandat ad hoc et prépa-
rer les documents à joindre

LA PROCÉDURE DE DÉSIGNATION DU MANDA-
TAIRE AD HOC ET SON DÉROULEMENT 
Présentation des étapes pour y recourir seul.

 ► Les étapes de la procédure : entretien, 
ordonnance, négociation 

 ► Apprendre à choisir les créanciers 
avec lesquels négocier

POINTS COMMUNS ET DIFFÉRENCES ENTRE 
MANDAT AD HOC ET CONCILIATION 
Liste des avantages et inconvénients des deux 
procédures amiables.

 ► Des procédures préventives et cura-
tives mais à des stades de difficulté 
différents

 ► Rédaction d’une requête en concilia-
tion solidement argumentée

CE QUI PEUT ARRIVER EN CONCILIATION 
Comment réagir face à certains événements 
procéduraux.

 ► Le juge refuse l’ouverture d’une pro-
cédure de conciliation demandée par 
le débiteur

 ► Conséquences pratiques de l’ac-
ceptation du juge : avec et sans 
homologation

L’APRÈS-CONCILIATION 
Les conséquences pratiques de l’accord de 
conciliation homologué.

 ► Exécution, modification et inexé-
cution de l’accord de conciliation : 
aspects théoriques 

 ► Conséquences pratiques de l’exis-
tence d’un accord de conciliation en 
cas de survenance d’une procédure 
collective

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Opérer les choix adaptés aux difficultés de sa structure
 ► Réaliser en autonomie les procédures identifiées
 ► Anticiper les suites des procédures de prévention 

initiées 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique

 + Des modèles de saisine de la juridiction pour la 
conciliation, le mandat ad hoc et la sauvegarde

 ► Pouvoir anticiper une éventuelle cessation de paiement 
de sa structure

 ► Identifier les solutions pratiques à mettre en place pour 
faire face à ses difficultés

À fin janvier 2019, le cumul sur 12 
mois du nombre d’entreprises en 
situation de défaillance (liquidation, 
redressement, sauvegarde) s’élève 
à 54 371, soit une hausse de 0,6 % 
par rapport à janvier 2018 (Banque 
de France). Augmentation principa-
lement ressentie au sein des PME.
 
Or, 26 % des défaillances sont attri-
buées à des carences en gestion : 
on parle ici de pilotage de trésore-
rie, d’évaluation du besoin en fonds 
de roulement, ou encore de gestion 
des stocks et des impayés.

Une connaissance des procédures 
amiables de prévention des diffi-
cultés pourra éviter les procédures 
collectives.

0,5 jour
3,5 heures

Sur devis

JUR07

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17

Les procédures 
amiables pour éviter 
une liquidation ou 
un redressement 

VIE D
ES A

FFA
IRES

Prévenir les diffi
cultés de l’entreprise

LE FORMATEUR
Avocat au Barreau de Paris 
depuis 17 ans, le formateur, 
fort de sa pratique quoti-
dienne auprès des tribunaux 
judiciaires, a pu identifier les 
solutions pratiques à mettre 
en place pour anticiper une 
éventuelle cessation de paie-
ment. Il partage ainsi ses 
méthodes pour que les parti-
cipants évitent les difficultés.

ÉVALUATION
 ♦ Un QCM est proposé au 

début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
 ♦ À l’issue de la formation, 

l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
 ♦ Après la formation, le par-

ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Chefs d’entreprise
 ► Directeurs ou respon-

sables juridiques /  
administratifs 
ou financiers

 ► Services de 
comptabilité

 ► Experts-comptables

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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PROGRAMME
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► S’appuyant sur les connaissances des apprenants, le formateur alterne 
entre présentation théorique des outils à la disposition des entreprises et 
application immédiate aux problématiques des participants. Réalisation 
de cas issus de la pratique du formateur et de la jurisprudence récente. 

 ► Au fur et à mesure de l’action, le formateur évalue par des exercices (cas 
pratiques, mises en situation et jeux de rôle) l’acquisition des compé-
tences par les participants.

LA SURVEILLANCE DE SES COCONTRAC-
TANTS : UN PRÉALABLE POUR ANTICIPER 
UN INCIDENT DE PAIEMENT 
Qui sont vos contractants ? peut-on identi-
fier leur degré de fiabilité financière ?

 ► Les outils de surveillance du 
débiteur

 ► Les modalités pratiques de lutte 
contre les retards de paiement 

LA GESTION DES INCIDENTS DE PAIEMENT 
Quelles sont les étapes de la gestion des 
incidents de paiement : combien d’appels ? 
de courriers ? de mises en demeure ? et 
dans quels délais ?

 ► Les mises en demeure : intérêts 
et inconvénients

 ► Formaliser une mise en demeure 
efficace : le bon moment et le bon 
ton

LES RÈGLES DE COMPENSATION  
DE CRÉANCES 
Comment se prémunir contractuellement 
des incidents de paiements dans le cadre 
d’une relation contractuelle suivie ?

 ► Les mécanismes de compensation 
de créances à la disposition des 
entreprises

 ► L’intérêt pratique des clauses de 
compensation contractuelles 

LES ACTEURS DU RECOUVREMENT AMIABLE 
DE CRÉANCE
Comment choisir le bon interlocuteur 
externe de recouvrement selon le montant 
de la créance et sa nature.

 ► Rôle et pouvoirs des avo-
cats, huissiers et agence de 
recouvrement 

 ► Comment choisir en pratique 
selon sa situation le bon acteur 
de recouvrement

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier toutes les procédures non contentieuses 
de recouvrement à la disposition des entreprises

 ► Opter pour la procédure adaptée à l’incident de 
paiement 

 ► Débuter en autonomie la procédure non conten-
tieuse de recouvrement au bon moment

 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique

 + Des modèles de mise en demeure et d’échéancier 

 + Un tableau synoptique de tous les délais 
de paiement par secteur d’activité

 + Un modèle d’une clause de compensation  
de créance

 ► Pouvoir réagir efficacement dès les premiers incidents 
de paiement 

 ► Choisir opportunément les solutions adaptées à sa 
structure 

En 2017, 56 milliards d’euros de 
créances sont restés impayés en 
France, soit environ 2 % du PIB 
selon le dernier rapport de l’ANCR 
(syndicat national des cabinets de 
recouvrement de créances et de 
renseignements commerciaux). 
En France, le nombre de jours de 
retard de paiement est de 11,2 jours 
au 3e trimestre 2017.
Si 90 % des sommes sont recou-
vrées par voie amiable, il n’en reste 
pas moins que plus d’une procé-
dure collective sur quatre est pro-
voquée par des problèmes d’im-
payés et de retards de paiement. 
La santé financière des entreprises 
passe donc par une vigilance et 
un recouvrement au plus tôt des 
impayés.

0,5 jour
3,5 heures

445 € HT

JUR09

CLASSE VIRTUELLE 
22 février (matinée) - 
12 octobre (matinée)

PARIS  
3 mai (matinée)

Obtenir le règlement 
de ses impayés  
amiablement  
et efficacement

VIE D
ES A

FFA
IRES

Prévenir les diffi
cultés de l’entreprise

LE FORMATEUR
Avocat au Barreau de Paris 
depuis 17 ans, le formateur, 
fort de sa pratique quoti-
dienne auprès des tribunaux 
judiciaires, a pu identifier 
la pertinence des process 
amiables à mettre en place 
au sein des entreprises. Ainsi 
il forme les participants au 
lancement en autonomie des 
procédures amiables et effi-
caces de recouvrement.

ÉVALUATION
 ♦ Un QCM est proposé au 

début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
 ♦ À l’issue de la formation, 

l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
 ♦ Après la formation, le par-

ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Chefs d’entreprise
 ► Directeurs ou respon-

sables juridiques / 
administratifs 
ou financiers 

 ► Services de 
comptabilité 

 ► Experts-comptables
 ► Avocats

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

VI
E 

D
ES

 A
FF

A
IR

ES
Pr

év
en

ir
 le

s 
di

ffi
cu

lté
s 

de
 l’

en
tr

ep
ri

se

04_Vie des affaires.indd   200-201 03/11/2022   16:44:33



OBJECTIFS

RAPPEL DES ENJEUX

VI
E 

D
ES

 A
FF

A
IR

ES
Fi

sc
al

ité
 d

e 
l’e

nt
re

pr
is

e

Référence

Tarif

Durée

www.rf-formation.com

PROGRAMME

202 20301 47 70 87 17 • formation@grouperf.com

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► S’appuyant sur les connaissances des apprenants, le formateur alterne 
entre présentation théorique des outils à la disposition des entreprises et 
application immédiate aux problématiques des participants. Réalisation 
de cas issus de la pratique du formateur et de la jurisprudence récente. 

 ► Au fur et à mesure de l’action, le formateur évalue par des exercices (cas 
pratiques, mises en situation et jeux de rôle) l’acquisition des compé-
tences par les participants.

LA PROCÉDURE EN INJONCTION DE PAYER 
Comment obtenir un titre exécutoire sans 
audience ni procès.

 ► Conditions à remplir et effets 
 ► En pratique : comment rédiger l’in-

jonction de payer 

LES CONSÉQUENCES D’UNE OPPOSITION A 
INJONCTION DE PAYER 
Identifier les étapes du circuit judiciaire à la 
suite d’une opposition du débiteur.

 ► La procédure devant chaque tribunal 
(d’instance et de commerce) étape par 
étape

 ► Savoir réagir à l’audience devant le tri-
bunal d’instance face au débiteur

LA PROCÉDURE D’URGENCE (LE RÉFÉRÉ) 
L’urgence et l’absence de contestation sérieuse 
peuvent permettre d’obtenir une ordonnance 
rapide pour recouvrer de manière forcée (par 
huissier de justice) sa créance.

 ► Présentation du rôle circonscrit du 
juge des référés 

 ► Méthodologie pratique des éléments 
à réunir pour assigner en référé 

LA SAISINE DU TRIBUNAL DE COMMERCE (AU 
FOND) 
Comment initier et suivre toutes les nom-
breuses étapes de la procédure au fond 
devant le Tribunal de commerce ?

 ► Compétence du tribunal de commerce
 ► Mise en scène des audiences de mise 

en état

LA SAISINE DU TRIBUNAL D’INSTANCE / 
CHAMBRE DE PROXIMITÉ 
Saisine de manière autonome du Tribunal 
d’instance/chambre de proximité avant et 
après la réforme Belloubet.

 ► Les modes de saisine du tribunal 
avant et après le projet Belloubet 

 ► Préparation d’une audience de plai-
doirie en vue d’un recouvrement de 
créances

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier toutes les procédures contentieuses de 
recouvrement à la disposition des entreprises sans 
avocat obligatoire

 ► Opter en autonomie pour la procédure judiciaire 
adaptée au montant, à l’ancienneté de l’incident de 
paiement et au profil du débiteur

 ► Évaluer le coût et la durée approximative de chaque 
procédure contentieuse

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique

 + Des modèles d’injonction de payer 

 + Un modèle référé devant le président  
du Tribunal de commerce

 + Un modèle d’assignation devant le Tribunal  
d’instance (2019)

 ► Comprendre toutes les procédures judiciaires sans 
avocat à la disposition des entreprises en cas d’incident 
de paiement

 ► Identifier la bonne procédure judiciaire et les délais en 
cas d’incident de paiement 

 ► Ne pas laisser passer une prescription pour agir en jus-
tice face à un impayé

 ► Savoir choisir opportunément la procédure judiciaire 
adaptée à la dette, à sa structure et à son budget

En 2017, 56 milliards d’euros de 
créances sont restés impayés en 
France, soit environ 2 % du PIB 
selon le dernier rapport de l’ANCR 
(syndicat national des cabinets de 
recouvrement de créances et de 
renseignements commerciaux). 
En France, le nombre de jours de 
retard de paiement est de 11,2 au 
3e trimestre 2017.
Si 90 % des sommes sont recou-
vrées par voie amiable, il n’en reste 
pas moins que 10 %, soit 5,6 mil-
liards d’euros nécessitent l’interven-
tion du juge. 
Identifier toutes les possibilités 
de recouvrir le règlement de ses 
créances permettra de réussir leur 
recouvrement le plus efficacement 
possible. 

CLASSE VIRTUELLE 
22 février (après-midi) - 
12 octobre (après-midi)

PARIS  
3 mai (après-midi)

0,5 jour
3,5 heures

445 € HT

JUR08

Recouvrer 
ses créances devant 
le juge sans avocat

VIE D
ES A

FFA
IRES

Prévenir les diffi
cultés de l’entreprise

LE FORMATEUR
Avocat au Barreau de Paris 
depuis 17 ans, le formateur, 
fort de sa pratique quoti-
dienne auprès des tribunaux 
judiciaires, a pu identifier 
la pertinence des process 
amiables à mettre en place 
au sein des entreprises. 
Ainsi, il forme les participants 
au lancement en autonomie 
des procédures amiables et 
efficaces de recouvrement.

ÉVALUATION
 ♦ Un QCM est proposé au 

début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
 ♦ À l’issue de la formation, 

l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
 ♦ Après la formation, le par-

ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Chefs d’entreprise
 ► Directeurs ou respon-

sables juridiques /  
administratifs 
ou financiers 

 ► Services de 
comptabilité 

 ► Experts-comptables

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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CO
M

PTA
BILITÉ

XXXXXXXX

HAEC UBI LATIUS FAMA VULGASSET 
Haec ubi latius fama vulgasset missaeque 
relationes adsiduae Gallum Caesarem

 ► Haec ubi latius fama vulgasset mis-
saeque relationes adsiduae Gallum 
Caesarem 

 ► permovissent, quoniam magister 
equitum longius ea tempestate dis-
tinebatur, iussus comes 

HAEC UBI LATIUS FAMA VULGASSET 
Haec ubi latius fama vulgasset missaeque 
relationes adsiduae Gallum Caesarem

 ► Haec ubi latius fama vulgasset mis-
saeque relationes adsiduae Gallum 
Caesarem 

 ► permovissent, quoniam magister 
equitum longius ea tempestate dis-
tinebatur, iussus comes

HAEC UBI LATIUS FAMA VULGASSET 
Haec ubi latius fama vulgasset missaeque 
relationes adsiduae Gallum Caesarem

 ► Haec ubi latius fama vulgasset mis-
saeque relationes adsiduae Gallum 
Caesarem 

 ► permovissent, quoniam magister 
equitum longius ea tempestate dis-
tinebatur, iussus comes

HAEC UBI LATIUS FAMA VULGASSET 
Haec ubi latius fama vulgasset missaeque 
relationes adsiduae Gallum Caesarem

 ► Haec ubi latius fama vulgasset mis-
saeque relationes adsiduae Gallum 
Caesarem 

 ► permovissent, quoniam magister 
equitum longius ea tempestate dis-
tinebatur, iussus comes

HAEC UBI LATIUS FAMA VULGASSET 
Haec ubi latius fama vulgasset missaeque 
relationes adsiduae Gallum Caesarem

 ► Haec ubi latius fama vulgasset mis-
saeque relationes adsiduae Gallum 
Caesarem 

 ► permovissent, quoniam magister 
equitum longius ea tempestate dis-
tinebatur, iussus comes

 ►
HAEC UBI LATIUS FAMA VULGASSET 
Haec ubi latius fama vulgasset missaeque 
relationes adsiduae Gallum Caesarem

 ► Haec ubi latius fama vulgasset mis-
saeque relationes adsiduae Gallum 
Caesarem 

PROGRAMME

01 47 70 87 17 • formation@grouperf.com

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Haec ubi latius fama vulgasset missaeque relationes adsiduae Gallum 
Caesarem 

 ► permovissent, quoniam magister equitum longius ea tempestate dis-
tinebatur, iussus comes orientis 

 ► Nebridius contractis undique militaribus copiis ad eximendam periculo 
civitatem amplam et oportunam studio properabat ingenti, quo cognito 
abscessere latrones nulla re amplius memorabili gesta, dispersique ut 
solent avia montium petiere celsorum.

ÉVALUATION 
quoniam magister equitum 
longius ea
tempestate  d is t ineba-
tur, iussus comes orientis 
Nebridius contractis undique 
militaribus copiis

LE FORMATEUR
Haec ubi latius fama vulgas-
set missaeque relationes 
adsiduae Gallum Caesarem 
permovissent, quoniam 
magister equitum longius 
ea tempestate distineba-
tur, iussus comes orientis 
Nebridius contractis undique 
militaribus copiis
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sui pertaesus
(sui pertaesus)

xxx 
 (sui pertaesus)

Référence

Tarif

Durée

PRÉREQUIS
Haec ubi latius fama vulgas-
set missaeque relationes 
adsiduae Gallum Caesarem 
permovissent, quoniam 
magister equitum longius 
ea tempestate distineba-
tur, iussus comes orientis 
Nebridius contractis undique 
militaribus copiis ad exi-
mendam periculo civitatem 
amplam et oportunam

POUR QUI ?
 ► Haec ubi latius 
 ► fama vulgasset 
 ► missaeque relationes 
 ► adsiduae Gallum 
 ► Caesarem permo
 ► vissent, quoniam 
 ► magister equitum 
 ► longius ea tempes

www.rf-formation.com

?

CO
M

PTA
BILITÉ

XXXXXXXX

PROGRAMME
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ÉVALUATION 
quoniam magister equitum 
longius ea
tempestate  d is t ineba-
tur, iussus comes orientis 
Nebridius contractis undique 
militaribus copiis

LE FORMATEUR
Haec ubi latius fama vulgas-
set missaeque relationes 
adsiduae Gallum Caesarem 
permovissent, quoniam 
magister equitum longius 
ea tempestate distineba-
tur, iussus comes orientis 
Nebridius contractis undique 
militaribus copiis

206 207

?
LE FORMATEUR
Expert-comptable, profes-
sionnel de la comptabilité, 
inscrit auprès de l’OEC, 
dont la qualité des inter-
ventions est certifiée par  
RF Formation.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, l’ap-
prenant évalue l’impact de la 
formation.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Échanges d’expériences entre les participants et l’intervenant 
expert-comptable

 ► Alternance d’apports techniques et d’ateliers pratiques

 ► Exercices

ACTUALITÉS COMPTABLES
 ►  Faut-il utiliser le nouveau dispositif de 

réévaluation libre des actifs ? 
 ► Pénalités de retard sur marché dans 

le secteur de la construction : classe-
ment comptable

 ► Rééchelonnements et reports de 
dettes bancaires

 ► Certificats d’économie d’énergie
 ► Les différentes méthodes de compta-

bilité socio-environnementale

ACTUALITÉS FISCALES
 ►  Examen de conformité fiscale 
 ► Taxation à la CVAE de l’activité de loca-

tion immobilière d’un OSBL 
 ► Non-respect des recours hiérar-

chiques dans le cadre d’un contrôle 
fiscal 

 ► Pour la valeur ajoutée CVAE, les 
normes comptables des comptes 
consolidés ne sont pas pertinentes 

ACTUALITÉS JURIDIQUES
 ► Défaut de provisions de créances sala-

riales : faute de gestion des dirigeants
 ► L’exclusion abusive d’un associé peut 

être annulée
 ► La délicate rédaction des contrats des 

sociétés en formation
 ► La présentation infidèle des comptes 

consolidés n’est pas sanctionnée 
pénalement

 ► L’achat d’un logiciel n’inclut pas d’of-
fice son paramétrage

ERREUR TECHNIQUE
 ►  Exercices d’applications

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS
 ► Maîtriser toute l’actualité pouvant avoir un impact 

direct ou indirect sur la stratégie fiscale et la compta-
bilité de sa structure

 ► Approfondir certains points réglementaires ou légis-
latifs ayant des incidences en interne dans votre 
entreprise

LES PLUS « inclus » dans la formation
 + Un lien permanent avec votre formateur et 

le cercle de professionnels de votre région

 + Un forum de discussion pour échanger avec  
vos pairs et un formateur

 + Un webinaire inclus sur l’actualité 

 + Un accès à MyActu pendant 1 an

 ► Comprendre les enjeux et impacts des nouvelles dis-
positions comptables et fiscales sur les états finan-
ciers ainsi que sur les déclarations fiscales de votre 
entreprise

 ► Anticiper et appréhender les risques comptables et fis-
caux et prendre les bonnes décisions opérationnelles

 ► Acquérir de nouvelles pratiques et méthodes par 
l’échange et le partage avec d’autres entreprises

 ► Appliquer les nouveautés comptables et fiscales
 ► Transposer les acquis de la formation au quotidien

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

POUR QUI ?
 ► Responsable adminis-

tratif et financier
 ► Directeur administratif 

et financier

Dans un contexte réglementaire, 
plus que jamais mouvant, être à 
jour de l’actualité est une réelle prio-
rité pour rester au meilleur niveau 
de la pratique métier. 

3 jours
21 heures

2 230 € HT 
(nouveau 
membre)  

et 1 860 € HT 
(ancien membre)

CERCDAF

En janv./fév. – juin 
– nov./déc.

CLASSE VIRTUELLE
Et 

Paris – Rennes

CO
M

PTA
BILITÉ

L’actualité de la com
ptabilité

L’
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tu
al

ité
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e 
la
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té Cercle RF des DAF 
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?
LE FORMATEUR
Expert-comptable, profes-
sionnel de la comptabilité, 
inscrit auprès de l’OEC, 
dont la qualité des inter-
ventions est certifiée par  
RF Formation.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, l’ap-
prenant évalue l’impact de la 
formation.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Échanges d’expériences entre les participants et l’intervenant 
expert-comptable

 ► Alternance d’apports techniques et d’ateliers pratiques

 ► Exercices

ACTUALITÉS COMPTABLES
 ►  Rotation des commissaires aux 

comptes dans les associations

 ► Aide exceptionnelle à la numérisation 
pour les petites entreprises

 ► Pénalités de retard sur marché dans 
le secteur de la construction : classe-
ment comptable

 ► Focus sur les traitements comptable 
et fiscal des abandons de loyers 
commerciaux 

 ► Achat d’un fonds de commerce 
incluant des contrats en cours 

ACTUALITÉS FISCALES
 ► Examen de conformité fiscale
 ► Déplacements domicile-lieu de travail, 

déduction indépendante de l’intérêt 
de l’entreprise 

 ► Revenus de capitaux mobiliers, impo-
sition des sommes inscrites au crédit 
d’un compte courant d’associés 

 ► Assouplissement des conditions 
d’exonération de TVA des groupe-
ments de moyens 

ACTUALITÉS JURIDIQUES
 ► Dans quels cas une SCI peut-elle 

garantir la dette d’un associé ? 

ERREUR TECHNIQUE
 ►  Exercices d’applications

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Maîtriser toute l’actualité pouvant avoir un impact 
direct ou indirect sur la comptabilité de sa structure

 ► Approfondir certains points réglementaires ou légis-
latifs ayant des incidences en interne dans votre 
entreprise

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un lien permanent avec votre formateur et 
le cercle de professionnels de votre région

 + Un forum de discussion pour échanger avec  
vos pairs et un formateur

 + Un webinaire inclus sur l’actualité 

 + Un accès à MyActu pendant 1 an

Tarif

 ► Comprendre les enjeux et impacts des nouvelles dis-
positions comptables et fiscales sur les états finan-
ciers ainsi que sur les déclarations fiscales de votre 
entreprise

 ► Anticiper et appréhender les risques comptables et fis-
caux et prendre les bonnes décisions opérationnelles

 ► Acquérir de nouvelles pratiques et méthodes par 
l’échange et le partage avec d’autres entreprises

 ► Appliquer les nouveautés comptables et fiscales
 ► Transposer les acquis de la formation au quotidien

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

POUR QUI ?
 ► Responsable comptable
 ► Comptable unique

Dans un contexte réglementaire, 
plus que jamais mouvant, être à 
jour de l’actualité est une réelle prio-
rité pour rester au meilleur niveau 
de la pratique métier.

3 jours
21 heures

2 230 € HT 
(nouveau 
membre)  

et 1 860 € HT 
(ancien membre)

CERCCOMP

En janv./fév. – juin 
– nov./déc.

CLASSE VIRTUELLE
Et 

Paris

CO
M

PTA
BILITÉ

L’actualité de la com
ptabilité

L’
ac

tu
al

ité
 d

e 
la

 c
om

pt
ab

ili
té Cercle  

RF des Comptables

Référence

Durée
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Durée
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes normes présentées. Les tra-
vaux collectifs en sous-groupes favorisent l’échange et l’ancrage des pra-
tiques. La création d’un dossier de travail personnalisé sous Excel permet 
de rendre opérationnelle la formation dès le retour des stagiaires dans 
leur entreprise.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels (passer des écritures, contrôler la TVA, etc.) et collectifs (quiz 
vrai faux) l’acquisition des compétences par les apprenants. 

ÉTAPE 1 : 14 HEURES EN PRÉSENTIEL
À travers l’étude d’un cas fil rouge les parti-
cipants traiteront des aspects comptables et 
fiscaux de la clôture :

ORGANISER LES TRAVAUX DE CLÔTURE 
 

 ► Les contrôles d’ensemble à effec-
tuer avant de démarrer

 ► Définir une méthodologie pour 
optimiser le travail de clôture

PROCÉDER AUX PRINCIPALES ÉCRITURES 
D’INVENTAIRE

 ► Rappel des principes comptables
 ► Passer les écritures de régularisa-

tion des charges et des produits : 
charges à payer, produits à rece-
voir, charges et produits constatés 
d’avance

 ► Provisionner les créances dou-
teuses et constater les créances 
irrécouvrables

 ► Constater les entrées et sorties 
d’immobilisations, calculer les 
amortissements linéaires et passer 
les écritures correspondantes

 ► Passer les écritures relatives au 
stock et à sa dépréciation

 ► Provisionner les risques et les litiges
 ► Passer les principales écritures de 

fin d’année

ÉLABORATION D’UN DOSSIER DE TRA-
VAIL ANNUEL

 ► Les points essentiels à contrôler 
sur les cycles relatifs aux écritures 
d’inventaire

 ► Collecte des documents néces-
saires à la révision de ces cycles

 ► Créer son dossier de travail et sa 
check-list personnalisés de clôture 
sous Excel 

ÉTAPE 2 : 2 HEURES DE CLASSE VIRTUELLE
Pour revenir sur les acquis de la formation et 
les confronter à la réalité de l’apprenant dans 
son entreprise.

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Passer les principales écritures d’inventaire
 ► Préparer un dossier de travail permettant de 

s’auto-contrôler 
 ► Vérifier que la séparation des exercices comptables a 

bien été opérée

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + Des schémas des principales écritures d’inventaire

 + Création sous Excel d’un dossier de tra-
vail personnalisé de clôture 

 ► Gagner en autonomie pour clôturer plus rapidement le 
bilan de l’entreprise 

 ► Acquérir une méthodologie pour procéder à une clô-
ture efficace

 ► Maîtriser les relations avec l’expert-comptable
 ► Diminuer le temps d’intervention de l’expert-comptable

La majorité des entreprises ayant 
un comptable unique ont aussi un 
expert-comptable qui assure la clô-
ture et la liasse fiscale. Le bénéfice 
de cette formation est de rendre le 
comptable plus autonome, d’aug-
menter sa technicité, de lui per-
mettre de mieux dialoguer avec 
l’expert-comptable et à terme de 
diminuer les coûts de la clôture. 

2 jours
14 heures

+ 2 heures de 
classe virtuelle

Sur devis

COMP09

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17

Comptable unique :  
préparer la clôture  
de l’exercice 

POUR QUI ?
 ► Comptables uniques / 

comptables

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

CO
M

PTA
-A

U
D

IT
Les techniques de la com

ptabilité d’entreprise

LE FORMATEUR
D i p l ô m é e  d ’ E x p e r t i s e 
Comptable, fort de ses 23 
années d’expériences pro-
fessionnelles en la matière 
et désormais en tant que 
formateur, il fait monter en 
compétences les comptables 
uniques sur les techniques 
à adopter, leur permettant 
ainsi de gagner en autonomie 
pour clôturer plus rapide-
ment le bilan de l’entreprise. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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CLASSE VIRTUELLE
14-15 décembre

PARIS  
14-15 septembre

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et des études de cas des différentes normes présentées. Les tra-
vaux collectifs autour de documents comptables favorisent l’échange et 
l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

LA RÉGLEMENTATION COMPTABLE ET LES EXI-
GENCES DU CODE DE COMMERCE
Selon la taille de l’entreprise les exigences ne 
sont pas les mêmes. Il existe cependant un socle 
commun que les comptables ne peuvent ignorer

 ► Les principes comptables
La hiérarchie de la réglementation 
comptable
L’image fidèle et la sincérité des comptes
Les exigences de présentation des 
comptes selon les seuils de l’entreprise 
Les livres obligatoires et le Manuel de 
procédures comptables 
Le livre journal, le livre d’inventaire et le 
grand livre
Le Manuel de procédures comptables

 ► QCM et Étude d’ensemble sur le 
Manuel de procédures comptables

LES ÉCRITURES D’INVENTAIRE ET LES RÉGULA-
RISATIONS DE FIN D’EXERCICE 
Les principes comptables de séparation des 
exercices et du rattachement des charges 
aux produits exigent le passage d’écritures de 
régularisation et d’inventaire à chaque arrêté 
comptable

 ► Les écritures d’inventaire
La constatation des stocks finaux
Les règles régissant les immobilisations 
et les dotations aux amortissements
Les dépréciations pour pertes de 
valeurs ou provisions

 ► Les régularisations de fin d’exercice
Les rattachements des charges et 
produits
Les CCA et les PCA
Les provisions pour charges

 ► Les cas pratiques
Comptabilisation des dotations aux 
amortissements et aux provisions
Les CCA, PCA et provisions pour charges.

LE PASSAGE DU RÉSULTAT COMPTABLE AU 
RÉSULTAT FISCAL ET LA PRÉSENTATION DES 
ÉTATS FINANCIERS
L’identification des retraitements fiscaux est 
une phase préalable au calcul de l’impôt sur les 
sociétés. Les responsables comptables devront 
ensuite établir les états comptables et la liasse 
fiscale

 ► L’état 2058A ou le passage du résultat 
comptable au résultat fiscal
Les déductions et les réintégrations 
extra-comptables
Les taux d’impôts en vigueur
Le paiement de l’impôt sur les sociétés

 ► Les engagements hors bilan et la note 
annexe
La détermination des engagements 
hors bilan et leur présentation
Les exigences d’information en annexe 

 ► Cas pratiques sur les différents retrai-
tements et cas de synthèse avec pré-
sentation d’une annexe type

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier et anticiper les principales étapes de l’éla-
boration des comptes annuels

 ► Préparer un rétroplanning
 ► Repérer les erreurs et régler les problèmes que l’on 

peut être amené à rencontrer
 ► Procéder à l’élaboration des comptes annuels

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support de formation

 + Modèle de rétroplanning

 + Schéma des écritures comptables des opéra-
tions courantes et des opérations d’inventaire

 + Point d’actualité sur les nouvelles règles comptables

 + Guide des bonnes pratiques

 + Liste des erreurs les plus fréquentes  
et points de vigilances

 ► Maîtriser les différents éléments des comptes annuels
 ► Réaliser efficacement les étapes des comptes annuels
 ► Anticiper et résoudre les problèmes récurrents dans la 

pratique des comptes annuels

L’enregistrement en comptabilité 
des mouvements affectant le patri-
moine de l’entreprise est obligatoire 
pour toute entreprise de même 
que l’établissement des comptes 
annuels à la clôture de l’exercice 
comprenant le bilan, le compte de 
résultat et l’annexe. Toutefois, des 
simplifications comptables sont 
ouvertes aux entreprises selon leur 
taille, leur régime d’imposition et 
leur personnalité juridique. 

Maîtriser les différents éléments 
des comptes annuels permettra 
de garantir leur correcte élabora-
tion et ainsi de respecter les obli-
gations comptables, actualisées 
pour certaines par la loi PACTE, qui 
incombent à l’entreprise.

2 jours
14 heures

1 400 € HT

COMP03

Maîtriser la pratique 
des comptes annuels

CO
M

PTA
-A

U
D

IT

LE FORMATEUR
Expert-comptable ayant une 
riche expérience en cabinet 
ainsi que dans des direc-
tions financières de grands 
groupes. À la fois pédagogue 
et pragmatique, elle mettra 
tout en œuvre pour que les 
apprentissages théoriques 
soient au plus proche de la 
réalité du terrain.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

POUR QUI ?
 ► RAF/ DAF
 ► Directeurs comptables, 

comptables uniques
 ► Experts-comptables 

d’entreprise, contrô-
leurs de gestion
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes normes présentées. Les travaux 
collectifs en sous-groupes autour du cas fil rouge favorisent l’échange et 
l’ancrage des pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels (calculs d’amortissements et de traitement fiscal, etc.) et col-
lectifs l’acquisition des compétences par les apprenants. 

ÉTAPE 1 : 14 HEURES EN PRÉSENTIEL 
À travers l’étude d’un cal fil rouge les partici-
pants traiteront des aspects comptables et 
fiscaux des immobilisations corporelles et 
incorporelles.
ENTRÉE DE L’IMMOBILISATION À L’ACTIF

 ► Les modes d’acquisition et leurs inci-
dences sur le coût d’entrée

 ► Distinguer les charges et les 
immobilisations

 ► Traiter les frais d’acquisition des 
immobilisations

 ► Calculer le coût d’entrée d’une immo-
bilisation et la comptabiliser

 ► Appliquer l’approche par composant 
 ► Traiter les subventions d’équipe-

ment. Évaluer les composants d’une 
immobilisation

AMORTISSEMENTS DES IMMOBILISATIONS 
 ► Choisir la durée et le mode d’amortis-  

sement
 ► Définir la base amortissable et gérer 

la divergence comptabilité et fiscalité
 ► Vérifier la comptabilisation des amor-

tissements des immobilisations 
 ► Identifier la place des immobilisations 

et amortissements dans le bilan et le 
compte de résultat 

 ► Traiter les amortissements non 
déductibles, différés et dérogatoires

 ► Calculer l’amortissement et compta-
biliser les écritures d’amortissements

SORTIE DE L’IMMOBILISATION 
 ► Événements entraînant les sorties
 ► Vérifier les enregistrements comp-

tables des sorties d’immobilisations
 ► Déterminer les plus et moins-values 

comptables de sortie
 ► La cession du fonds de commerce
 ► Cas d’exonération fiscale des 

plus-values 
 ► Comptabiliser les écritures de sortie 

d’immobilisation, calculer et traiter 
les plus-values

AUTRES OPÉRATIONS LIÉES AUX IMMOBILISA- 
TIONS

 ► Inventaire physique des immobilisa- 
tions

 ► Traiter et suivre les immobilisations 
et amortissements sur les tableaux 
fiscaux 

ÉTAPE 2 : 2 HEURES DE 
CLASSE VIRTUELLE
Pour revenir sur les acquis de la formation et 
les confronter à la réalité de l’apprenant dans 
son entreprise. 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Réaliser les différents aspects comptables des immo-
bilisations corporelles et incorporelles : de leur entrée, 
vie et sortie de l’entreprise

 ► Mettre en place un plan d’amortissement adapté
 ► Traiter l’aspect fiscal lié aux écarts de traitement entre 

la comptabilité et la fiscalité 
 ► Vérifier les enregistrements comptables proposés par 

les logiciels de gestion des immobilisations

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Un organigramme d’aide à la décomposition  
d’une immobilisation

 + Un modèle de calcul de tableaux d’amortissement

 + Des schémas d’écritures d’entrée et sortie 
d’immobilisations et d’amortissements

2 jours
14 heures

+ 2 heures de 
classe virtuelle

Sur devis

COMP08

 ► Maîtriser les connaissances comptables et fiscales 
nécessaires au traitement des immobilisations corpo-
relles et incorporelles 

 ► Maîtriser le traitement comptable et fiscal des règles 
relatives aux, dépréciations et amortissements dans les 
comptes annuels

 ► Être à même de traiter en autonomie les points tech-
niques particuliers comptables et fiscaux

Déterminer si les achats de l’En-
treprise peuvent être immobilisés 
et la durée de leur amortissement 
influence grandement le résul-
tat annuel et par conséquent les 
impôts à verser. 
Les règles relatives aux immobilisa-
tions des biens corporelles et incor-
porelles sont complexes au niveau 
comptable et fiscal. Les risques 
financiers sont importants compte 
tenu des montants des immobi-
lisations si le traitement est non 
conforme à la législation en vigueur.
Maîtriser les aspects comptables et 
fiscaux des immobilisations corpo-
relles et incorporelles c’est pouvoir 
bénéficier des dispositions fiscales 
les plus favorables à l’Entreprise.

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17

Les aspects comptables  
et fiscaux des immo-
bilisations corporelles 
et incorporelles
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LE FORMATEUR
D i p l ô m é e  d ’ E x p e r t i s e 
Comptable, Directeur admi-
nistratif et financier pendant 
3 ans dans une entreprise 
d’envergure internationale, 
fort de ses expériences pro-
fessionnelles et en tant que 
formateur, ce dernier aide 
les participants à maîtriser 
les différents aspects des 
immobilisations corporelles 
et incorporelles. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Gestionnaires d’immo- 

bilisations
 ► Chefs de mission en 

cabinet comptable
 ► Les services comp-

tables et financiers en 
entreprise 

 ► Chefs d’entreprise, 
dirigeants, secrétaires 
généraux

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et des études de cas des différentes normes présentées. Les 
travaux collectifs sont favorisés autour de véritables fiches documents 
comptables afin de favoriser l’échange et l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

OPTIMISATION DU TRAITEMENT DES DONNÉES 
COMPTABLES : COMMENT PRENDRE DU RECUL 
POUR UNE MEILLEURE ORGANISATION DU SER-
VICE COMPTABLE
Les travaux de tenue sont en début de chaîne 
dans le processus de production des comptes 
annuels, il est donc nécessaire de s’assurer 
d’un traitement efficace et pertinent des don-
nées comptables.

A. Identification des processus de trai-
tement des informations comptables et 
recherche des pistes d’amélioration

 ► Organisation comptable et traitement 
des données.

 ► Identification des pistes d’améliora-
tion dans l’enregistrement des don-
nées comptables.

B. Dématérialisation et outils mis à la dis-
position des services comptables pour un 
traitement accéléré

 ► Traitement des flux bancaires : inter-
faces de retraitement comptable des 
écritures.

 ► Outils intégrés pour la saisie automa-
tique des données comptables. 

 ► Excel et le traitement des données 
comptables : comment utiliser les 
fonctions d’Excel pour une accéléra-
tion de la saisie comptable.

C. QCM et exemples de situation 

L’ÉTABLISSEMENT DES COMPTES ET LE DOSSIER 
DE CLÔTURE
L’identification des tâches critiques et la mise 
en place d’un planning sont les facteurs clés 
pour l’accélération des arrêtés des comptes 

 ► Le dossier de clôture des comptes
Mise en place d’un questionnaire de 
vérification de l’ensemble des comptes
La Revue analytique 
Le dossier de travail annuel

 ► L’établissement des comptes
La gestion du planning et la hiérarchisa-
tion des tâches
La planification d‘un « hard-close »
Les contrôles de cohérence

 ► Cas pratique et exemple de tâches à 
optimiser

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier et anticiper les principales étapes liées à la 
clôture des comptes

 ► Préparer un rétroplanning (mensuel et annuel)
 ► Identifier les pistes d’amélioration en matière de 

traitement des flux comptables pour mettre en place 
des outils efficients

 ► Contrôler et fiabiliser le processus de clôture des 
comptes

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support de formation

 + Modèle de rétroplanning

 + Guide des bonnes pratiques

 + Modèle d’organisation entre les différents acteurs

 ► Réaliser dans les meilleurs délais la clôture des comptes 
intermédiaires (mensuelle, trimestrielle ; semestrielle 
ou annuelle)

 ► Améliorer le processus de clôture, en optimisant son 
organisation

 ► Anticiper et résoudre les problèmes récurrents dans la 
clôture des comptes

 ► Mettre en place des outils permettant d’accélérer le 
processus de clôture

Toutes les entreprises doivent enre-
gistrer en comptabilité les mouve-
ments affectant leur patrimoine 
et établir des comptes annuels à 
la clôture de l’exercice compre-
nant le bilan, le compte de résultat 
et l’annexe, qui forment un tout 
indissociable.
Il est exigé chaque année des entre-
prises et de leurs conseils la maîtrise 
des techniques comptables et de 
disposer des informations juridiques 
et fiscales parfaitement à jour.
Dans le contexte de réduction des 
délais d’arrêté des comptes et de 
production de l’information finan-
cière, les praticiens de la compta-
bilité ont tout intérêt à accélérer le 
processus de clôture des comptes 
annuels.

CLASSE VIRTUELLE
11-12 décembre

PARIS
12-13 octobre

2 jours
14 heures

1 400 € HT

COMP06

Maîtriser et accélérer 
le processus de clôture 
des comptes annuels
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LE FORMATEUR
Expert-comptable ayant une 
riche expérience en cabinet 
ainsi que dans des direc-
tions financières de grands 
groupes. À la fois pédagogue 
et pragmatique, elle mettra 
tout en œuvre pour que les 
apprentissages théoriques 
soient au plus proche de la 
réalité du terrain.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

POUR QUI ?
 ► RAF/ DAF
 ► Directeurs comptables, 

comptables uniques, 
comptables

 ► Experts-comptables 
d’entreprise, contrô-
leurs de gestion
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes étapes présentées. Les travaux 
collectifs sont favorisés autour de véritable fiche documents comptables 
afin de favoriser l’échange et l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

LES FONDAMENTAUX DE LA RÉVISION DES 
COMPTES
Afin d’assurer une révision des comptes effi-
cace, il y a un certain formalisme à adopter 
par l’ensemble des membres de l’équipe de 
révision et la connaissance de techniques 
élémentaires.

 ► Base de formalisation et du relationnel 
Le dossier permanent et le dossier de 
travail
Les feuilles maîtresses et le « Lead 
proof » 
Le programme et le planning de révi-
sion des comptes
La supervision des travaux et la commu-
nication avec les membres de l’équipe
Les attentes et les objectifs de la 
révision 
La collecte des informations 

 ► Techniques élémentaires de révision 
des comptes
Le tableau de passage ; les rapproche-
ments, les différents types de contrôles 
(pièces justificatives ; cohérence), la 
vérification arithmétique, les tests de 
cut-off, la circularisation, etc.

 ► Quiz et cas pratiques
À partir d’une balance générale nous 
allons établir les feuilles maîtresses et 
identifier les zones de risque

APPROCHE DE RÉVISION DES COMPTES D’ACTIF, 
DE PASSIF ET DE COMPTE DE RÉSULTAT
Au travers de certaines assertions nous 
essayons de couvrir l’ensemble des risques 
d’anomalies. La procédure analytique nous 
permettra par ailleurs de nous assurer de la 
formation de résultat de l’exercice. 

 ► Les cycles des comptes de l’actif
Les Immobilisations corporelles et 
incorporelles, 
Les immobilisations financières
Les stocks : quantité, valorisation et 
dépréciation
Les créances clients et autres comptes 
débiteurs

 ► Les cycles des comptes de Passif
Les capitaux propres et les dettes 
financières
Les provisions pour risque et charges  
(y compris les engagements de retraite)
Les comptes fournisseurs et autres 
comptes créditeurs
Les dettes sociales et fiscales (y compris 
la TVA)

 ► La revue analytique du compte de 
résultat
L’analyse de la variation des comptes 
de produits et de charges , contrôle de 
cohérence des variations significatives. 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Organiser et piloter la révision (collecte, vérification)
 ► Contrôler et fiabiliser le processus de révision
 ► Renseigner des feuilles maîtresses probantes
 ► Établir et organiser le dossier de révision

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support de formation

 + Guide des bonnes pratiques

 + Modèle d’organisation entre les différents acteurs

 ► Identifier et réaliser les différentes étapes de la révision 
des comptes

 ► Améliorer le processus de révision, en optimisant son 
organisation

 ► Anticiper et résoudre les problématiques fréquentes en 
matière de révision

 ► Mettre en place des outils permettant d’accélérer le 
processus de révision

 ► S’assurer de la pertinence des diligences réalisées dans 
le cadre des travaux de révision des comptes.

Réalisée par l’entreprise elle-même 
ou confiée à un expert-comptable, 
la révision des comptes est un 
préalable à la clôture des comptes 
annuels permettant de s’assurer du 
correct traitement comptable des 
différentes opérations.
Les nouveaux règlements de l’ANC 
qui modifient les règles du PCG, les 
évolutions de la doctrine comptable 
sur des problématiques pratiques 
ainsi que la doctrine et la jurispru-
dence fiscales récentes doivent 
être pris en compte pour réviser les 
comptes.
S’approprier la procédure de révi-
sion des comptes proposée par 
cette formation compte parmi les 
facteurs clés afin d’optimiser son 
organisation.

2 jours
14 heures

1 400 € HT

EC04

CLASSE VIRTUELLE
6-7 novembre

PARIS  
5-6 octobre

Maîtriser la révision  
des comptes 
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LE FORMATEUR
Expert-comptable ayant une 
riche expérience en cabinet 
ainsi que dans des direc-
tions financières de grands 
groupes. À la fois pédagogue 
et pragmatique, elle mettra 
tout en œuvre pour que les 
apprentissages théoriques 
soient au plus prêt de la réa-
lité du terrain.

POUR QUI ?
 ► Directeurs comptables, 

RAF, DAF, comptables 
et responsables comp-
tables d’entreprise

 ► Expert-comptables 
juniors et collabora-
teurs chargés de la 
révision des comptes 
dans le cadre de 
l ’arrêté annuel ou 
intermédiaire

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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REMINDER OF ISSUES

PROGRAM

Duration

Rate

Reference
GOALS

TEACHING METHODS AND ASSESSMENT OF PRIOR LEARNING

 ► This operational program will use both technical and theorical elements 
for the different standards as well as case studies (EXCEL calculation 
exercises, document analysis, best practices exchanges).

 ► Throughout the session, the trainer will evaluate the acquisition of skills 
using individual exercises (cases on EXCEL) and collective corrections.

PRESENTATION OF IFRS CONSOLIDATED 
FINANCIAL STATEMENTS AND RESTATEMENTS

 ► Presentation of the financial state-
ments in accordance with IAS 1, IAS 7, 
IAS 8 and IFRS 8
- Balance sheet and profit and loss 
account items
- The statement of cash flows and 
changes in shareholders’ equity
- Schedule
- The treatment of method changes 
and errors
- Operating segments according to 
IFRS 8

 ► The first application of the standards 
(IFRS 1)
- The spirit of the rule and examples of 
simplified approaches

 ► Adjustments to be made in case of 
hyperinflation (IAS 29) or post-balance 
events (IAS 10)
- Assets and liabilities items
- On the income statement items
- Typical events covered by IAS 10

 ► Corporate Group Standards (IFRS 10, 
11 and 12)
- Rules on consolidated accounts, 
partnerships
- The information to be provided 

ANALYSIS OF STANDARDS BY SUMMARY 
ACCOUNT 

 ► The standards impacting the asset 
(IFRS 9, 16, and IAS 2, 12, 16, 36, 38, 40)
- Treatment of intangible assets, tan-
gible assets, investment properties, 
rights of use and the treatment of 
inventories, etc.

 ► Standards impacting liabilities (IFRS 
16 and IAS 12, 19)
- Calculation of debts related to user 
rights and employee benefits
- Deferred tax liabilities

 ► Standards impacting the income sta-
tement (IFRS 15 and IAS 23, 21, 33)
- The concept of income
- Borrowing costs
- Publication of non diluted and 
diluted earnings per share
- The impact of exchange rates

OPERATIONAL BENEFITS

 ► Implement the group’s accounting directives 
 ► Read and interpret the IFRS financial statements 
 ► Apply each rule to your compagny’s situation

THE MOST « INCLUDED » IN TRAINING

 + The training materials

 + EXCEL models created for the different 

 + Tools for calculating assets, debts, revenues  
and expenses valued in IFRS

 + Trainning in english

 ► Master the IFRS standards and be able to use them 
accurately

Since 2005, most of listed com-
panies must report under the 
International Financial Reporting 
Standards. Non listed French sub-
sidiairies reporting to listed groups 
often report to their headquarters 
under the international accounting 
standards.

3 days
21 hours

Sur devis

NIF03A

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

Master the IFRS 
standards

FOR WHO ?
 ► A c c o u n t a n t s / 

Financial Controllers 
/ M a n a g e m e n t 
Controllers

 ► Financial directors ope-
rating in subsidiaries

 ► Financial directors ope-
rating in holding

PREREQUISITES
No prerequisites.?
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La com

ptabilité de groupe

THE TRAINER
The trainer has been working 
for 30 years in the Finance 
Departments, particularly 
as Chief Financial Officer. 
Based on his practice of IFRS 
standards and the imple-
mentation of consolidated 
financial statements in the 
IFRS framework and thanks 
to his pedagogy, he’s able to 
help the participants master 
these standards as well.

ÉVALUATION 
♦ The same MCQ is sub-
mitted to the participants at 
the beginning and then at the 
end of the session to assess 
their progress.
♦ At the end of the training, a 
customer satisfaction survey 
is also submitted.
♦ After the training, the par-
ticipant evaluates the impact 
of the training.CO
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes normes présentées (exercices 
de calcul EXCEL, analyse de documents, échanges autour des bonnes 
pratiques).

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels (cas sur EXCEL) et des corrections collectives l’acquisition des 
compétences par les apprenants. 

LA PRÉSENTATION DES COMPTES CONSOLIDÉS 
EN IFRS ET RETRAITEMENTS

 ► La présentation des comptes selon les 
normes IAS 1, IAS 7, IAS 8 et IFRS 8 
- les postes du bilan, du compte de 
résultat
- le tableau des flux de trésorerie et de 
variation des capitaux propres
- l’annexe
- le traitement des changements de 
méthodes et des erreurs 
- les segments opérationnels selon la 
norme IFRS 8

 ► La première application des normes 
(IFRS 1)
- l’esprit de la règle et des exemples 
d’approches simplifiées

 ► Les retraitements à opérer en cas 
d’hyperinflation (IAS 29) ou d’événe-
ments post-clôture (IAS 10)
- sur les postes d’actifs et de passifs
- sur les postes du compte de résultat
- les événements types concernés par 
l’IAS 10

 ► Les normes liées aux groupes d’entre-
prises (IFRS 10, 11 et 12)
- les règles sur les comptes consolidés, 
les partenariats 
- les informations à fournir

ANALYSE DES NORMES PAR COMPTE DE 
SYNTHÈSE 

 ► Les normes impactant l’actif (IFRS 9, 
16, et IAS 2, 12, 16, 36, 38, 40) 
- le traitement des immobilisa-
tions incorporelles, corporelles, les 
immeubles de placement, les droits 
d’usage et le traitement des stocks, 
etc… 

 ► Les normes impactant le passif (IFRS 
16 et IAS 12, 19)
- le calcul des dettes liées aux 
droits d’usage et aux avantages du 
personnel
- les impôts différés passifs

 ► Les normes impactant le compte de 
résultat (IFRS 15 et IAS 23, 21, 33)
- la notion de revenu
- les coûts d’emprunt
- la publication des résultats non 
dilués et dilués par action
- l’impact des cours de change 

Ainsi que les autres normes IAS/IFRS 
et interprétations IFRIC en fonction 
des demandes des participants.

2*2 jours
28 heures

2 400 € HT

NIF03C

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Mettre en œuvre les directives comptables du 
groupe

 ► Lire et interpréter les états financiers IFRS
 ► Appliquer chaque règle au cas de son entreprise 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Le support pédagogique

 + Des modèles EXCEL des cas traités  
pendant la formation

 + Des outils de calcul des actifs, des dettes, 
des produits et charges valorisés en IFRS

 ► Les contenus de cette formation préparent au bloc 2  
issu du titre « Manager administratif et financier »  
RNCP 19418

 ► Maîtriser et appliquer l’ensemble des règles IFRS sou-
mises à l’entreprise ou au groupe

Le référentiel international adopté 
par l’Union européenne s’applique 
dans les entreprises cotées sur 
un marché réglementé ainsi que 
dans les groupes qui établissent 
et publient volontairement leurs 
comptes consolidés en IFRS. 
L’approche économique est dans ce 
cas privilégiée ainsi la performance 
financière de l’entreprise est mieux 
perçue par les investisseurs. 

Appréhender les différentes 
normes IFRS en réalisant des études 
de cas permettra aux profession-
nels en entreprise et à leurs conseils 
de les maîtriser. 

CLASSE VIRTUELLE 
4-5 avril et  

1-2 juin
PARIS

25-26 septembre  
et 27-28 novembre

Certificat  
de compétences :  
Manager IFRS

POUR QUI ?
 ► Comptables / DAF / 

contrôleurs de gestion 
 ► Experts-comptables
 ► Directeurs financiers 

en filiales
 ► Directeurs financiers 

holding

PRÉREQUIS
A minima un BTS en comp-
tabilité et une expérience 
de 5 ans en comptabilité et 
fiscalité. 
Disposer d’un ordinateur por-
table est recommandé.

?
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LE FORMATEUR
Le formateur exerce depuis 
30 ans au sein des Directions 
financières, notamment en 
tant que Directeur finan-
cier. Fort de sa pratique des 
normes IFRS et de la mise en 
place des comptes consolidés 
dans le référentiel IFRS, il par-
vient grâce à sa pédagogie à 
faire évoluer les participants 
pour qu’ils maîtrisent ces 
normes. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM de positionnement est pro-
posé au début de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, l’appre-
nant évalue à chaud la qualité de la 
formation.
♦ Après la formation, un QCM et des cas 
pratiques permettent d’évaluer l’acquisi-
tion des compétences par l’apprenant. 
♦ La validation des cas pratiques et 
d’une note au moins égale à 12/20 est 
nécessaire pour valider le certificat de 
compétences.
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Cette formation du passage PCG aux IFRS est résolument orientée 
vers la mise en œuvre opérationnelle des normes IFRS et s’appuie sur 
de nombreux cas pratiques et illustrations réalisés collectivement ou 
individuellement.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels (cas pratiques de retraitement des immobilisations incorpo-
relles, corporelles, retraitement des subventions, etc…), l’acquisition des 
compétences par les apprenants. 

LE CADRE CONCEPTUEL ET LES PRINCIPES FON-
DATEURS DU RÉFÉRENTIEL INTERNATIONAL
Le référentiel international que ça soit dans 
son ancienne ou sa nouvelle version privilégie 
une approche économique au détriment d’une 
approche patrimoniale.

 ► Le cadre conceptuel et l’approche de 
la juste valeur
Quelles différences entre IAS et IFRS
Les normes et les principes comptables
La juste valeur (IFRS 13) 

 ► QCM et cas sur la juste valeur

TRAITEMENTS DES ACTIFS ET DES PASSIFS EN 
IFRS
C’est la notion de contrôle et non pas de pro-
priété qui prime dans le traitement des Actifs 
et Passifs en IFRS. 

 ► Les Normes liées à l’actif
Les Immobilisations corporelles et 
incorporelles, les contrats de location 
et les immeubles de placement
Les instruments financiers
Les pertes de valeurs et les déprécia-
tions d’actif
Les autres normes affectant l’Actif

 ► Les normes liées au Passif
Les avantages du personnel et les 
actions gratuites dans le cadre d’un plan 
d’actionnaires salariés

Les provisions et les passifs et actifs 
éventuels
L’impôt sur les résultats (les impôts 
différés)

 ► Les cas pratiques
Comptabilisation des immobilisations 
corporelles et incorporelles, traitement 
particulier des subventions d’investis-
sement et du coût des emprunts, les 
instruments financiers, etc…

LE CYCLE DE PRODUCTION/VENTE ET LES 
NORMES LIÉES À LA PRÉSENTATION DES 
COMPTES CONSOLIDÉS
De nouvelles règles qui modifient profondé-
ment les enregistrements des produits et la 
présentation des comptes. 

 ► Les produits des activités ordinaires 
et les stocks
La reconnaissance des revenus issus 
des contrats avec les clients et le traite-
ment des stocks

 ► La présentation des comptes consoli-
dés et de l’information financière
La reconnaissance des revenus issus 
des contrats avec les clients

 ► Cas pratiques, revue des comptes 
des sociétés cotées en France et cas 
de synthèse IFRS 15, IAS2, IAS 1, IAS 7,  
IAS 8, IAS 10, IAS 21, IFRS 8, IFRS 10, 
IFRS 11, IFRS 12 et IFRS 1 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Comptabiliser les écritures de passage des comptes 
individuels aux comptes consolidés IFRS

 ► Élaborer une liasse de consolidation dans le cadre du 
reporting

 ► Vérifier des comptes consolidés IFRS

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 + Check-list des points de vigilance dans le passage  
des PCG aux IFRS

 + + Fiche de synthèse par norme étudiée

 ► Acquérir une pratique de la consolidation en IFRS et 
piloter l’établissement d’une liasse de consolidation 
dans le cadre du reporting

 ► Réaliser des missions (liasse consolidée, vérification de 
compte) chez des entreprises soumises aux IFRS

Les sociétés qui établissent leurs 
comptes consolidés en référentiel 
IFRS applicable dans l’Union euro-
péenne et leurs filiales doivent 
publier leurs comptes individuels 
selon les règles françaises.
Ainsi, le passage des comptes en 
référentiel français (PCG) à des 
comptes consolidés en IFRS ou l’in-
verse nécessite des retraitements.
Cette formation permettra aux opé-
rationnels d’acquérir une pratique 
de la consolidation en IFRS afin 
d’établir une liasse de consolida-
tion dans le cadre de ce reporting. 
S’appuyant sur de nombreux cas 
pratiques, cette formation permet-
tra également de mener une mis-
sion chez un client IFRS.

3 jours
21 heures

2 200 € HT

NIF20

CLASSE VIRTUELLE
29-30-31 mai 

PARIS 
25-26-27 octobre

Passage des comptes 
sociaux PCG vers des 
comptes IFRS pour 
la consolidation 

POUR QUI ?
 ► Responsables comp-

tables et financiers/
DJF et leurs collabora-
teurs des services de 
comptabilité

 ► Chefs comptables, 
comptables uniques 
de PME

 ► Les experts-comptables
 ► Les commissaires aux 

comptes

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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LE FORMATEUR
Fort d’une expérience de plu-
sieurs années en consolida-
tion (tant au sein d’un cabinet 
international qu’en entre-
prise pour un groupe côté au 
CAC40) ; aujourd’hui Expert-
Comptable indépendant 
spécialisé en consolidation, il 
maîtrise parfaitement le pas-
sage des comptes sociaux 
PCG vers les comptes IFRS 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

CO
M

PT
A

-A
U

D
IT

 
La

 c
om

pt
ab

ili
té

 d
e 

gr
ou

pe

05_Compta_audit.indd   224-225 14/11/2022   10:12:46



OBJECTIFS

RAPPEL DES ENJEUX

CO
M

PT
A

BI
LI

TL
É

Référence

Tarif

Durée

www.rf-formation.com

PROGRAMME

01 47 70 87 17 • formation@grouperf.com226 227

CO
M

PTA
BILITÉ

La com
ptabilité de groupe

La
 c

om
pt

ab
ili

té
 d

e 
gr

ou
pe

?
LE FORMATEUR
Le formateur exerce depuis 
30 ans au sein des Directions 
financières, notamment en 
tant que Directeur finan-
cier. Fort de sa pratique des 
normes IFRS et de la mise en 
place des comptes consolidés 
dans le référentiel IFRS, il par-
vient grâce à sa pédagogie à 
faire évoluer les participants 
pour qu’ils maîtrisent ces 
normes. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM de positionnement est pro-
posé au début de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, l’appre-
nant évalue à chaud la qualité de la 
formation.
♦ Après la formation, un QCM et des 
cas pratiques permettent d’évaluer l’ac-
quisition des compétences par l’appre-
nant. La validation des cas pratiques et 
d’une note au moins égale à 12/20 est 
nécessaire pour valider le certificat de 
compétences.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas pratiques (PME et grands groupes cotés en 
France et à l’étranger).

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels (cas sur EXCEL) et des corrections collectives l’acquisition des 
compétences par les apprenants. 

INTRODUCTION 
 ►  Les principales opérations de M&A 

(Mergers and Acquisitions).
 ►  Évolution des opérations de M&A
 ►  La place du vocable anglo-saxon dans 

ce métier

I/ LA VALORISATION DES CIBLES
 ►  Rappel sur le WACC et son utilisation 

dans l’actualisation des CF
 ►  Les grandes méthodes de valorisation
 ► PER, Multiples d’EBITDA, d’EBIT, rente 

de Goodwill, EVA et MVA
 ► Valorisation par la méthode du DCF
 ► Synthèse des différentes approches

II/MONTAGES DE TYPE LBO 
 ►  Définition des opérations à levier 

(LBO, LMBO, LBI, LMBI, BIMBO…)
 ►  Structurer un passif de reprise en 

fonction des remontées de la cible
 ►  Pourquoi une dette mezzanine ?
 ►  Aspects juridiques et fiscaux des LBO
 ►  Le régime de l’intégration mère fille

III/ L’AUDIT D’ACQUISITION 
 ► Les contraintes de timing (Sell side, 

buy side)
 ►  Les contraintes de prix
 ► Notion de ZOPA 
 ► Notion de WAP du vendeur
 ► Notion de WAP de l’acheteur
 ►  La confidentialité des opérations et 

leur réponse juridique
 ►  Les clauses de garantie de passif
 ►  Les pactes d’actionnaire (Drag along, 

Tag along, autres dispositifs)
 ►  Les audits : juridique, commercial, 

informatique, social, financier, fiscal

IV ÉTUDES DE CAS ET EXERCICES 
 ►  2 cas de PME, GOOGLE, MICROSOFT, 

l’OREAL, SODEXO, Ross et Rachel

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Réaliser la valorisation d’une cible
 ► Choisir la bonne valeur de transcription
 ► Réaliser l’audit d’acquisition

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Une fiche récapitulative pour la valorisation

 + Un plan d’audit

 ► Les contenus de cette formation préparent au bloc 2  
issu du titre « Manager administratif et financier »  
RNCP 19418

 ► Analyser la situation patrimoniale de l’entreprise 
(bilan), analyser la rentabilité des activités (compte de 
résultat) et poser un diagnostic sur la santé financière

 ► Déterminer et évaluer les axes de développement stra-
tégiques en termes de risques et d’opportunités

 ► Maîtriser les principales conséquences fiscales du 
régime de faveur

 ► Anticiper et maîtriser les conséquences fiscales et 
comptables d’une opération de restructuration

PRÉREQUIS
A minima un BTS en comp-
tabilité et une expérience 
de 5 ans en comptabilité et 
fiscalité. 
Avoir vu une comptabi-
lité d’entreprise dans son 
ensemble et maîtriser les 
écritures d’inventaire, les 
notions d’amortissement, de 
provision, de résultat fiscal, 
de participation des salariés.

POUR QUI ?
 ► Les cadres et colla-

borateurs des ser-
vices administratifs et 
comptables 

 ► Collaborateurs séniors 
de cabinet d’expertise 
comptable

Les groupes et les sociétés doivent 
systématiquement faire évoluer 
leurs structures pour s’adapter à 
un contexte économique et finan-
cier de plus en plus concurrentiel. 
Les opérations de restructuration 
ont le vent en poupe. Les dernières 
mesures fiscales très avantageuses 
et les nouvelles règles comptables 
en modifient les enjeux.

CLASSE VIRTUELLE
8-9 juin 

et 4-5 septembre
PARIS 

2-3 octobre  
et 18-19 décembre

2*2 jours
28 heures

2 400 € HT

COMP18C

Certificat de  
compétences :  
acquisition manager
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes normes présentées. Les travaux 
collectifs en sous-groupes autour du cas fil rouge favorisent l’échange 
et l’ancrage des pratiques. La création d’une synthèse comparative de 
chaque opération permet l’appropriation de ces montages complexes.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels (cas fil rouge) et collectifs (travaux de synthèse, quiz vrai-
faux) l’acquisition des compétences par les apprenants. 

À travers l’étude d’un cas fil rouge les partici-
pants traiteront des points suivants :
LES DIFFÉRENTES OPÉRATIONS 
DE RESTRUCTURATION

 ► Comprendre les différentes opéra-
tions de restructurations

 ► Caractéristiques juridiques de chaque 
opération

 ► Créer une synthèse comparative de 
chaque opération. 

DÉTERMINER LA VALEUR DE TRANSCRIPTION 
 ► Les cas de transcription à la valeur 

comptable 
 ► Les cas de transcription à la valeur 

réelle 
 ► Déterminer la bonne valeur de 

transcription 
ANALYSER LE SENS DE L’OPÉRATION 

 ► Les cas où le sens est à l’endroit
 ► Les cas où le sens est à l’envers
 ► La notion de contrôle commun et 

distinct
 ► Déterminer le sens et le contrôle de 

l’opération
DÉTERMINER LA PARITÉ D’ÉCHANGE

 ► Évaluation des apports et parité 
d’échange et calcul

 ► Rôle du commissaire à la fusion

TRAITER COMPTABLEMENT UNE FUSION 
 ► Déterminer les conséquences d’une 

fusion sur le capital de l’entreprise
 ► Comptabiliser une fusion chez l’absor-

bée et chez l’absorbant
 ► Évaluer le résultat de fusion et la 

prime de fusion
 ► Évaluer un résultat de fusion et une 

prime de fusion 
CONSÉQUENCES COMPTABLES DE L’ABSORP-
TION D’UNE FILIALE PAR SA MÈRE

 ► Conditions pour bénéficier du régime 
de faveur

 ► Rétroactivité des fusions
 ► Gestion des déficits en avant et en 

arrière et les agréments fiscaux
 ► Sort des plus-values de fusion
 ► Traitement du boni et mali de fusion

RÉGIME FISCAL DES FUSIONS
 ► Conditions pour bénéficier du régime 

de faveur
 ► Rétroactivité des fusions
 ► Gestion des déficits en avant et en 

arrière et les agréments fiscaux
 ► Sort des plus-values de fusion
 ► Traitement du boni et mali de fusion

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier les différences entre les fusions, les trans-
missions universelles de patrimoine, les scissions et 
les apports partiels d’actifs 

 ► Traiter comptablement une fusion dans le respect de 
l’avis Comité National de Comptabilité du 25/03/2004 

 ► Choisir la bonne valeur de transcription

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Un tableau synthétique pour appliquer 
la bonne méthode de transcription

 + Des schémas d’écritures comptables de fusion 

 + Un modèle de rapport du commissaire à la fusion 

 ► Connaître les différentes opérations de restructuration
 ► Maîtriser le traitement comptable des fusions
 ► Maîtriser les principales conséquences fiscales du 

régime de faveur
 ► Anticiper et maîtriser les conséquences fiscales et 

comptables d’une opération de restructuration

Les groupes et les sociétés doivent 
systématiquement faire évoluer 
leurs structures pour s’adapter à 
un contexte économique et finan-
cier de plus en plus concurrentiel. 
Les opérations de restructuration 
ont le vent en poupe. Les dernières 
mesures fiscales très avantageuses 
et les nouvelles règles comptables 
en modifient les enjeux.

2 jours
14 heures

Sur devis

COMP18

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

Traitement  
comptable et fiscal 
des opérations de 
restructurations
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ptabilité de groupe

LE FORMATEUR
D i p l ô m é e  d ’ E x p e r t i s e 
Comptable, fort de ses 23 
années d’expérience pro-
fessionnelles et en tant que 
formateur, ce dernier fait 
monter en compétences les 
participants sur le manie-
ment des différentes opé-
rations de restructuration 
(fusion, scission, apport par-
tiel d’actif).

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

POUR QUI ?
 ► Les cadres et colla-

borateurs des ser-
vices administratifs et 
comptables 

 ► Collaborateurs séniors 
de cabinet d’expertise 
comptable 
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Référence

Tarif

OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► La formation basée sur un cas pratique inspiré d’une entreprise virtuelle 
permet aux participants de s’exercer à l’accomplissement de l’ensemble 
des étapes de la consolidation des comptes (périmètre de consolidation, 
pré-consolidation, neutralisation des intra, etc..).

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels (Tests individuels, QUIZZ) et des corrections collectives l’ac-
quisition des compétences par les apprenants.

L’ORGANISATION ET LES ÉTAPES DU PROCES-
SUS DE CONSOLIDATION
La consolidation des comptes est un outil 
nécessaire en matière d’information finan-
cière à communiquer en externe. En effet, les 
comptes individuels de la société mère et de 
ses filiales sont insuffisants pour informer les 
parties prenantes du groupe. 

 ► Organisat ion prat ique de la 
consolidation
- Le périmètre de consolidation
- Les différentes méthodes de 
consolidation
- Les informations obligatoires à fournir

 ► QCM et cas sur les méthodes de 
consolidation

LES RETRAITEMENTS NÉCESSAIRES À LA 
CONSOLIDATION DES COMPTES DU GROUPE 
DE SOCIÉTÉS
Il y a souvent des divergences de traitements 
des opérations comptables selon le référentiel 
comptable utiliser. Le Manuel de procédures 
Conso vise à harmoniser les méthodes comp-
tables du groupe. Il y a de ce fait des écritures 
d’homogénéisation et des écritures d’élimina-
tion à passer dans les comptes consolidés 

 ► Les retraitements des comptes 
individuels
- L’homogénéisation des méthodes 
comptables

- La Conversion des comptes des socié-
tés étrangères
- Le traitement des impôts différés

 ► Les intercos et l’élimination des résul-
tats intragroupe
- Les comptes réciproques
- Les différentes éliminations des résul-
tats internes : les marges sur stock, les 
plus values sur cession des immobili-
sations ; les provisions et dividendes 
intragroupe

 ► L’élimination des titres et les intérêts 
minoritaires
- La détermination de l’écart dévaluation 
et du « Goodwill »

 ► États financiers consolidés

 ► Les tableaux obligatoires (Bilan, 
compte de résultat, Variation des flux 
de trésorerie et Equity) et l’importance 
des notes annexes.

 ► QCM et cas pratique
- QCM sur la présentation des états 
financiers et cas sur les retraitements 
d’homogénéisation, d’élimination des 
opérations intragroupe et d’élimination 
des titres. Cas de synthèse avec la pré-
sentation des états financiers consolidés 
et de la « Tax Proof »  

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Délimiter le périmètre et les méthodes de 
consolidation

 ► Établir des comptes consolidés
 ► Élaborer les écritures de consolidation les plus 

courantes 
 ► Identifier les divergences entre Règlement ANC 202-01 

et IFRS
 ► connaître les informations obligatoires à fournir dans 

l’annexe des comptes consolidés

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 + Outils de réalisation de la consolidation

 ► Maîtriser les règles comptables applicables aux 
comptes consolidés 

 ► Piloter et réaliser le processus de consolidation
 ► Réaliser les écritures fondamentales spécifiques à la 

consolidation
 ► Réaliser les États financiers consolidés
 ► Fournir la preuve d’impôt

L’obligation d’établissement et de 
publication de comptes consolidés 
incombe aux sociétés qui contrôlent 
une ou plusieurs autres entreprises. 
Les comptes consolidés doivent 
être réguliers et sincères et donner 
une image fidèle du patrimoine, de 
la situation financière ainsi que du 
résultat de l’ensemble constitué 
par les entreprises comprises dans 
la consolidation. 
Maîtriser les différentes étapes et 
points de contrôles de la procé-
dure de consolidation des comptes 
permet de répondre à ces diffé-
rentes obligations.

3 jours
21 heures

2 200 € HT

COMP152

CLASSE VIRTUELLE
5-6-7 JUIN

PARIS 
13-14-15 novembre

Les comptes  
consolidés :  
de la pratique 
à l’expertise
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LE FORMATEUR
Fort d’une expérience de plu-
sieurs années en consolida-
tion (tant au sein d’un cabinet 
international qu’en entre-
prise pour un groupe côté au 
CAC40) ; aujourd’hui Expert-
Comptable indépendant 
spécialisé en consolidation, il 
maîtrise parfaitement le pas-
sage des comptes sociaux 
PCG vers les comptes IFRS

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Collaborateurs des ser-

vices consolidation
 ► Responsables finan-

ciers et comptables 
contrôleurs de gestion

 ► Experts-comptables 
et commissaires aux 
comptes

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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LE FORMATEUR
D i p l ô m é e  d ’ E x p e r t i s e 
Comptable, fort de ses 23 
années d’expériences pro-
fessionnelles en la matière, 
le formateur fait monter en 
compétences les managers 
ou les Directeurs chargés 
du budget, sur les notions 
de l’analyse financière à 
connaître pour faire évoluer 
leurs compétences vers de 
nouvelles spécialités. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation de base alternant des éléments techniques, théoriques et 
d’études de cas des différentes notions présentées. Les travaux collectifs 
en sous-groupes favorisent l’échange et l’ancrage des pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels (micro-diagnostic de profitabilité) et collectifs (vrai faux) l’ac-
quisition des compétences par les apprenants. 

À travers l’étude de plusieurs cas issus 
d’une entreprise virtuelle les participants 
traiteront :

COMPRENDRE LES COMPOSANTES DE LA 
RENTABILITÉ 

 ► Signification des principaux soldes 
intermédiaires de gestion : marge 
commerciale, marge brute, valeur 
ajoutée, excédent brut d’exploita-
tion (EBE/EBITDA), REX/EBIT, résul-
tat net

 ► Mécanismes de l’amortissement et 
des provisions

 ► Différencier le courant de 
l’exceptionnel

 ► Vrai-faux sur les SIG

MENER UNE ANALYSE FINANCIÈRE DE L’AC-
TIVITÉ ET DE LA RENTABILITÉ 

 ► Les principaux ratios de rentabilité 
 ► Expliquer l’amélioration ou la 

dégradation des principales gran-
deurs du SIG 

 ► Faire un micro-diagnostic d’activité 
et de rentabilité d’une entreprise

COMPRENDRE L’UTILITÉ DES GRANDEURS 
LIÉES À L’ÉQUILIBRE FINANCIER

 ► Mesurer la Capacité d’autofinance-
ment (CAF) 

 ► Définir le fonds de roulement (FR), 
besoin de fonds de roulement (BFR) 
et TN

 ► Vrai-faux sur le CAF/FR/BFR/TN

POUR QUI ?
 ► Managers ou direc-

teurs en charge d’un 
budget

PRÉREQUIS
Aucun prérequis. 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Utiliser et comprendre le jargon financier courant
 ► Amorcer un processus d’analyse financière
 ► Distinguer la rentabilité et les flux de trésorerie

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Matrice de soldes intermédiaires de gestion (SIG)

 + Un tableau synthétique et visuel du FR/BFR/TN

 + Un modèle d’amortissement d’un investissement

Dans une organisation flexible, 
où les objectifs, les circonstances, 
l’organisation, le personnel sont 
en perpétuelle mouvement, les 
managers opérationnels jouent un 
rôle particulièrement important. 
Ils apportent l’aide et l’information 
nécessaire aux salariés pour leur 
compréhension de ce qu’on attend 
d’eux en termes d’objectifs et de 
performance.
Maîtriser les fondamentaux de 
l’analyse financière permet de com-
prendre et d’étudier les chiffres 
comptables dans le but de com-
muniquer à la fois avec les services 
financiers et la direction. Cette pre-
mière étape est indispensable pour 
élaborer des documents prévision-
nels et piloter des budgets. 

 ► Apporter les fondamentaux de l’analyse financière à 
des non-financiers

 ► Maîtriser les conséquences d’un investissement sur la 
rentabilité

 ► Mieux dialoguer avec le service comptable 

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

1 jour
7 heures

Sur devis

FIN05
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?
LE FORMATEUR
Le formateur exerce depuis 
30 ans au sein des Directions 
financières, notamment en 
tant que Directeur finan-
cier. Fort de sa pratique des 
normes IFRS et de la mise en 
place des comptes consolidés 
dans le référentiel IFRS, il par-
vient grâce à sa pédagogie à 
faire évoluer les participants 
pour qu’ils maîtrisent ces 
normes.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM de positionnement est pro-
posé au début de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, l’appre-
nant évalue à chaud la qualité de la 
formation.
♦ Après la formation, un QCM et des 
cas pratiques permettent d’évaluer l’ac-
quisition des compétences par l’appre-
nant. La validation des cas pratiques et 
d’une note au moins égale à 12/20 est 
nécessaire pour valider le certificat de 
compétences.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et mises en situation. Les travaux collectifs sont effectués autour 
de cas concrets afin de favoriser l’échange et l’ancrage des pratiques. 
Utilisation du logiciel PREMIUM pendant la formation.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

INTRODUCTION
 ►  Définition du cash management
 ►  Groupes et CASH POOLING

I/ PRÉVOIR LES FLUX
 ► Méthodes de prévisions 
 ►  Nombreux cas pratiques

II/ GÉRER LES FLUX EN EUROS ET EN DEVISES
 ►  La centralisation des flux
 ►  La politique de couverture, arbitrage 

risque rendement
 ►  Comment se manifeste le risque de 

change ?
 ►  Le netting des positions
 ►  Couvrir ou ne pas couvrir ?
 ►  Techniques de couverture non 

optionnelles (change à terme simple 
et boosté)

 ►  Techniques optionnelles (CALL, 
PUT, TUNNELS, options de seconde 
génération)

III/ GÉRER LES RISQUES DE TAUX D’INTÉRÊT 
 ► Définition du risque de taux
 ►  Utilisation des CAP, FLOOR, COLLAR, 

FRA, contrats à terme, SWAP

IV/ LE CASH POOLING 
 ►  Mise en place
 ►  Les trésoreries locales
 ►  Les positions de chaque filiale
 ►  La centralisation

V/ ASPECTS JURIDIQUES ET RÉGLEMENTAIRES 
 ►  Droits applicables 
 ►  La question des pays à contraintes 

spécifiques
 ►  La convention intra-groupe

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Diagnostiquer les besoins en trésorerie
 ► Assurer le suivi et le contrôle de la trésorerie
 ► Évaluer les devises et gérer les flux
 ► Présenter des demandes de crédit aux banques

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Un modèle de plan de trésorerie adaptable  
à l’entreprise

 ► Les contenus de cette formation préparent au bloc 2  
issu du titre « Manager administratif et financier »  
RNCP 19418

 ► Optimiser la gestion de trésorerie
 ► Adopter la bonne stratégie vis-à-vis des organismes 

financiers
 ► Mettre en place un système de cash pooling et gérer 

l’ensemble des flux en euros et en devises.
 ► Être en mesure couvrir les risques de change et de taux 

d’intérêt par l’utilisation des outils simples et à base 
d’options

PRÉREQUIS
A minima un BTS en compta-
bilité et une expérience de 5 
ans en comptabilité et fisca-
lité. Disposer d’un ordinateur 
portable est recommandé.

POUR QUI ?
 ► Comptables
 ► DAF 
 ► Contrôleurs de gestion 
 ► Directeurs financiers 

en filiales, Directeurs 
financiers holding

Avoir une entreprise saine avec une 
très bonne rentabilité ne suffit pas 
à assurer la survie de l’entreprise si 
la trésorerie n’est pas bien gérée. 
Plus de 50 % des PME sont en tré-
sorerie négative et ont des difficul-
tés à répondre à leurs obligations 
(salaires et dettes). La mauvaise 
gestion de la trésorerie est la pre-
mière cause de défaillance chez les 
PME.
Une bonne gestion de trésorerie 
permet, d’assurer la liquidité de l’en-
treprise, réduire le coût des services 
bancaires, et construire un partena-
riat bancaire équilibré. Maîtriser la 
gestion de trésorerie c’est assurer 
une mission essentielle à la survie 
de l’entreprise.

2*2 jours
28 heures

2 400 € HT 

FIN04C

CLASSE VIRTUELLE
23-24 mai  

et 12-13 juin
PARIS 

9-10 janvier  
et 14-15 mars

Certificat de  
compétences :  
international 
cash manager
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et mises en situation. Les travaux collectifs sont effectués autour 
de cas concrets afin de favoriser l’échange et l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À partir de mise en situation et d’étude de cas 
les participants traiteront les points suivants :

MESURER LE RÔLE DE LA TRÉSORERIE AU 
SEIN DE LA PME 

 ► Le rôle de la politique financière 
dans la gestion de l’Entreprise

 ► La trésorerie comme moteur de 
développement et de croissance
- Cas pratique de mise en évidence de 
l’importance de la trésorerie à travers 
l’analyse des différentes situations 
bilancielles

GÉRER LES RELATIONS AVEC LES ORGA-
NISMES FINANCIERS

 ► Les conditions bancaires géné-
rales : taux, commissions, jours de 
valeur, frais bancaires

 ► La préparation d’un dossier de 
demande de crédit

 ► Le développement des échanges 
avec les banques

 ► Mise en situation de négociation 
concrète avec un banquier 

SUIVRE ET CONTRÔLER LES OPÉRATIONS 
DE TRÉSORERIE

 ► Les contrôles clés de la trésorerie

 ► Les indicateurs de suivi de la 
trésorerie

 ► Mise en situation de trésorier d’en-
treprise, gestion en dates de valeur 
et arbitrages 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Diagnostiquer les besoins en trésorerie
 ► Construire un plan de trésorerie
 ► Assurer le suivi et le contrôle de la trésorerie
 ► Présenter des demandes de crédit aux banques

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Un modèle de plan de trésorerie adaptable  
à l’entreprise

 ► Maîtriser l’importance de la trésorerie dans la gestion 
des TPE et PME

 ► Optimiser la gestion de trésorerie
 ► Adopter la bonne stratégie vis-à-vis des organismes 

financiers

Avoir une entreprise saine avec une 
très bonne rentabilité ne suffit pas 
à assurer la survie de l’entreprise si 
la trésorerie n’est pas bien gérée. 
Plus de 50 % des PME sont en tré-
sorerie négative et ont des difficul-
tés à répondre à leurs obligations 
(salaires et dettes). La mauvaise 
gestion de la trésorerie est la pre-
mière cause de défaillance chez les 
PME.

Une bonne gestion de trésorerie 
permet, d’assurer la liquidité de l’en-
treprise, réduire le coût des services 
bancaires, et construire un partena-
riat bancaire équilibré. Maîtriser la 
gestion de trésorerie c’est assurer 
une mission essentielle à la survie 
de l’entreprise.

1 jour
7 heures

Sur devis

FIN04

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

Assurer la gestion  
de trésorerie 
dans les PME

POUR QUI ?
 ► Les chefs d’entreprise
 ► Les responsables admi-

nistratifs et financiers
 ► Contrôleurs de gestion
 ► Comptables
 ► Secrétaires généraux

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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D

IT
Analyse financière

LE FORMATEUR
Formateur en comptabilité 
et finance depuis plus de  
30 ans, fort de son expérience 
professionnelle en tant qu’ex-
pert-comptable associé en 
Cabinet, il conseille de nom-
breuse PME et TPE dans la 
gestion de leur trésorerie et 
permet aux participants de 
développer leurs aptitudes à 
l’optimisation de leur gestion. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► La formation basée sur les documents comptables d’une entreprise 
permet aux participants de s’exercer à l’accomplissement de l’ensemble 
des étapes de l’analyse financière. La mise en situation et les travaux 
collectifs favorisent l’échange et l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À partir de documents comptables (de leur 
entreprise ou d’un cas type) les participants 
traiteront les points suivants :

L’ANALYSE FINANCIÈRE
 ► Les objectifs de la démarche
 ► Les outils d’analyse

MAÎTRISER LA NOTION D’ÉQUILIBRE 
FINANCIER 

 ► Le fonds de roulement
 ► Le besoin en fonds de roulement
 ► La trésorerie
 ► Analyse des différentes situations 

bilantielles

ANALYSER LES SOLDES INTERMÉ-
DIAIRES DE GESTION (SIG) 

 ► Les modalités de calcul
 ► L’analyse des SIG
 ► Analyse d’un compte de résultat

ANALYSER LA CAPACITÉ D’AUTOFI-
NANCEMENT (CAF) 

 ► Les modalités de calcul
 ► L’analyse de la CAF
 ► Calcul de la CAF et exemples 

concrets

IDENTIFIER LES RISQUES ET ÉLABORER 
UN DIAGNOSTIC

 ► L’utilisation des ratios
 ► La formalisation du diagnostic
 ► Diagnostic appliqué à l’entreprise 

en fonction du secteur d’activité

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Analyser les documents comptables sous l’angle 
financier

 ► Détecter les principaux risques de rentabilité et de 
solvabilité

 ► Maîtriser l’impact des décisions sur les comptes de 
l’entreprise

 ► Calculer la capacité d’autofinancement d’une 
entreprise

 ► Déterminer les ratios utiles pour l’entreprise

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Matrice de calcul de la capacité d’autofinancement

 ► Analyser la situation financière d’une entreprise
 ► Poser un diagnostic sur l’état financier d’une l’entreprise
 ► Exploiter profondément les documents comptables

L’analyse financière permet de 
porter un jugement sur la santé 
d’une entreprise, notamment en 
matière de solvabilité et de renta-
bilité. Cet examen approfondi des 
comptes d’une entreprise, permet 
aux dirigeants, à l’investisseur et 
au prêteur d’avoir une vision syn-
thétique, essentiel à la prise de 
décision. 

La maîtrise de l’analyse financière à 
partir des documents comptables 
permet entre autres d’évaluer la 
fiabilité d’un partenariat avec un 
client ou un fournisseur, d’évaluer le 
rachat ou la vente d’une entreprise, 
de maîtriser les relations avec les 
banques en anticipant les questions 
liées à la situation de l’entreprise. 

1 jour
7 heures

Sur devis

FIN12

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

Maîtriser l’analyse  
financière à partir 
des documents 
comptables

POUR QUI ?
 ► DAF / RAF
 ► Les chefs comptables, 

comptables uniques
 ► Les comptables
 ► Les responsables de 

crédit et de recouvre-
ment et toutes per-
sonnes appelées à 
formuler une apprécia-
tion financière sur une 
entreprise.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?
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Analyse financière

LE FORMATEUR
Expert-Comptable associé 
dans plusieurs cabinets, quo-
tidiennement en contact avec 
les personnels comptables 
et financiers, le formateur 
expert et enseignant de ces 
métiers depuis plus de 30 
ans permet aux participants 
d’exploiter les documents 
comptables pour analyser 
efficacement la situation 
financière de l’entreprise. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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?
POUR QUI ?

 ► Directeurs / respon-
sables du développe-
ment durable

 ► Administratifs et finan-
ciers, communication 
financière, directeurs 
généraux

 ► Ressources humaines
 ► Experts-comptables

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

LE FORMATEUR
Vice-président de l’Ordre des 
experts-comptables de Paris 
en charge du secteur innova-
tion, mais aussi Président du 
cabinet « Compta Durable » 
le formateur dispose d’une 
multiple expérience en ges-
tion financière, innovation 
et RSE. Il fait bénéficier de ce 
large vécu les participants 
souhaitant développer une 
politique financière RSE.

CO
M

PTA
BILITÉ

RSE
RS

E

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes normes présentées. Les travaux 
collectifs réalisés sous forme de barcamp (atelier collaboratif) favorisent 
l’échange et l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

CADRE RÉGLEMENTAIRE
 ► Obligations légales ou démarche volontaire

 ► À quoi sert un reporting ?

 ► Typologie de reporting : panorama des référentiels (avec accent sur la loi Grenelle II)

 ► Comprendre les concepts clés du reporting intégré 

DÉFINITION DU CONTENU DU REPORTING INTÉGRÉ
 ►  Organisation de la collecte des données 

 ►  Dialogue avec les parties prenantes

 ►  Identification des indicateurs clés de performance 

 ►  Mise en place la consolidation des données 

 ►  Structuration du reporting 

 ►  Partage des bonnes pratiques 

MISE EN PLACE DU REPORTING INTÉGRÉ AU SEIN DE L’ENTREPRISE
 ►  Quels sont les bénéfices attendus de cette mise en place ?

 ►  Quelles personnes doivent être sensibilisées ?

COMMENT COMMUNIQUER VIA SON REPORTING ? 
 ► Valoriser la démarche de l’entreprise sur son engagement RSE

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Maîtriser le cadre réglementaire de la RSE
 ► Définir le contenu d’un reporting intégré
 ► Mettre en place de manière autonome votre 

reporting
LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + Check-list des bonnes pratiques 
et des points de vigilances 

 + Modèle de reporting

 + Outils de reporting

Un reporting de qualité en respon-
sabilité sociétale des entreprises 
répond à des critères précis.

Cette formation vous permettra 
de comprendre les principales ten-
dances du reporting RSE : 
- La déclaration de performance 
extra financière 
- La fusion reporting extra financier 
et financier 
- La comptabilité environnementale 
et sociale

 ► Comprendre les principes qui définissent un reporting 
de qualité

 ► Identifier et comprendre les objectifs et les principes 
du reporting intégré

 ► Déterminer les lignes d’actions à entreprendre dans 
votre entreprise et les bénéfices attendus

 ► Communiquer sur les résultats obtenus grâce au 
reporting

1,5 jours 
10,5 heures

Sur devis

RSE3

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

Reporting intégré  
et RSE :  
3 ateliers de 0,5 jour

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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?
LE FORMATEUR
Vice-président de l’Ordre des 
experts-comptables de Paris 
en charge du secteur innova-
tion, mais aussi Président du 
cabinet « Compta Durable » 
le formateur dispose d’une 
multiple expérience en ges-
tion financière, innovation 
et RSE. Il fait bénéficier de ce 
large vécu les participants 
souhaitant développer une 
politique financière RSE.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes normes présentées. Les travaux 
collectifs réalisés sous forme d’exercices et de cas pratiques favorisent 
l’échange et l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

LES ENJEUX DE L’INVESTISSEMENT SOCIALE-
MENT RESPONSABLE

 ► Les nouveaux risques sur les 
investissements 
- risques sociaux et sociétaux 
- risques environnementaux
- risques réputationnels

ÉVOLUTION DES MODES DE FINANCEMENTS 
FACE AUX NOUVELLES PRATIQUES ET AUX 
NOUVEAUX MODÈLES ÉCONOMIQUES DES 
ENTREPRISES : 

 ► Les nouvel les prat iques des 
entreprises : 
- économies circulaires
- économie de fonctionnalité 
- économie de partage
- économie symbiotiques
- les nouveaux besoins de financement 

 ► Les nouveaux critères d’investis- 
sements. 
- les critères ESG (Environnement, 
Social, Gouvernance). 
- l ’UN PRI (UN Principles for 
Responsible Investment) – signé par 
les principaux investisseurs mondiaux

LES DIFFÉRENTES CATÉGORIES DE FONDS 
D’INVESTISSEMENT

 ► Les Best-in-Class 
 ► Approche thématique 
 ► L’exclusion 
 ► L’engagement actionnarial

LES AGENCES DE NOTATIONS EXTRA 
FINANCIÈRES

POUR QUI ?
 ► Directeurs / respon-

sables du développe-
ment durable

 ► Administratifs et finan-
ciers, communication 
financière, directeurs 
généraux

 ► Experts-comptables, 
conseillers en gestion 
de patrimoine

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier les risques sur les investissements et les 
nouveaux acteurs

 ► Évaluer les opportunités des nouveaux modes 
de financement et modèles économiques des 
entreprises

 ► Mettre en place une politique d’investissement 
qui prend en compte les nouveaux critères 
d’investissement

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Check-list des bonnes pratiques 
et des points de vigilances 

 + Exemples d’investissement socialement  
responsable

L’ISR intègre progressivement l’en-
semble de la gestion financière.

Depuis l’article 173 de la loi gre-
nelle II, les investisseurs institu-
tionnels et fonds d’investissements 
doivent intégrer les problématiques 
Environnementales sociales et de 
gouvernance (ESG) dans leur critère 
d’investissement. Cette formation 
aborde le concept d’ISR, des diffé-
rents acteurs de la notation extra 
financière, des critères ESG les plus 
regardés.

Au 31 décembre 2017 l’investisse-
ment responsable représente en 
France 1081 Milliards d’euros. 

1 jour
7 heures

Sur devis

RSE4

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

 ► S’approprier les enjeux de l’investissement socialement 
responsable

 ► Identifier les différents acteurs en lien avec l’investisse-
ment socialement responsable,

 ► Maîtriser les produits financiers socialement 
responsables

OBJECTIFS

Investissement  
socialement  
responsable :  
êtes-vous prêt ?

CO
M

PTA
BILITÉ

RSE
RS

E

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et mises en situation. Les travaux collectifs sont effectués autour 
de cas concrets afin de favoriser l’échange et l’ancrage des pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers l’étude des situations des partici-
pants, et de nombreux exercices le formateur 
traitera les points suivants :

CONSTRUIRE LE BUSINESS PLAN 
 ► Positionnement marché et produits/

services
 ► Forces et faiblesses en termes de 

savoir-faire « métiers »
 ► Techniques de chiffrage du business 

plan
- Cas pratique d’une PME en cours 
d’internationalisation

ORGANISER LA FONCTION CONTRÔLE DE 
GESTION 

 ► Dimensionner la fonction et préciser 
les besoins en compétences

 ► Définir les cycles et procédures de 
gestion : plans - budgets - reporting 
- reprévisions

 ► Préciser le contenu du reporting : 
projections et actions correctrices, 
relations avec les opérationnels

- Cas pratique : rédaction d’une 
fiche de poste de contrôleur de 
gestion dans une PME en cours 
d’internationalisation

CHOISIR LES BONS OUTILS 
 ► Opportunité de fiabiliser les données 

transactionnelles au travers d’outils 
type ERP

 ► Quel outil choisir si cela est 
nécessaire ?

 ► Apport des outils décisionnels de type 
« Business intelligence » et « Data 
Vizualisation »
- Cas pratique de modernisation du 
système d’information d’une PME en 
lien avec les besoins du Contrôle de 
gestion

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Construire un modèle d’affaire 
 ► Organiser la fonction du futur contrôle de gestion 

(dimension – contenu)
 ► Choisir les bons outils pour favoriser le développe-

ment de la performance  

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 + Modèle de plan d’affaire 

 + Panorama des outils informatiques 

 ► Mettre en place un contrôle de gestion adapté aux 
objectifs de l’entreprise 

 ► Analyser la maturité de votre organisation dans ce 
domaine

 ► Être en mesure de construire le projet adapté à vos 
besoins/moyens

Même avec des ressources 
réduites, une démarche rigoureuse 
permet de préciser son modèle d’af-
faires et de le piloter efficacement, 
c’est-à-dire de l’adapter en fonction 
de l’évolution des performances. 

Pour chaque activité il existe des 
indicateurs (ratios) et déterminer et 
à prendre en compte pour créer des 
tableaux de bord permettant d’aller 
plus loin que ce que fournie l’infor-
mation comptable générale.

Maîtriser les fondamentaux du pilo-
tage financier permet d’avoir une 
vision plus pertinente et en relation 
avec le business de la société. 

1 jour
7 heures

Sur devis

PIL08

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

Les fondamentaux  
du pilotage financier : 
le contrôle de gestion 

POUR QUI ?
 ► Managers, directeurs, 

chefs d’entreprise, 
dirigeants 

 ► Experts-comptables et 
leurs collaborateurs 

 ► Directeurs adminis-
tratifs et financiers, 
comptables

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

CO
M

PTA
-A

U
D

IT
Le pilotage financier

LE FORMATEUR
Expert en contrôle de ges-
tion, le formateur dispose 
d’une quadruple expérience 
de Contrôleur de gestion, 
Responsable f inancier , 
Consultant et Formateur ; 
large vécu dont il fait béné-
ficier les participants sou-
haitant acquérir des compé-
tences en pilotage financier 
et contrôle de gestion.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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OBJECTIFS

1 jour
7 heures

Sur devis

PIL09

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et mises en situation. Les travaux collectifs sont effectués autour 
de cas concrets afin de favoriser l’échange et l’ancrage des pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À partir d’un cas type/ou de cas exposés par les 
apprenants ils traiteront des points suivants : 

MÉTHODOLOGIE POUR AMORCER UN 
TABLEAU DE BORD FINANCIER 

 ► Ce qu’est un tableau de bord et ce 
que n’est pas un tableau de bord

 ► Les conditions pour réussir la 
démarche

 ► Les étapes nécessaires à l’élabo-
ration sur le fond et sur la forme 
Partage d’expériences sur les 
besoins d’informations financière 
dans son entreprise

SÉLECTIONNER LES INDICATEURS-CLÉS 
ADAPTÉS FINANCIERS ET NON FINANCIERS 

 ► Finalités des indicateurs

 ► Les différentes familles d’indi- 
cateurs 

 ► Sélectionner les indicateurs les plus 
pertinents en fonction des besoins 
des utilisateurs

 ► Les facteurs clés de succès. 
Identifier les indicateurs-clés finan-
ciers et non financiers en fonction 
du secteur d’activité

CONSTRUIRE SON TABLEAU DE BORD 
 ► Travailler la forme pour bâtir un 

tableau de bord clair et accessible 

 ► Mettre à jour les données pério-
diquement. Analyse critique 
d’exemples de tableaux de bord

RECUEILLIR LES INFORMATIONS FINAN-
CIÈRES NÉCESSAIRES À L’UTILISATION 

 ► Utiliser la comptabilité

 ► Exploiter les données extra- 
comptables

 ► Fiabiliser les informations recueil-
lies. Définir la collecte d’informa-
tions comptables et extra-com-
pables d’une entreprise

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Collecter les informations nécessaires à la mise en 
œuvre d’un tableau de bord financier

 ► Sélectionner des indicateurs-clés pertinents finan-
ciers et non financiers

 ► Construire le tableau de bord adapté à son activité 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Un modèle de tableau de bord 

 + Une liste d’indicateurs-clés

 ► Avoir une méthodologie pour amorcer une démarche 
de tableau de bord dans son entreprise

 ► Construire un tableau de bord pour suivre régulière-
ment les éléments financiers clés 

 ► Déterminer les bons indicateurs pour aider à la prise 
de décision 

 ► Connaître les bonnes pratiques pour accélérer la pro-
duction du tableau de bord

Pour pouvoir piloter son Entreprise 
le dirigeant a besoin d’un document 
simple et synthétique pour suivre 
régulièrement l’évolution de son 
activité et ainsi mieux décider des 
orientations stratégiques. 

Dans les grandes Entreprises il 
existe le reporting mensuel. Dans 
les PME le tableau de bord permet 
de produire à moindre coût dans un 
délai très rapide des informations 
financières complétées d’indica-
teurs-clés pertinents. 

Cette formation leur donnera une 
méthodologie pour amorcer cette 
démarche.

SUR MESURE :
01 47 70 87 17

Mettre en place  
un tableau de bord  
de gestion :  
les fondamentaux

POUR QUI ?
 ► Les cadres comp -

tables et financiers en 
entreprise 

 ► Dirigeants, chefs d’en-
treprise, secrétaires 
généraux

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

CO
M

PTA
-A

U
D

IT
Le pilotage financier

LE FORMATEUR
Expert en contrôle de ges-
tion, le formateur dispose 
d’une quadruple expérience 
de Contrôleur de gestion, 
Responsable f inancier , 
Consultant et Formateur ; 
large vécu dont il fait béné-
ficier les participants sou-
haitant acquérir des compé-
tences en pilotage financier 
et contrôle de gestion.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et mises en situation. Les travaux collectifs sont effectués autour 
de cas concrets afin de favoriser l’échange et l’ancrage des pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers l’étude de cas et d’exercices, les parti-
cipants traiteront les points suivants :

AMÉLIORER L’ARTICULATION ENTRE 
STRATÉGIE ET MESURE DES COÛTS ET DES 
MARGES

 ► De la notion de « cadre de pilotage » …
 ► … Au système de comptabilité de 

gestion
- Cas pratiques de cadres de pilotage 
dans des entreprises 

LES DIFFÉRENTS SYSTÈMES DE MESURE 
DES COÛTS ET MARGES ET DE LEURS 
FINALITÉS 

 ► Coûts complets et marges : pour la 
gestion stratégique à long terme du 
portefeuille produits et clients

 ► Coûts variables directs : pour la 
simulation et la reprévision à court 
terme 

 ► Coût par activités (ABC) : pour le 
pilotage de la productivité et la ges-
tion stratégique de l’entreprise 

 ► Coûts standard : pour le pilotage 
de l’efficience et l’agilité du système 
d’information

 ► Coût marginal : pour la tarification

 ► Coûts par processus et par projet : 
pour le pilotage transversal des 
coûts et des résultats

 ► Mesure des marges réelles par 
client : pour le pilotage de la renta-
bilité réelle des clients

ABOUTISSEMENT DU PROJET DE MODER-
NISATION DE LA COMPTABILITÉ DE 
GESTION

 ► Adaptation du modèle d’affaires et 
du cadre de pilotage

 ► Adaptation du système de gestion 
de données dans les outils du sys-
tème d’information (ERP et BI)

 ► Adaptation des compétences et 
formation

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier vos besoins en matière de comptabilité de 
gestion

 ► Utiliser les méthodes de calcul les plus adaptées à la 
stratégie de l’entreprise 

 ► Construire un projet de modernisation de la compta-
bilité de gestion

 ► Adapter le système d’information

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 + Modèle de cadre de pilotage

 + Outil d’aide aux choix de la bonne méthode  
de calcul des coûts 

 ► Formaliser le cadre de pilotage de l’entreprise
 ► Maîtriser les différentes techniques de mesure des 

coûts et des marges 
 ► Exploiter les techniques de calcul de manière perti-

nente et adaptée à la stratégie de l’entreprise
 ► Moderniser la comptabilité de gestion 

La définition des coûts donne sou-
vent lieu à débat dans l’entreprise 
faute d’une vision claire de l’utilité 
des divers systèmes de mesure des 
coûts et des marges. Chaque sys-
tème étant utile en fonction du type 
de décision qui leur est associé. 

Il est important de maîtriser toutes 
les possibilités de fixations des 
coûts pour déterminer le coût le 
plus adapté et ainsi le répercuter 
sur les prix et les marges. Un sys-
tème de mesure des coûts même 
des flux interne peut être néces-
saire selon les situations.

Maîtriser les méthodes permettant 
de fixer le prix en calculant le coût 
de revient réel est fondamentale 
pour l’Entreprise.

2 jours
14 heures

Sur devis

PIL23

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17

La comptabilité de  
gestion : quel système  
de coût pour 
quelle décision ?

POUR QUI ?
 ► Responsables comp-

table et leurs collabo-
rateurs entreprise et 
cabinet

 ► Directeurs financiers, 
contrôleurs de gestion 
et leurs équipes 

 ► Chefs de projet DSI et 
leurs services 

 ► Chefs d’entreprise, 
dirigeants

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

CO
M

PTA
-A

U
D

IT
Le pilotage financier

LE FORMATEUR
Expert en contrôle de ges-
tion et systèmes d’informa-
tion, le formateur dispose 
d’une quadruple expérience 
de Contrôleur de ges-
tion, Directeur financier, 
Consultant et formateur, 
large vécu dont il fait béné-
ficier les participants souhai-
tant acquérir les fondamen-
taux de la comptabilité de 
gestion.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et mises en situation. Les travaux collectifs sont effectués autour 
de cas concrets afin de favoriser l’échange et l’ancrage des pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À partir d’un cas fil rouge d’une entreprise 
type les participants réaliseront des exercices 
et traiteront des points suivants :

LA RÉFLEXION STRATÉGIQUE PRÉALABLE 
 ► Modèle d’affaires : 

- positionnement produits/marchés
- valeur apportée au client 
- facteurs clés de succès 
- objectifs économiques

 ► L’intégration des données externes 
de marché

 ► Les contraintes financières et le 
cadrage préalable des grandes 
enveloppes.
- Exercice pratique d’élaboration de 
modèles d’affaires.

LE PROCESSUS D’ARBITRAGE ITÉRATIF SUR LES 
RESSOURCES

 ► Le cycle d’élaboration des plans et 
budgets : cadrage préalable, allers-re-
tours, itérations

 ► L’importance de scenarii permet-
tant de s’adapter aux variations de 
contexte

 ► Les trois principaux budgets : exploi-
tation, Investissement et trésorerie

 ► La démarche de budgétisation des 
investissements
- Études de cas et exercices : proces-
sus budgétaire d’une entreprise de 
distribution, dossier d’approbation 
budgétaire d’un investissement

LE REPORTING SUR L’EXÉCUTION BUDGÉTAIRE
 ► Cycle
 ► Écarts usuels (mixte, prix, volume)
 ► Importance de la vision avant (repré-

vision et plans d’action.)
 ► Nouveau rôle de support opération-

nel du contrôleur de gestion.
 ► Outils informatiques « décisionnels » 

d’aide à la production des reportings 
(CPM, ERM)

 ► De nouveaux outils pour détecter 
en amont les tendances (intelligence 
artificielle)
- Étude de cas et exercices

 ► Maîtriser la démarche plan et budget dans une pers-
pective de pilotage stratégique dynamique 

 ► Faire de la démarche plan budget un instrument col-
laboratif favorisant l’implication de tous les managers 
pour travailler plus efficacement

 ► Utiliser la comptabilité budgétaire (reporting) dans une 
perspective de projection, plus que d’analyse détaillée 
du passé

 ► Automatiser la production du reporting pour faciliter le 
contrôle de gestion 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Analyser les reportings de manière à faire une projec-
tion sur le futur

 ► Améliorer la productivité du contrôle de gestion
 ► Construire des procédures d’élaboration de plans et 

budgets en ligne directe avec la stratégie 
 ► Piloter les finances de l’entreprise grâce à la démarche 

plan et budget 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Le support pédagogique 

 + Modèles d’affaires

 + Méthodologie de création du processus budgétaire 

Les plans et budgets doivent être 
l’occasion d’arbitrages et à de sce-
narii plutôt que de figer des moyens 
et des objectifs de résultat. 
Pour cela il est nécessaire de mettre 
en place des procédures budgé-
taires dynamiques, s’appuyant sur 
des modèles d’affaires constam-
ment réévalués. 
Exploiter les nouveaux outils numé-
riques pour utiliser le reporting 
dans le sens de l’accroissement des 
performances.
Maîtriser le pilotage budgétaire par 
l’exploitation des plans et budget 
c’est obtenir une souplesse de ges-
tion suffisante pour prendre les 
décisions en relation avec la situa-
tion réelle de l’entreprise et non 
uniquement avec son prévisionnel.

2 jours
14 heures

Sur devis

PIL18

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17

Maîtriser le pilotage  
budgétaire par 
l’exploitation des 
plans et budgets

POUR QUI ?
 ► Responsables comp-

table et leurs collabo-
rateurs entreprise et 
cabinet

 ► Directeurs financiers, 
contrôleurs de gestion 
et leurs équipes 

 ► Chefs de projet DSI et 
leurs services 

 ► Chefs d’entreprise, 
dirigeants 

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

CO
M

PTA
-A

U
D

IT
Le pilotage financier

LE FORMATEUR
Expert en contrôle de ges-
tion et systèmes d’informa-
tion, le formateur dispose 
d’une quadruple expérience 
de Contrôleur de ges-
tion, Directeur financier, 
Consultant et formateur, il 
accompagne rigoureuse-
ment les participants sur l’ex-
ploitation des plans et bud-
gets permettant un meilleur 
pilotage.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différents outils, fonctions présentées 
(exercices de calcul EXCEL, analyse de documents, échanges autour des 
bonnes pratiques). La mise en pratique au travers des cas en lien avec 
les problématiques des participants favorise l’échange et l’ancrage des 
bonnes pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels l’acquisition des compétences par les apprenants.

EXPLOITER LES DONNÉES FINANCIÈRES 
DE L’ENTREPRISE 

 ► Méthodologie pour une compré-
hension efficace des éléments 
financiers 

 ► Mise en pratique avec l’automatisa-
tion du reporting mensuel et l’ana-
lyse des écarts 

EXPLOITER UNE BASE DE DONNÉES 
 ► Conception, structure, alimenta-

tion des données, fonctions Excel 
pour enrichir les données et les 
analyser… 

 ► Pratique des fonctions essen-
tielles et avancées d’Excel, (mises 
en forme conditionnelles, TCD, 
graphes à double axe, intégration 
dans Powerpoint, etc.)
- Cas pratiques issus des différents 
métiers de l’entreprise : performance 
commerciale, analyse et simulations 
de masse salariale, calcul d’intéresse-
ment, plan d’amortissement, marges 
et mix-produits…

ÉLABORATION DE TABLEAUX DE BORD DE 
PILOTAGE DE LA PERFORMANCE

 ► Méthodologie de mise en œuvre 
des tableaux de bord et indicateurs 
de pilotage 

 ► Les indicateurs pertinents de per-
formance et 

 ► Présenter son rapport
- Mise en pratique sur l’activité du 
participant 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Analyser les données de l’entreprise avec Excel, repé-
rer les anomalies et faire des synthèses

 ► Élaborer un tableau de bord en sélectionnant les indi-
cateurs pertinents

 ► Automatiser un reporting ou un bilan
 ► Élaborer des présentations graphiques efficaces, fai-

sant ressortir visuellement les éléments clés

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + Un recueil de trucs et astuces sur Excel 

 + Des modèles issus des corrections des exercices

 ► Maîtriser les fonctionnalités d’Excel utiles pour l’analyse 
et le pilotage de la performance 

 ► Apprendre les méthodes efficaces d’organisation et 
d’analyse des données 

 ► Réviser les principes de contrôle de gestion 
 ► Développer l’utilisation d’Excel au quotidien grâce aux 

bonnes pratiques
 ► Être autonome dans le suivi de la performance

Le tableau de reporting est devenu 
la norme en matière de suivi budgé-
taire. Plus que la simple traduction 
d’éléments comptables le reporting 
doit mettre en avant les indicateurs 
pertinents en relation avec l’activité 
et le contexte de l’entreprise.

Excel permet d’exploiter facile-
ment les données de la comptabi-
lité, savoir comment utiliser une 
base de données pour en tirer les 
meilleures analyses grâce aux TCD 
et autres graphiques permet de 
gagner beaucoup de temps dans la 
recherche des informations néces-
saire au pilotage de la performance. 

2 jours
14 heures

1 400 € HT

PIL50

CLASSE VIRTUELLE 
22-23 juin

23-24 novembre
PARIS

23-24 mars
21-22 septembre

Pilotage  
de la performance : 
le suivi dynamique  
avec Excel

POUR QUI ?
 ► Responsables adminis-

tratifs et comptables
 ► Contrôleurs de gestion
 ► Responsables et ges-

tionnaires de centres 
de profits

 ► Responsables RH et 
assistants de gestion

 ► Dirigeants de PME
 ► Assistants de direction

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

CO
M

PTA
-A

U
D

IT
Le pilotage financier

LE FORMATEUR
Au cours de ses expériences 
aux postes de Direction 
Financière et Conseil des diri-
geants dans le pilotage de la 
performance, le formateur a 
développé des compétences 
techniques et méthodolo-
giques de Business Analyst. 
Il partage ses méthodes pour 
développer l’analyse et le 
pilotage de la performance 
de votre société. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et mises en situation. Les travaux collectifs sont effectués autour 
de cas concrets afin de favoriser l’échange et l’ancrage des pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À partir de nombreux cas et exercices les parti-
cipants traiteront des points suivants :

LES COMPOSANTES DU BUSINESS MODEL 
DE L’ENTREPRISE ET LES OBJECTIFS DE 
PERFORMANCE 

 ► Les object i fs  économiques 
(ROCE, CASH FLOW, EBIT DA, 
INDÉPENDANCE FINANCIÈRE…)

 ► La valeur apportée aux clients et les 
objectifs de performance associés

 ► La performance des processus 
opérationnels

 ► La capacité de l’entreprise à innover

LA DÉCLINAISON DES OBJECTIFS DE 
PERFORMANCE DU BUSINESS MODEL 
EN LEVIERS OPÉRATIONNELS ET 
INDICATEURS

 ► Déployer le business model sur des 
processus transversaux

 ► Identifier, dans une démarche coo-
pérative par processus, les indica-
teurs opérationnels appropriés

 ► Construire, à partir des objectifs 
assignés aux indicateurs des plans 
d’action

 ► Challenger le business model pour 
l’actualiser lorsque nécessaire

 ► Construction de tableaux de bord 

CHOISIR LES BONS OUTILS DIGITAUX

 ► ERP
 ► Outils de business intelligence
 ► Outils de Visualisation
 ► Construction d’une architecture 

pour la mise en place

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Réévaluer son business model et le déployer dans des 
tableaux de bord opérationnels de type « balanced 
scorecard »

 ► Identifier ce qu’est la performance et la relier à des 
plans d’action opérationnels

 ► Choisir des indicateurs parlant aux managers opéra-
tionnels et permettant des actions de correction de 
trajectoire

 ► Choisir les bons outils informatiques

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support 

 + Modèle de tableaux de bord

 ► Maîtriser les 4 composantes de la performance (écono-
mique, valeur clients, opérationnel, innovation)

 ► Choisir des indicateurs parlants et favorisants l’action
 ► Exploiter les indicateurs pour prendre des décisions 

d’amélioration des performances
 ► Choisir les outils informatiques adaptés (ERP, Business 

intelligence, Data visualization)

Un tableau de bord efficace est plus 
qu’un tableau de chiffres sur des 
performances économiques pas-
sées, mais est un outil pour la pro-
gression des performances dans 
un environnement très mobile qui 
exige agilité et réactivité.

Choisir les bons indicateurs, définir 
des objectifs, mettre en valeur les 
réalisations sont les actions néces-
saires pour réaliser des tableaux 
de bord efficaces, nécessaires pour 
construire des plans d’action en lien 
avec la réalité économique de l’en-
treprise et de son environnement. 

Perfectionner ses tableaux de 
bord c’est prendre le chemin de la 
performance.

2 jours
14 heures

Sur devis

PIL19

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17

Perfectionner ses 
tableaux de bord pour 
piloter de manière 
agile une entreprise

POUR QUI ?
 ► Contrôleurs de gestion 

débutants
 ► Directeurs financiers 
 ► Managers impliqués 

dans les comités de 
pilotage

 ► Informaticiens impliqués 
dans le SI de gestion

 ► Chefs d’entreprise, 
dirigeants, secrétaires 
généraux

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

CO
M

PTA
-A

U
D

IT
Le pilotage financier

LE FORMATEUR
Expert en contrôle de ges-
tion, le formateur dispose 
d’une quadruple expérience 
de Contrôleur de gestion, 
Responsable f inancier , 
Consultant et Formateur ; 
large vécu dont il fait béné-
ficier les participants sou-
haitant acquérir des compé-
tences en pilotage financier 
et contrôle de gestion.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

CO
M

PT
A

-A
U

D
IT

 
Le

 p
ilo

ta
ge

 fi
na

nc
ie

r

05_Compta_audit.indd   254-255 14/11/2022   10:12:50



RAPPEL DES ENJEUX

CO
M

PT
A

BI
LI

TL
É

XX
XX

XX
XX

Référence

Tarif

Durée

www.rf-formation.com

PROGRAMME

01 47 70 87 17 • formation@grouperf.com256 257

OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et mises en situation. Les travaux collectifs sont effectués autour 
de cas concrets afin de favoriser l’échange et l’ancrage des pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers l’étude de cas et d’exercices, les parti-
cipants traiteront les points suivants : 

DIAGNOSTIQUER LES PISTES DE PROGRÈS 
DE VOTRE ENTREPRISE

 ► Pertinence des tableaux de bord

 ► Pertinence de la comptabilité de 
gestion

 ► Progiciels informatiques de sup-
port et performance numérique

 ► Compétences
- Cas pratique : diagnostic de performance 
d’une PME en cours d’internalisation

CONSTRUIRE UN PROJET DE RENFORCE-
MENT DU CONTRÔLE DE GESTION

 ► Modèle d’affaires

 ► Déclinaison du modèle d’affaires en 
leviers opérationnels sur les pro-
cessus métiers

 ► Construction de tableaux de bord 
de pilotage

 ► Mise en place de progiciels de 
Business intelligence

 ► Formation des hommes à la 
performance
- Cas pratique : déploiement de la 
stratégie, construction de tableaux de 
bord opérationnels et mise en place 
d’un contrôle de gestion dans une 
PME en cours d’internalisation

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier les zones de faiblesse de votre contrôle de 
gestion 

 ► Faire évoluer le modèle d’affaires
 ► Construire un plan de mise à niveau :

- déclinaison opérationnelle du modèle d’affaires 
- tableaux de bord, indicateurs et objectifs de 
performance
- choisir les bons outils pour continuer à développer la 
performance de l’entreprise

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 + Modèle de tableau de bord

 + Panorama des outils informatiques 

 ► Diagnostiquer les forces et faiblesses du Contrôle de 
gestion dans votre entreprise

 ► Définir les axes de progrès de l’entreprise 
 ► Améliorer l’articulation entre stratégie et contrôle de 

gestion 
 ► Contrôler les équilibres financiers fondamentaux (tré-

sorerie et résultats)

Le contrôle de gestion ancienne-
ment support du service comptable 
avec pour mission d’en assurer 
la qualité et la fiabilité est de plus 
en plus en lien avec la stratégie de 
l’entreprise. 

Le contrôle de gestion devient un 
outil de management et de pilotage 
de la performance de l’entreprise 
car il traduit à l’aide d’indicateurs 
des éléments comptables en ten-
dances économiques.

Améliorer et renforcer le rôle du 
contrôle de gestion dans le pilotage 
de la performance de l’entreprise 
c’est faire du contrôleur de gestion 
un « business partner ».

1 jour
7 heures

Sur devis

PIL21

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17

Renforcer le rôle du 
contrôle de gestion 
dans le pilotage de 
la performance

POUR QUI ?
 ► Contrôleurs de gestion, 

comptables, directeurs 
financiers 

 ► Directeur généraux
 ► Chefs d’entreprise
 ► Secrétaires généraux

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

CO
M

PTA
-A

U
D

IT
Le pilotage financier

LE FORMATEUR
Expert en contrôle de ges-
tion, le formateur dispose 
d’une quadruple expérience 
de Contrôleur de gestion, 
Responsable f inancier , 
Consultant et Formateur ; 
large vécu dont il fait béné-
ficier les participants sou-
haitant acquérir des compé-
tences en pilotage financier 
et contrôle de gestion.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différents outils, fonctions présentées 
(exercices de calcul EXCEL, analyse de documents, échanges autour des 
bonnes pratiques). La mise en pratique au travers des cas en lien avec 
les problématiques des participants favorise l’échange et l’ancrage des 
bonnes pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels l’acquisition des compétences par les apprenants.

À partir d’un cas fil rouge d’une entreprise 
réalisant son diagnostic numérique les parti-
cipants traiteront des points suivants :

FAIRE LE DIAGNOSTIC DIGITAL DE SON 
ORGANISATION

 ► Analyse de la performance des pro-
cessus clés sous l’angle des coûts, 
du niveau d’automatisation, des 
délais, de la fiabilité : achats, vente, 
finance-gestion-compta, supply 
chain

 ► Benchmarquer les processus de 
back office par rapport aux bonnes 
pratiques :
- Délais de clôture et de reporting
- Coûts et automatisation des pro-
cess gestion des achats et ventes 
(P2P, O2C)
- Qualité et coûts de processus de 
comptabilité générale et de gestion

 ► Benchmarker le processus supply 
chain (approvisionnement, produc-
tion, distribution), sous l’angle de la 
couverture fonctionnelle, des coûts 
et du niveau d’automatisation

 ► Évaluer les opportunités d’enrichis-
sement digital de la relation avec les 
clients, par exemple, au travers de 
portails pour la gestion des com-
mandes, devis…

ORGANISER LA MISE À NIVEAU DIGITALE 
 ► Hiérarchisation des priorités : 

enveloppe globale des ressources 
nécessaires, délais, priorités

 ► Architecture cible du SI
 ► Schéma d’urbanisme (domaines 

applicatifs, typologie d’outils et flux 
de données)

 ► Processus cibles
 ► Planification des projets

DÉFINITION ET STRUCTURATION DES 
PROJETS

 ► Choix des outils
 ► Ressources à mettre en œuvre 
 ► Impact sur l’organisation et les 

métiers
 ► Accompagner le changement au 

plan des métiers et des compétences 

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Réaliser le diagnostic numérique de l’entreprise
 ► Identifier les forces et faiblesses digitales
 ► Construire une architecture digitale cible, schéma 

d’urbanisme
 ► Choisir et hiérarchiser les projets avec les outils 

adaptés

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support

 + Outil de diagnostic de la maturité numérique 

 + Check-list des points de vigilance  
et bonnes pratiques 

 ► Procéder au diagnostic de la performance numérique 
de son organisation

 ► Identifier les projets et outils nécessaires dans un 
schéma d’urbanisme d’ensemble

 ► Structurer les projets et organiser le changement

Le numérique est l’une des 7 priori-
tés pour les entreprises françaises 
selon le MEDEF. Les outils digitaux 
(ERP, CPM) permettent des gains de 
productivité par l’optimisation de la 
relation entre besoins et moyens.
Ils œuvrent à une plus grande 
efficacité et sécurité des procé-
dures grâce à l’automatisation des 
actions. Qu’il s’agisse de la mise 
en place d’outils de gestion des 
ressources, d’outils facilitant les 
échanges inter-entreprise ou de la 
digitalisation de la comptabilité les 
leviers sont nombreux. 
Le diagnostic de la maturité 
numérique de l’entreprise est 
une étape fondamentale de son 
développement.

1 jour
7 heures

Sur devis

DIGI1

SUR MESURE :  
01 47 70 87 17

Diagnostic numérique 
et stratégie  
de digitalisation 
de l’entreprise

POUR QUI ?
 ► Dir igeants ,  Chefs 

d’entreprise
 ► DAF et les collabora-

teurs des services comp-
tables et financiers, 
secrétaires généraux

 ► Contrôleurs de gestion

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

CO
M

PTA
-A

U
D

IT
La dém

atérialisation

LE FORMATEUR
Au cours de ses expériences 
aux postes de Direction 
Financière et Conseil des diri-
geants dans le pilotage de la 
performance, le formateur a 
développé des compétences 
techniques et méthodolo-
giques de Business Analyst. 
Il partage ses méthodes pour 
développer l’analyse et le 
pilotage de la performance 
de votre société. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

CO
M

PT
A

-A
U

D
IT

 
La

 d
ém

at
ér

ia
lis

at
io

n

05_Compta_audit.indd   258-259 14/11/2022   10:12:50



OBJECTIFS

RAPPEL DES ENJEUX

Référence

Tarif

Durée

www.rf-formation.com

PROGRAMME

01 47 70 87 17 • formation@grouperf.com260 261

?

La
 d

ém
at

ér
ia

lis
at

io
n CO

M
PTA

BILITÉ
La dém

atérialisation

LE FORMATEUR
Formateur et avocat fiscaliste 
spécialisé dans la TVA depuis 
plus de 20 ans il possède 
aussi une expertise en infor-
matique et notamment sur 
les systèmes d’information 
comptables. 

ÉVALUATION 
♦ Un QCM de positionnement est pro-
posé au début de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, l’appre-
nant évalue à chaud la qualité de la 
formation.
♦ Après la formation, un QCM et des cas 
pratiques permettent d’évaluer l’acqui-
sition des compétences par l’apprenant. 
♦ La validation des cas pratiques et 
d’une note au moins égale à 12/20 est 
nécessaire pour valider le certificat de 
compétences.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et mises en situation. Les travaux collectifs sont effectués autour 
de cas concrets afin de favoriser l’échange et l’ancrage des pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

I/ FACTURATION NUMÉRIQUE : LES ASPECTS 
RÉGLEMENTAIRES 

 ►  Dématérialisation de la facturation 
avec le secteur public et le portail 
CHORUS PRO 

 ►  Extension de l’obligation aux transac-
tions du secteur privé (B2B)

 ►  La réglementation applicable en 
matière de la piste d’audit fiable

II/ LA PRODUCTIVITÉ ET L’EFFICIENCE : 
 ►  Automatiser les processus de traite-

ment « order to cash » approbation et 
contrôle (workflows) et levier d’opti-
misation de la trésorerie

 ►  Choisir la solution la plus adaptée au 
contexte de l’entreprise et implica-
tions des choix

III/ FAIRE LE DIAGNOSTIC DIGITAL DE SON 
ORGANISATION :

 ► Diagnostiquer le niveau d’intégration 
des processus et outils du SI : applica-
tions métier, ERP, logiciel de factura-
tion, workflows /archivage/EDI

 ►  Analyse de la performance des pro-
cessus clés sous l’angle des coûts, du 
niveau d’automatisation, des délais, 
de la fiabilité : achats, vente, finance-
gestion-compta, supply chain

IV/ ORGANISER LA STRATÉGIE DE DIGITALISA-
TION DE LA FACTURATION DE L’ENTREPRISE 

 ► Hiérarchisation des priorités : enve-
loppe globale des ressources néces-
saires, délais, priorités

 ►  Schéma d’urbanisme (domaines 
applicatifs, typologie d’outils et flux 
de données), 

 ►  Processus cibles

V/DÉFINITION ET STRUCTURATION DU PROJET 
DE DIGITALISATION :

 ►  Planification des projets
 ►  Accompagner le changement au plan 

des métiers et des compétences

VI/ METTRE EN PLACE LA PISTE D’AUDIT FIABLE
 ►  Les actions attendues aux fins de 

mise en œuvre de la réforme relative 
à la piste d’audit fiable : les actions 
concrètes à conduire, le recensement 
des documents, la méthodologie 
d’élaboration des cartographies.

 ►  Les modes de facturation permet-
tant d’alléger la mise en œuvre de 
la réforme de la piste d’audit fiable : 
Les factures signées à l’aide d’une 
signature électronique, les factures 
dématérialisées.

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Diagnostiquer la maturité numérique de votre 
organisation

 ► Construire le projet adapté pour numériser vos pro-
cessus de facturation clients et fournisseurs

 ► Identifier les risques du projet et les moyens pour 
les contrôler, notamment pour les aspects humains 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 + Outil de diagnostic de la maturité numérique 

 + Fiche méthodologique de construction d’un 
projet de numérisation de la facturation 

 ► Les contenus de cette formation préparent au bloc 2  
issu du titre « Manager administratif et financier »  
RNCP 19418

 ► Comprendre les enjeux et les bénéfices de la mise en 
œuvre d’un projet de facturation numérique 

 ► Élaborer des stratégies de mise en œuvre dans une 
double optique de conformité aux obligations régle-
mentaires et d’optimisation de la productivité des pro-
cessus de back office

 ► Maîtriser la méthodologie pour construire un projet de 
numérisation des processus de facturation 

PRÉREQUIS
A minima un BTS en comp-
tabilité et au moins 3 ans 
d’expérience au sein d’une 
entreprise (en connaître le 
fonctionnement et les pro-
cess de décision). 

POUR QUI ?
 ► Contrôleurs de gestion 

et leurs équipes 
 ► DSI et leurs services
 ► DAF, Responsables 

comptables, et leurs 
équipes

 ► Experts comptables

Mettre en place un système de 
facturation électronique répond à 
deux besoins :
Le respect de l’obligation, à partir du 
1er janvier 2023, de faire recours à la 
facturation électronique dans les 
relations B to B. 
En automatisant la gestion des 
factures, les entreprises peuvent 
économiser 25 % à 50 % des coûts 
de traitement, tout en accélérant le 
processus global.
Opportunité de gains significatifs 
de productivité et de fiabilité sur 
les processus « purchase to pay » 
et « order to cash ». Construire et 
mettre en œuvre un projet de fac-
turation électronique participe au 
développement de l’entreprise.

2 *2 jours
28 heures

CLASSE VIRTUELLE
3-4 octobre  

et 15-16 novembre
PARIS

10-11 janvier  
et 8-9 février

2 400 € HT

DIGI4C

Certificat  
de compétences : 
Digital bill manager
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► S’appuyant sur les connaissances des apprenants, le formateur alterne 
entre parties théoriques, telles que présentation de dispositifs ou de 
règles civiles et fiscales, et parties pratiques au cours desquelles les 
participants résolvent des cas réels proposés par le formateur, ou bien 
réfléchissent ensemble sur des problématiques rencontrées par les par-
ticipants dans le cadre de leur propre expérience.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers plusieurs études de cas et le partage 
de leurs expériences les participants traiteront 
les points suivants :

LA SCI, UN ESPACE DE LIBERTÉ 
Présentation et approfondissement de la 
liberté statutaire, comptable et fiscale dont 
bénéficie la société civile. À travers chacune 
de ces libertés sont présentés des cas tirés de 
l’expérience du formateur, résolus avec la par-
ticipation des stagiaires.

 ► Liberté statutaire :
- lecture et analyse de statuts de SCI 
en 2 minutes

 ► Liberté comptable :
- Lecture et analyse de bilans comp-
tables en 2 minutes

 ► Liberté fiscale :
- IR/IS : que choisir ? 

LA QUESTION DE LA VENTE 
Présentation des différentes fiscalités en cas 
de vente des parts de la SCI ou de vente du 
bien par la SCI, en fonction de l’option fiscale 
retenue.

 ► SCI à l’IR
 ► SCI à l’IS
 ► SCI à parts démembrées

SOCIÉTÉ CIVILE ET TECHNIQUES 
DE TRANSMISSION 
Présentation comparative de différentes tech-
niques de transmission de biens immobiliers 
avec recours à la SCI et au démembrement. 

 ► Généralités et idées reçues sur la 
transmission

 ► Démembrement de propriété et SCI : 
le couple idéal

 ► Cas pratiques SCI et démembrement :
- bien immobilier acquis en vue de sa 
transmission, un schéma classique
- bien immobilier détenu en direct : 
comparatif démembrement simple / 
démembrement + SCI
- bien immobilier de grande valeur : 
l’OBO immobilier, la quadrature du 
cercle ?LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Analyser les statuts et le bilan d’une SCI en 2 minutes 
devant votre client

 ► Mener un entretien client relatif à la SCI
 ► Proposer les orientations de gestion d’une SCI adap-

tées aux objectifs de votre client

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique

 + Liasse de statuts et bilans annotés

 + Fichier de calcul détaillé d’un OBO immobilier

 ► Maîtriser les SCI pour adapter son conseil aux objectifs 
patrimoniaux du client

 ► Diagnostiquer un problème de gestion de SCI et propo-
ser une solution rapide

 ► Maîtriser le mode d’emploi de la gestion des SCI
 ► Proposer des solutions pour transmettre le patrimoine 

immobilier efficacement

L’introduction de l’IFI en 2018 est 
venue modifier les règles de calcul 
du prix des parts de SCI. En 2019, le 
régime fiscal des SCI a été assoupli 
(option IS révocable sous certaines 
conditions). 
Intégrer ces nouveautés dans la 
pratique nécessite de maîtriser 
parfaitement le droit des SCI et les 
avantages que ce mode de déten-
tion présente dans la plupart des 
cas. 
Cette formation permet d’être à la 
pointe des différentes techniques 
d’optimisation patrimoniale rela-
tives à la SCI par l’étude de cas sur 
des documents originaux, tout en 
proposant un solide fond théorique 
et des techniques de conduite d’en-
tretiens client autour de ce sujet.

1 jour
7 heures

Sur devis

GPF103

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

La SCI, un outil 
pour organiser 
et transmettre 
son patrimoine
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LE FORMATEUR
Conseiller en ingénierie 
patrimoniale, il intervient 
à la demande de clients ou 
d’autres conseils pour coor-
donner la réalisation d’opé-
rations patrimoniales com-
plexes, telles que OBO, FBO, 
pacte Dutreil, SCI, fiscalité 
des cessions ou des trans-
missions d’entreprise, méca-
nisme d’apport-cession.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

POUR QUI ?
 ► Experts-comptables, 

avocats, CGP
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268 26901 47 70 87 17 • formation@grouperf.com

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas sur les problématiques fiscales lors de la trans-
mission d’entreprise, et moyens d’optimisation. Les travaux collectifs 
autour de cas concrets favorisent l’échange et l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels cas pratiques à trous et des corrections collectives, l’acquisi-
tion des compétences par les apprenants.

INTRODUCTION SUR LA TRANSMISSION 
D’ENTREPRISE : QUI VEND/DONNE QUOI ?

 ► Intérêt de la holding

 ► Holding animatrice/passive

 ► Forme de la holding

 ► Création d’une holding

 ► Effet de levier

II. TRANSMISSION À TITRE  
ONÉREUSE : LES CESSIONS DE TITRES

 ► Cession de titres directement détenus 
par une personne physique

 ► Cession de titres détenus par une 
holding

 ► Cession de titres de holding

II. TRANSMISSION À TITRES GRATUITE :  
LE PACTE DUTREIL TRANSMISSION

 ► Généralités

 ► Les conditions d’éligibilité au dispositif 
Dutreil

 ► Dutreil & sociétés holding
III. DUTREIL ET AUTRES DIS-
POSITIFS DE FAVEURS

IV. LE FAMILY BUY OUT
 ► La donation-cession : stratégie pour 

effacer la plus-value

 ► FBO et donation-partage

 ► FBO et donation-partage avec soulte

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier les divers dispositifs existant en matière 
de transmission

 ► Prendre la décision optimale
 ► Accompagner les décisionnaires
 ► Proposer une stratégie d’optimisation 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + Mémo des principales problématiques fiscales  
liées à la cession 

 + Outil d’aide à l’optimisation 

 + Méthodologie de construction d’une stratégie  
d’optimisation 

 ► Comprendre et maîtriser les problématiques fiscales 
rencontrées lors de la transmission d’une entreprise 
individuelle ou d’une société 

 ► Maîtriser les différentes dispositions fiscales et tech-
niques de la transmission

 ► Choisir les modalités de transmission les plus adaptées 
aux objectifs du chef d’entreprise

Lors de la transmission d’une entre-
prise, les problématiques fiscales 
ont une importance majeure pour 
le cédant, notamment lorsque des 
plus-values sont réalisées. 

En fonction des caractéristiques de 
l’opération de transmission d’entre-
prise (cession de fonds ou de titre, à 
titre gratuit ou non, etc.), des règles 
fiscales différentes devront être 
appliquées avec leurs lots d’exoné-
rations et d’abattements.

Pour construire la bonne stratégie 
de cession et optimiser les gains 
du cédant en fonction de sa situa-
tion et de celle de l’entreprise il est 
important d’en maîtriser toutes les 
problématiques fiscales.

1 jour
7 heures

Sur devis

GPF113

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

L’optimisation fiscale  
de la transmission  
d’entreprise
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LE FORMATEUR
Conseiller en ingénierie 
patrimoniale, il intervient 
à la demande de clients ou 
d’autres conseils pour coor-
donner la réalisation d’opé-
rations patrimoniales com-
plexes, telles que OBO, FBO, 
pacte Dutreil, SCI, fiscalité 
des cessions ou des trans-
missions d’entreprise, méca-
nisme d’apport-cession.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

POUR QUI ?
 ► Experts-comptables, 

Commissaires aux 
comptes

 ► Les collaborateurs des 
services comptables et 
financiers

 ► Chefs d’entreprise, 
dirigeants 

?
PRÉREQUIS
Aucun prérequis.
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’étude de cas des différentes normes présentées. 

 ► Les travaux collectifs autour de cas réels favorisent l’échange et l’ancrage 
des bonnes pratiques.

À travers l’étude d’un cas fil rouge d’un Cabinet d’Expertise comptable souhaitant développer une 
offre de conseil en patrimoine, les participants traiteront les points suivants : 

STRUCTURER L’OFFRE PATRIMONIALE 
 ► Les différentes méthodes

 ► L’approche globale 

LE DIAGNOSTIC PATRIMONIAL EN 7 ÉTAPES 
 ► Découverte du client

 ► Remise des documents 

 ► Patrimoine actuel : quels constats ?

 ► Objectifs

 ► Stratégie patrimoniale

 ► Présentation au client 

 ► Mise en œuvre et accompagnement 

CADRE LÉGAL ET RÉGLEMENTATION 
 ► Conseiller en investissement financier

 ► Exercice du droit à titre accessoire

 ► RGDP

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Structurer l’offre patrimoniale du cabinet 
 ► Réaliser le diagnostic patrimonial de son client 
 ► Maîtriser le cadre légal et réglementaire 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 + Modèle de lettre de mission type du CIF

 + Outil de diagnostic (7 étapes)

2 X 2 heures 

Sur devis

GPF92
 ► Réussir à développer le conseil patrimonial : approche 

globale et diagnostic patrimonial 
 ► Comprendre l’intérêt de l’approche globale pour le 

conseil patrimonial 
 ► Connaître les différentes étapes pour réaliser un dia-

gnostic patrimonial de qualité

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

POUR QUI ?
 ► Experts-comptables

L’Expert-Comptable est le conseiller 
naturel du chef d’entreprise grâce à 
sa connaissance des sphères pri-
vées et professionnelles. Cette posi-
tion privilégiée fait de lui l’acteur 
idéal pour développer auprès de sa 
clientèle du conseil en patrimoine. 
L’internalisation croissante de la 
tenue de la comptabilité et le déve-
loppement des outils digitaux per-
mettant aux clients de gérer seuls 
une partie des travaux de comptabi-
lité réduisent le champ des missions 
comptables.
Pour se lancer à la conquête de ce 
nouveau territoire l’Expert-Comp-
table doit en appréhender le cadre 
réglementaire, afin de structurer et 
développer son offre.

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

Comment développer 
le conseil patrimonial 
au sein d’un cabinet ?

LE FORMATEUR
Conseiller en ingénierie 
patrimoniale, il intervient 
à la demande de clients ou 
d’autres conseils pour coor-
donner la réalisation d’opé-
rations patrimoniales com-
plexes, telles que OBO, FBO, 
pacte Dutreil, SCI, fiscalité 
des cessions ou des trans-
missions d’entreprise, méca-
nisme d’apport-cession.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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OBJECTIFS

Durée

Rentré en application depuis le 
1er janvier 2018, l’impôt sur la 
fortune immobilière a concerné 
132 722 contribuables et a généré 
1,3 milliard d’euros de recette pour 
l’État. 
Orienté vers les grands patrimoines 
ce nouvel impôt demande une cer-
taine finesse pour en maîtriser 
l’assiette d’imposition (exclure les 
biens professionnels, inclure les 
contrats d’assurance-vie en unités 
de comptes etc.) afin de sécuriser la 
déclaration.
Des stratégies d’optimisation sont 
aussi envisageables afin de dimi-
nuer le montant de cet impôt pour 
vos clients, à condition d’en maîtri-
ser tous les paramètres. 

POUR QUI ?
 ► Avocats fiscalistes
 ► Experts-comptables
 ► Conseillers en 

patrimoine
 ► Ingénieurs patrimo-

niaux des banques
 ► Notaires

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas sur l’IFI et les moyens d’optimisation. Les tra-
vaux collectifs autour de cas concrets et l’analyse de la jurisprudence 
récente favorisent l’échange et l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives, l’acquisition des compétences 
par les apprenants.

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Calculer l’IFI de vos clients
 ► Mesurer l’impact de tout investissement immobilier 

au regard de l’IFI 
 ► Proposer des schémas d’investissement immobilier 

en vue de réduire l’impact de l’IFI 
 ► Réorganiser la détention des actifs immo-

biliers au sein des groupes de société

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique

 + Modèle de déclaration 

 + Modèle de schémas d’investissement 

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

1 jour
7 heures

Sur devis

GPF40

Maîtriser et sécuriser  
l’impôt sur la fortune  
immobilière (IFI) 
de vos clients

À travers un cas fil rouge d’accompagne-
ment d’un client soumis à l’IFI, les partici-
pants traiteront des cas suivants : 

CALCULER ET DÉCLARER 
L’IFI DE SON CLIENT 

 ► Champ d’application de l’impôt :
            - personnes imposables
            - biens imposables

 ► Assiette de l’impôt :
- évaluation des biens imposables
- déduction du passif

 ► Calcul de l’impôt :
- tarif de l’Impôt
- réduction d’impôts
- plafonnement de l’IFI

 ► Déclaration et paiement

STRATÉGIE ET OPTIMISATION DE L’IFI 
 ► L’immobilier compris dans la 

valeur des parts ou actions 
détenues par le redevable :
- détermination de la frac-
tion représentative du 
patrimoine immobilier
- exclusion de l’immobilier  
professionnel
- redevable ne disposant pas 
des informations nécessaires 
à l’établissement de l’IFI sur 
la valeur de leurs titres

 ► L’immobilier comme 
bien professionnel :
- immobilier affecté à l’ex-
ploitation individuelle
- immobilier mis à la disposition 
d’une société dans laquelle le rede-
vable exerce son activité principale

 ► Maîtrise de l’impôt sur la fortune immobilière 
 ► Sécuriser la déclaration de ses clients
 ► Conseiller efficacement vos clients en matière d’inves-

tissement immobilier
 ► Optimiser le coût de l’IFI de vos clients

LE FORMATEUR
Avocat fiscaliste doté d’une 
expérience de plus de  
20 ans dans le domaine de la 
fiscalité d’entreprise, et fort 
de sa pratique quotidienne 
de conseiller en stratégies 
patrimoniales de chefs d’en-
treprise et de managers. Le 
formateur accompagne les 
participants dans l’assimila-
tion des nouveautés de l’IFI et 
leurs applications.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes normes présentées. Les tra-
vaux collectifs autour de cas réels favorisent l’échange et l’ancrage des 
bonnes pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers l’étude d’un cas fil rouge d’une 
entreprise souhaitant mettre une stratégie 
d’optimisation, les participants traiteront 
les points suivants : 

ANALYSER L’OPPORTUNITÉ DE LA CRÉATION 
D’UNE HOLDING 

 ► Analyse comparative des différentes 
formes juridiques

 ► Holding animatrice ?

 ► Process de création d’une holding 

LES LEVIERS D’OPTIMISATION PATRIMONIALE  
POUR LE CHEF D’ENTREPRISE 

 ► Optimisation de la rémunération 
(salaire ou dividende ?)
- Cas pratique : comparaison chif-
frée entre un Président de SAS et un 
Gérant de SARL

 ► Optimisation de la fiscalité intra- 
groupe (reprise, régime mère fille, 
intégration fiscale)
- Cas pratique : mise en application 
des différents régimes au travers de 
plusieurs cas pratiques

 ► Opt imisat ion de  la  cess ion 
(apport-cession, donation cession)
- Cas pratique : comparaison chif-
frée entre une cession simple et un 
schéma d’apport cession, et donation

 ► Optimisation de la transmission 
(pacte Dutreil)
- Plusieurs cas pratiques pour com-
prendre les enjeux majeurs du Pacte 
Dutreil suite aux modifications appor-
tées par la loi de finances pour 2019 

OUTIL D’OPTIMISATION AU CROISEMENT DE LA 
SPHÈRE PRIVÉE ET PROFESSIONNELLE 

 ► Holding et Immobilier professionnel
Cas pratique : comparaison chiffrée 
entre l’achat des locaux profession-
nels au travers d’une SCI, ou d’une 
holding

 ► Outil de détention de son patrimoine 
privé ?

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Mettre en place les différentes étapes de création 
d’une société holding

 ► Identifier la forme juridique la plus adaptée
 ► Activer les leviers d’optimisation
 ► Maîtriser l’acquisition des locaux professionnels 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 + Fichier Excel permettant de comparer les charges  
sociales entre un salarié et un travailleur  
non salarié

 + Mémo des avantages et inconvénients 
des différentes formes de société

 + Panorama des différentes options 
d’optimisation liés à la holding

 ► Identifier les atouts juridiques, financiers et fiscaux de 
la holding

 ► Mettre en place une stratégie d’optimisation par la 
création d’une holding

 ► Optimiser : 
• la rémunération du chef d’entreprise, 
• la fiscalité intra-groupe, 
• la cession et/ou transmission de l’entreprise

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

POUR QUI ?
 ► CGP, juristes d’entre-

prise ou cabinet de 
conseil, fiscalistes

 ► Experts-comptables /  
avocats

 ► Chefs d’entreprise /  
Membres de la 
Direction 

Créer une société holding revient 
à créer une interposition entre la 
société d’exploitation et ses diri-
geants, ce qui permet aux diri-
geants de la holding de bénéficier 
de certains avantages sur le plan 
fiscal. 
Par exemple, le régime mère-fille 
permet à la holding de bénéficier 
d’une exonération à hauteur de 
95 % sur les dividendes perçus via 
les filiales. 
Les opportunités d’optimisation 
patrimoniale offertes par la holding 
en font l’une des solutions les plus 
plébiscitées des chefs d’entreprises 
mais ce montage complexe requiert 
des connaissances précises et une 
maîtrise de tous les paramètres. 

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

1 jour
7 heures

Sur devis

GPF66

Les contours  
de la holding, levier 
efficace d’optimisation  
patrimoniale

LE FORMATEUR
Conseiller en gestion de patri-
moine, le formateur traite 
quotidiennement la mise en 
place de stratégie d’optimi-
sation par la création de hol-
ding. Fort de ses 10 années 
d’expérience il transmet ses 
compétences aux partici-
pants en favorisant l’échange 
et la pratique pour qu’ils choi-
sissent le meilleur montage 
financier.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes normes présentées. Les tra-
vaux collectifs autour de cas réels favorisent l’échange et l’ancrage des 
bonnes pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

ÉTAPE 1 : 3,5 HEURES EN PRÉSENTIEL
À travers l’étude de cas pratiques les partici-
pants traiteront les points suivants : 

LES RÉGIMES MATRIMONIAUX 
 ► Principes 
 ► Clauses essentielles

LE DIVORCE 
 ► La valorisation de l’entreprise
 ► Les conséquences en terme 

d’actionnariat 
 ► La protection du régime matrimonial, 

des clauses préciputaire ou d’exclu-
sion de communauté et l’état de la 
jurisprudence

 ► Le droit et la finance pour les parts et 
actions de sociétés 
- Cas pratique sur la liquidation matri-
moniale en cas de régime communau-
taire et séparatiste

LA MALADIE, L’INAPTITUDE 
 ► La protection de base du chef 

d’entreprise
 ► Les solutions pour augmenter la 

protection 

LE DÉCÈS 
 ► Le traitement successoral :

- les conséquences en termes de gou-
vernance d’entreprise 
- les conséquences en termes de 
droits de transmission

 ► Les solutions de protection : 
- les mandats
- la logique assurantielle
- le droit des sociétés : les clauses sta-
tutaires et les pactes d’associé
- le pacte DUTREIL

ÉTAPE 2 : 2 HEURES  
DE CLASSE VIRTUELLE
LA FAILLITE 

 ► Les causes de faillite
 ► Les procédures préventives et 

judiciaires
 ► Les conséquences à titre privé

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Identifier les différentes solutions pour faire face aux 
accidents de la vie

 ► Choisir le régime matrimonial le plus adapté 
 ► Identifier et utiliser les opportunités proposées par le 

pacte DUTREIL
 ► Mettre en place un mandat de protection en cas d’in-

capacité/décès du chef d’entreprise

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 + Lexique opérationnel

 + Outils d’analyse et de prise de décision

 ► Identifier les principaux risques pour un chef 
d’Entreprise 

 ► Mettre en place une stratégie de prévention des risques
 ► Sécuriser l’avenir patrimonial en cas d’accident de la vie 

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

0,5 jour
3,5 heures

+ 2 heures de 
classe virtuelle

Sur devis

GPF97

Les accidents de la vie (divorce, 
maladie et décès) peuvent avoir de 
fortes conséquences sur le patri-
moine du dirigeant d’entreprise si 
une stratégie de prévention n’est 
pas mise en place suffisamment tôt.

Qu’il s’agisse de la répartition des 
titres sociaux, des pouvoirs ou 
encore de la gestion de la société et 
de ses salariés, il est nécessaire de 
tout prévoir pour ne rien laisser au 
hasard.

Une bonne stratégie de préven-
tion doit permettre de couvrir les 
risques du chef d’entreprise et d’en 
optimiser les répercussions sur le 
patrimoine.

Le dirigeant  
d’entreprise face  
aux accidents de la vie :  
comment anticiper ?

LE FORMATEUR
Conseiller en gestion de 
patrimoine, le formateur 
conseille quotidiennement 
les dirigeants d’entreprise 
face aux accidents de la vie. 
Fort de ses 10 années d’ex-
périence il transmet ses com-
pétences aux participants, 
favorise l’échange et la pra-
tique, livrant ainsi les bonnes 
pratiques d’anticipation des 
risques potentiels.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation.
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

?
PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

POUR QUI ?
 ► Chefs d’entreprise 
 ► Conseillers en gestion 

de patrimoine
 ► Experts–comptables /

avocats 
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RAPPEL DES ENJEUX

Référence

Tarif

Durée

www.rf-formation.com

PROGRAMME

278 27901 47 70 87 17 • formation@grouperf.com

OBJECTIFS

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas des différentes normes présentées. Les tra-
vaux collectifs autour de cas réels favorisent l’échange et l’ancrage des 
bonnes pratiques.

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives l’acquisition des compétences 
par les apprenants. 

À travers l’étude de 3 cas de cession (ces-
sion à un cadre repreneur, à un repreneur 
externe personne physique et à une entre-
prise du secteur) les participants traiteront 
les points suivants : 

COMMENT VALORISER SON ENTREPRISE ? 
 ► Les différentes méthodes de 

valorisation :
- la méthode par comparaison
- la méthode dite patrimoniale
- la méthode des flux futurs actualisés
- la méthode des multiples

 ► Les points épineux :
- les stocks
- le compte client
- les engagements hors bilan
- le goodwill
- le marché de la cession et ses  
acteurs principaux 

LA PRÉPARATION DE LA CESSION 
 ► Sur le plan sociétal :

- présentation des comptes
- sort de la trésorerie d’entreprise
- sort de l’immobilier d’entreprise
- communication à l’équipe

 ► Au plan fiscal :
- l’apport-cession
- le pacte DUTREIL

 ► Sur le plan patrimonial :
- maintien du train de vie
- protection de la famille
- capacité à transmettre

LES ENJEUX POST CESSION 
- la garantie d’actif et de passif
- la garantie de la garantie
- l’accompagnement
- les droits à retraite et leur  
optimisation
- l’investissement des sommes issues 
de la cession
- la gestion fiscale
- le temps libre et le statut social

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Valoriser l’Entreprise avec différentes méthodes
 ► Préparer la cession sur le plan sociétal, fiscal, et 

patrimonial
 ► Identifier et mesurer les enjeux patrimoniaux post 

cession 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 + Schéma récapitulatif des acteurs et des enjeux 

 + Fiche sur les différentes méthodes de valorisation 

 + Outil d’aide au choix pour la stratégie  
d’optimisation 

 ► Réaliser une session dans les meilleures conditions
 ► Savoir positionner l’entreprise sur le marché de la 

cession 
 ► Prendre en considération tous les aspects (antérieurs 

et postérieurs) de la cession d’Entreprise 
 ► Faire le bon choix fiscal

Valoriser, évaluer toutes les consé-
quences fiscales et patrimoniales 
et choisir la bonne stratégie sont les 
étapes incontournables d’une ces-
sion d’Entreprise réussie.
Des règles fiscales différentes 
devront être appliquées avec leurs 
lots d’exonérations et d’abatte-
ments en fonction des caractéris-
tiques de l’opération de transmis-
sion d’Entreprise (cession de fonds 
ou de titre, à titre gratuit ou non, 
etc.).
Pour construire la bonne stratégie 
de cession et optimiser les gains du 
cédant en fonction de sa situation 
et de la valeur de l’entreprise il est 
important d’en maîtriser toutes les 
problématiques fiscales.

♦ 

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

1 jour
7 heures

Sur devis

GPF98

Réussir sa cession 
d’entreprise :  
de l’évaluation  
à l’optimisation

LE FORMATEUR
Ingénieur des Mines et 
autodidacte en gestion de 
patrimoine, le formateur 
co-gérant d’un Cabinet de 
conseil en stratégie patrimo-
niale est un expert reconnu. 
Il partage son savoir-faire en 
accompagnant simplement 
et efficacement à la cession 
d’Entreprise, une mission 
quotidiennement qu’il effec-
tue pour ses clients.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.?

POUR QUI ?
 ► Dirigeants et chefs 

d’entreprise 
 ► Conseillers en gestion 

de patrimoine
 ► Experts-comptables /  

avocats
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MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas sur les problématiques fiscales et sociales du 
chef d’entreprise. Les travaux collectifs autour de cas concrets favorisent 
l’échange et l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels cas pratiques à trous et des corrections collectives, l’acquisi-
tion des compétences par les apprenants.

À travers de nombreux exercices et 
exemples les participants traiteront des 
points suivants : 

OPTIMISER LA RÉMUNÉRATION DU CHEF 
D’ENTREPRISE 

 ► Optimisation du revenu immédiat 
nécessaire :
- meilleure façon de percevoir le 
revenu immédiat, ventilation entre :
- rémunération en tant que salarié
- rémunération en tant que non-salarié
- dividendes
- avantages en nature

 ► Optimisation du revenu différé :
- meilleure façon de se constituer et 
de percevoir un revenu différé
- retraite par capitalisation
- épargne salariale
- immobilier d’entreprise

RÉDUIRE LA TAXATION À LA SORTIE 
 ► Les différents régimes de taxation des 

plus-values

 ► Les différentes solutions  
d’optimisation :
- cession/apport
- apport/cession
- donation avant cession
- la transmission intrafamiliale

ZOOM SUR IFI ET IMMOBILIER PROFESSIONNEL 
 ► Respect des conditions d’exonération 

du bien professionnel

 ► Le cas particulier de la SCI propriétaire 
de l’immobilier d’entreprise

 ► Les holdings : opportunités et risques

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Choisir en fonction de son activité et de sa situation 
patrimoniale la forme de la société la plus adaptée 
socialement et fiscalement. 

 ► Mettre en place différentes modalités de rémunéra-
tion (immédiat ou différé)

 ► Optimiser les différentes modalités de rémunération

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Support pédagogique 

 + Fichier Excel permettant de comparer les 
charges sociales entre salarié et non salarié

 + Mémo des avantages et inconvénients 
des différentes formes de société

 + Panorama des différentes options d’optimisation

POUR QUI ?
 ► Dirigeants, chefs d’en-

treprise, travailleurs 
indépendants

 ► Conseillers en gestion 
de patrimoine 

 ► Experts-comptables /
avocats

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

 ► Maîtriser les différentes voies d’optimisation en matière 
de rémunération et d’impôt pour le chef d’entreprise

 ► Identifier les leviers d’optimisation liés à la mise en 
place d’une SCI et d’une holding

 ► Maîtriser les différents aspects de l’impôt sur la fortune 
immobilière (IFI)

 ► Optimiser la fiscalité liée à l’immobilier professionnel 

L’optimisation sociale et fiscale peut 
constituer de forts avantages pour 
les chefs d’entreprise. Cependant il 
est nécessaire de maîtriser cet exer-
cice pour éviter des scandales liés à 
l’optimisation (« Paradise papers »). 
Il est donc nécessaire d’avoir les clés 
pour identifier les enjeux et propo-
ser les solutions adéquates. 

Chaque statut juridique d’entre-
prise a ses avantages et ses incon-
vénients en fonction de la situation 
du chef d’entreprise. Au-delà du 
statut juridique de l’entreprise, il 
existe d’autres paramètres qui per-
mettent d’améliorer la situation du 
chef d’entreprise pendant son acti-
vité ou au moment de la cession. 

0,5 jour
3,5 heures

Sur devis

GPF55

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

Optimiser la situation  
sociale et fiscale  
du chef d’entreprise

LE FORMATEUR
Conseiller en ingénierie 
patrimoniale, il intervient 
à la demande de clients ou 
d’autres conseils pour coor-
donner la réalisation d’opé-
rations patrimoniales com-
plexes, telles que OBO, FBO, 
pacte Dutreil, SCI, fiscalité 
des cessions ou des trans-
missions d’entreprise, méca-
nisme d’apport-cession.

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦ À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦ Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.
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OBJECTIFS

POUR QUI ?
 ► Avocats fiscaliste
 ► Experts-comptables
 ► Conseillers en gestion 

patrimoine
 ► Ingénieurs 

patrimoniaux
 ► Notaires

PRÉREQUIS
Aucun prérequis.

SUR MESURE : 
01 47 70 87 17

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES ET ÉVALUATION DES ACQUIS

 ► Formation opérationnelle alternant des éléments techniques, théo-
riques et d’études de cas sur l’immobilier professionnel et les moyens 
d’optimisation. Les travaux collectifs autour de cas concrets favorisent 
l’échange et l’ancrage des pratiques. 

 ► Au fur et à mesure de la formation, le formateur évalue par des exercices 
individuels et des corrections collectives, l’acquisition des compétences 
par les apprenants.

ÉTAPE 1 : 3H30 DE PRÉSENTIEL 
À travers un cas fil rouge d’accompagnement 
d’un client, les participants traiteront des cas 
suivants : 
UN ENJEU POUR LES CHEFS D’ENTREPRISE, UNE 
OPPORTUNITÉ POUR LES PROFESSIONNELS

 ► Une problématique incontournable 
dans la vie du chef d’entreprise

 ► Une opportunité de valoriser son 
conseil de manière facilement mesu-
rable et de générer des missions dans 
la durée

PRÉSENTATION ET ANALYSE DES SCHÉMAS  
D’ACQUISITION POSSIBLES 

 ► Crédit-bail : un schéma inadapté à la 
création d’un patrimoine privé

 ► Les schémas simples : principes, avan-
tages et limites

 ► Les schémas optimisant (via le 
démembrement de propriété) : prin-
cipes, avantages et précautions

COMPARATIF DES SCHÉMAS 
 ► Synthèse des avantages/incon-

vénients des différents schémas 
envisagés

 ► Mise en évidence, pour chaque 
schéma, de situations types dans les-
quelles il peut être adapté

 ► Comparatif chiffré entre les différents 
schémas pour une situation courante

MISE EN PLACE D’UN SCHÉMA OPTIMISANT :  
LE CAS DE LA SCI IR « DÉMEMBRÉE » 

 ► Les précautions à prendre dans le 
contexte de la nouvelle définition de 
l’abus de droit fiscal

 ► Anticiper la nécessité d’un débouclage 
anticipé de l’opération

 ► Statuts de la société civile : personna-
lisation des clauses en fonction des 
objectifs des associés

 ► Acte de cession de l’usufruit tempo-
raire : éléments clés

 ► Planning de mise en œuvre et 
formalités

ASPECTS COMMERCIAUX
 ► Éveiller l’intérêt des chefs d’entreprise
 ► Convaincre de la nécessité d’une mis-

sion et de sa forte rentabilité pour le 
chef d’entreprise

 ► Jusqu’où aller au regard des questions 
de responsabilité ?

ÉTAPE 2 : CLASSE VIRTUELLE  
45 MINUTES 

 ► Cas pratique traité au moyen du logiciel 
ImmoPro

LES BÉNÉFICES OPÉRATIONNELS

 ► Orienter son client vers le schéma adapté en fonc-
tion de sa situation et des caractéristiques de son 
projet

 ► Maîtriser les schémas d’acquisition possible pour le 
chef d’entreprise

 ► Mettre en place un schéma d’optimisation 

LES PLUS « inclus » dans la formation

 + Un support pédagogique 

 + Modèle de rapport de synthèse qui serait 
remis à un client chef d’entreprise 

 + Fiches synthétiques des avantages/inconvénients  
des différents schémas d’acquisition  
d’immobilier professionnel

L’acquisition par le chef d’entre-
prise de l’immobilier professionnel 
lui permet de maximiser la tréso-
rerie de sa société, sécuriser les 
conditions locatives sur une longue 
période, maximiser la création de 
valeur au niveau de son patrimoine 
personnel. 
Environnement juridique et fiscal 
complexe et mouvant : opérations 
délicates à mettre en œuvre (incer-
titudes juridiques) avec le risque 
d’abus de droit pour le chef d’entre-
prise et la mise en jeu de la respon-
sabilité du conseiller.
Développez en toute sécurité des 
missions de conseil (à la frontière 
entre conseil patrimonial et conseil 
pour l’entreprise) à forte valeur 
ajoutée.

Atelier 3h30 - 0,5 j
+ Classe virtuelle : 

45mn

Sur devis

GPF26

 ► Connaître et utiliser les principaux schémas de 
structuration de l’immobilier professionnel du chef 
d’entreprise 

 ► Susciter et conduire une mission à forte marge 
pécuniaire 

 ► Éveiller l’intérêt du chef d’entreprise 

Optimiser l’acquisition 
de l’immobilier  
professionnel  
du chef d’entreprise

ÉVALUATION 
♦ Un QCM est proposé au 
début de la formation puis en 
fin de stage afin de mesurer 
l’apport de la formation. 
♦	 À l’issue de la formation, 
l’apprenant évalue à chaud la 
qualité de la formation.
♦	 Après la formation, le par-
ticipant évalue l’impact de la 
formation.

LE FORMATEUR
Directeur d’ingénierie patri-
moniale, ayant des missions 
de conseil sur l’acquisition de 
l’immobilier professionnel 
du chef d’entreprise, égale-
ment impliqué dans l’édition 
de logiciel avec le dévelop-
pement d’un outil dédié à 
ces missions, le formateur 
apporte toutes les clefs 
pour conseiller au mieux ses 
clients.
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